Statistique de la France comparée avec les divers pays de l'Europe
Maurice Block
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
DE LA DEUXIÈME ÉDITION
En présentant au public cette nouvelle édition de notre Statistique ^ nous croyons devoir indiquer en peu de mots en quoi elle ressemble à la première (qui date de 1860) et en quoi elle en dififère.
Elle lui ressemble par le plan, elle en diffère par l'exécution ; le cadre est le même, mais il est plus large et mieux rempli. La presque totalité de l'ancienne rédaction a été renouvelée, environ 200 pages ont été ajoutées. Les renseignements sont plus nombreux, plus variés, mieux expliqués, les chiffres ont été revus avec soin, les proportions calculées de nouveau.
Le plan ou cadre du livre peut être indiqué en peu de mots :
1° Il embrasse l'ensemble des branches de la statistique politique et sociale, administrative, économique et financière ;
2° Il fait connaître la situation de la France à diverses époques en donnant de longues séries d'années ; c'est, pour ainsi dire, une histoire en chiffres;
3° Il compare la =France aux autres pays ;
4° La législation politique, administrative, économique, sert constamment de commentaire aux chiffres.
La rédaction d'un ouvrage d'un cadre aussi vaste présente des difficultés si nombreuses, qu'il faut être soutenu par un sincère dévouement à la science pour l'entreprendre, et surtout pour per-
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sévérer. Aussi compte-t-on à peine une Statistique de la France par génération. Nous avons sur nos prédécesseurs l'avantage de disposer de renseignements plus nombreux et recueillis avec plus de soin, nous profitons des progrès faits par l'administration, par l'économie politique et même parles sciences physiques et mathématiques.
Qu'il nous soit permis de mentionner, après les avantages que nous devons aux, autres, ceux que nous a procurés notre propre expérience dans une carrière déjà longue où nous avons dû cultiver à la fois la théorie et la pratique, et nous tenir au courant des travaux de nos émules à l'étranger, non sans nourrir l'ambition de les dépasser, si faire se peut.
Le public appréciera si le résultat répond aux efforts ; mais nous attendons son jugement avec confiance. Il verra bien avec quel soin nous expliquons les chiffres, cherchons à résoudre les contradictions apparentes, suppléons à Tabsence de documents authentiques, indiquons la valeur des renseignements, constatons les lacunes. La masse des matériaux à mettre en œuvre nous a forcé à être très-concis, parfois laconique ; mais si nous avons dû éviter les longs développements, la clarté n'y a rien perdu ; une vérité exprimée avec concision ne se saisit et ne se contrôle que mieux.
La nécessité de nous restreindre nous a forcé aussi de rétrécir les tables des matières ; car, bien qu'elles s'étalent sur un assez grand nombre de pages, et qu'elles indiquent tout ce qui est dans l'ouvrage, elles n'entrent pas dans autant de détails que nous l'aurions voulu. Ainsi — nous ne citons qu'un seul exemple — nous entrons dans de nombreux détails sur les chemins de fer, et nous pensions d'abord les mentionner tous à la table alphabétique; mais comme la table systématique présente le tableau de la division des matières, on n'aura jamais à parcourir plus d'une page ou deux pour trouver le détail cherché. Après mûre réflexion, nous avons jugé cette solution préférable au doublement de la
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table alphabétique. Nous avons cependant réuni sous le nom des divers pays, sinon absolument toutes, du moins la plupart des indications qui s'y rapportent.
Nous aurions voulu aussi pouvoir signaler un certain nombre d'explications, de déductions ou de solutions nouvelles que nous donnons dans ce livre, souvent en très-peu de mots (voyez, par exemple, t. I", p. 32, les causes du célibat, ou t. II, p. 295, les circonstances qui semblent favoriser le pavillon étranger dans nos ports, et beaucoup d'autres que les hommes spéciaux sauront bien découvrir); mais nous nous bornons à appeler l'attention sur le tableau de la page 409 du tome I", où nous avons cherché à. établir mieux qu'on ne l'a fait jusqu'à présent la véritable répartition de l'impôt entre les diverses classes de la société.
Il nous reste, pour terminer cette Préface, à remercier les nombreuses administrations qui ont libéralement mis à notre disposition ce qu'elles possédaient de documents imprimés et souvent aussi de documents inédits ; nos lecteurs ne leur en seront pas moins reconnaissants que nous-même.
Maurice BLOCK.
Paris, le io septembre 1874.
I. — Situation, limites et superficie de la France
Située dans la partie occidentale de l'Europe, baignée de deux côtés par la mer, et tenant à la terre ferme par ses autres frontières, la France réunit les avantages d'une puissance maritime à ceux d'un État continental. Elle appartient de plus, par son climat, à la zone tempérée, la plus favorable au développement de l'activité humaine : c'est celte situation privilégiée qui, dans l'antiquité, faisait attribuer à la Gaule une sorte de mission providentielle, et qui faisait dire à Strabon, que, « personne ne pouvait douter, en contemplant cette œuvre de la Providence, qu'elle n'ait disposé ainsi ce pays avec intention et non pas au hasard, n
La France continentale s'étend de l'Est à l'Ouest, entre 4° 90' de longitude orientale, et 7° 7'delongitude occidentale du méridien de Paris, et du Nord au Sud, entre 51° 55" et 42° 20' de latitude septentrionale ; nie de Corse est située entre 41° 17' et 43° de latitude nord^ et entre 6° 12' et 7° 10' de longitude orientale.
La France continentale présente, dans sa configuration superficielle, une forme qui se rapproche de celle d'un hexagone irrégulier; elle est bornée, au Nord : par la Manche et le Pas-de-Calais, qui la séparent de l'Angleterre; par la mer du Nord, la Belgique (Provinces de Flandre occidentale, de Hainaut, de Namur et de Luxembourg) ; par le grand duché de Luxembourg, l'Allemagne (Alsace-Lorraine); à l'Est, par l' Alsace-Lorraine, par la Suisse (cantons de Bâle, Soleure, Berne, Neufchâtel, Vaud et Genève), dont elle est séparée par les montagnes du Jura; par l'Italie, dont elle est en partie séparée par la chaîne des
(1) Sources: Statistique générale de la France : Territoire et population .-volume de la première et de la deuxième série, 1837 et 1855. — Collection des Annuaires de l'Économie politique et de la Statistique. — Les géographies de Balbi, Malte-Brun, etc. Enfin les meilleures cartes de France et notamment la Carte géologique et les Explications (2 forts vol. in-4°} de MM. Dufrénoy et Élie de Beaumont.
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Alpes; au Sud, parla mer Méditerranée et l'Espagne (Catalogne, Andorre, Aragon, Navarre, et Guipuscoa), dont elle est séparée par les monts Pyrénéens.
Entre les limites que nous venons d'indiquer, la France occupe une superficie totale de 528,576 kilom. carrés ou 52,857,675 hectares, soit environ 27,000 lieues carrées anciennes, ou environ 9,640 milles carrés géographiques de 15 au degré (1). Dans ce total se trouvent comprises la Corse et les îles de moindre importance, dont les côtes françaises sont hérissées, et dont les plus considérables, après la Corse, sont, par ordre de grandeur : La Camargue (Bouches-du-Rhône), Oléron (Charente-Inférieure), rile-Dieu, l'Ile de Noirmoutiers et l'Ile de Bouin (Vendée), l'Ile de Croix (Morbihan), l'Ile d'Ouessant (Finistère), les Iles d'Hyères (Var). Toutes ces faibles portions détachées du territoire français ne comprennent ensemble que quelques milliers de kilomètres carrés, mais la Corse, à elle seule, en occupe 8,684. Quant aux possessions de la France situées dans les autres parties du monde, elles présentent ensemble une superficie totale d'environ 450,000 kilomètres carrés dont la plus grande partie (390,000) est formée par l'Algérie. Nous parlons de ces possessions dans des chapitres spéciaux; ici nous ne nous occuperons que de la France proprement dite.
La longueur de la France, du Nord au Sud, sous le méridien de Paris, est d'environ 1,000 kilomètres. Cette longueur est mesurée par une ligne partant de Dunkerque et aboutissant au col de Falguères, dans les Pyrénées (département des Pyrénées-Orientales , sur la frontière d'Espagne). La longueur de l'Est à l'Ouest, calculée du cap Saint-Mathieu (Finistère) au Mont-Donon (chaîne des Vosges), est de 840 kilomètres : sa plus grande diagonale, partant du cap Saint-Mathieu et aboutissant à Menton, mesure 1,100 kilomètres ; la ligne qui croise
(1) Voici la superficie des principaux pays de l'Europe :
KILOMÈT. KILOHÈT.
carrés. • carrés.
Russie d'Europe seulement (a). 4,865,103 Suisse 41,418
Turquie 2,085,596 Danemark 38,200
Suède (439,816) et Korwége.. 757,832 Pays-Bas 32,587
Autriche-Hongrie 022,560 Belgique 29,456
Allemagne (Prusse comprise). 544,450 Wurtemberg 19,450
France 528,576 Bade 15,284
Espagne 507,045 Saxe-Royale 14,908
Prusseseule 352,194 Mecklembourg-Schwerin 13,123
Grande-Bretagne 313,560 Hesse 8,392
Italie 296,013 Oldenbourg 6,309
Portugal 112,424 Brunswick 3,718
Bavière 75,864 Saxe-Weimar 3,630
Grèce 49,167 Mecklembourg-Strélitz 2,717
(a) Superficie totale de la Russie, 19,200,000 kil. carrés.
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celle-ci, et qui va du Mont-Donon à l'embouchure de la Bidassoa (Basses-Pyrénées), a 850 kilomètres. La circonférence de la France est, si Ton tient compte de toutes les sinuosités que présentent ses contours, de 4,760 kilomètres environ; savoir : 2,495 kilomètres de côtes et 2,265 kilomètres de frontières terrestres : calculée en ligne droite, cette circonférence se réduit à environ 4,160 kilomètres; 1,700 sur le continent et 2,460 sur la mer.
Les frontières maritimes se composent de 635 kilomètres sur la Méditerranée, 920 kilomètres sur la mer du Nord, le Pas-de-Calais et la Manche, 940 sur l'Atlantique : ces deux dernières régions maritimes sont séparées l'une de l'autre par le cap Finistère. Les côtes présentent, dans leur configuration, de grandes variétés de forme : de Dunkerque à l'embouchure de la Somme, leurs contours sont largement dessinés, les plages sont basses, plates, sablonneuses et couvertes de dunes (collines de sable) : au Tréport commence une chaîne de falaises escarpées qui s'étendent presque sans interruption jusqu'au Havre et dont la hauteur atteint sur certains points 250 mètres: à l'ouest de l'embouchure de la Seine, la côte redevient sablonneuse, mais elle est protégée contre les invasions de la mer par les rochers du Calvados qui laissent seulement de loin en loin quelques passes pour permettre aux bâtiments l'accès des petits ports situés sur le rivage. Le littoral du département de la Manche est beaucoup plus sinueux; les îlots et les rochers y abondent; à partir de la baie sablonneuse et marécageuse de Cancale, jusqu'à la pointe Saint-Mathieu, les côtes de Bretagne sont fortement découpées, très-rocheuses et parsemées d'îles : la mer y est très-dangereuse et offre peu d'abris : au delà du cap Saint-Mathieu, elle devient très-profonde, embarrassée d'écueils ; mais les navires y trouvent de nombreux abris. Dans cette partie, la côte conserve la même physionomie que dans le reste de la Bretagne ; outre les îles, anses et promontoires dont elle est couverte, on y remarque deux vastes enfoncements, la rade de Brest et la baie de Douarnenez. A l'ouest du Morbihan, bras de mer large, mais peu profond, parsemé d'îles basses et de bancs de sable, se trouve la presqu'île de Quiberon : c'est la saillie la plus avancée que forment les côtes françaises vers la mer. Jusqu'à l'embouchure de la Loire, les côtes offrent de larges et profondes déchirures ; mais à partir de Pornic jusqu'à Saint-Jean de Luz (Basses-Pyrénées), la côte devient droite et plate; on ne rencontre plus qu'une succession à peine interrompue de plages, de dunes, de marais et d'étangs, excepté dans la partie située à l'est des îles de Ré et d'Oléron, où l'on trouve de grandes baies, de bons ports et quelques falaises : mais les principaux ports de cette côte, Royan, la Teste, Bayonne et Saint-Jean de Luz, se rencontrent à l'embouchure des
fleuves et résultent du refoulement des sables opéré par leur courant.
Le littoral de la France sur la Méditerranée se divise en deux parties tracées par deux courbes : l'une rentrante, entre le cap Creus, à l'extrémité des Pyrénées, et l'embouchure du Rhône; l'autre, saillante depuis le Rhône jusqu'au Var. La première partie, baignée parle golfe du Lion, est basse, droite, sablonneuse et marécageuse; la partie orientale, au contraire, est escarpée, entaillée de larges et profondes découpures et parsemée d'îlots.
Les frontières terrestres, dont le développement total est de 2,26o kilomètres, se divisent ainsi : du côté de l'Espagne, entre l'Océan et la Méditerranée, S80 kilomètres ; du côté de la Belgique et du Luxembourg, 515 kilomètres ; du côté de l'Allemagne (Alsace-Lorraine), 335 kilomètres; du côté de la Suisse et de l'Italie, 835 kilomètres.
Les côtes de la Corse ofl'rent un développement de plus de 450 kilomètres : la côte occidentale est très-élevée, très-sinueuse, formant plusieurs golfes remarquables et d'excellentes rades; la côte orientale, basse dans sa partie centrale, présente des lagunes semblables à celles du golfe du Lion : on remarque, au sud, un excellent port, celui de Porlo- Vecchio. Parmi les saillies de l'île, la plus importante est la presqu'île qui s'étend au Nord et se termine par le cap Corse.
II. — Orographie. — Montagnes, plateaux et plaines
Les principales chaînes de montagnes de la France tracent, dans leur ensemble, une ligne courbe assez irrégulière qui va d'abord du sudouest au sud-est, puis remonte vers le nord, se dirige vers l'extrémité orientale du pays et redescend enfin au sud-est. Celte ligne, qui forme la séparation des eaux de l'Océan et de la Méditerranée, suit d'abord les Pyrénées, qui entrent en France par les Aldudes (Basses-Pyrénées) et s'étendent le long de la frontière espagnole jusqu'à la mer ; elle gagne ensuite les Cévennes, puis les montagnes du Vivarais, du Lyonnais et du Charolais, et par la Côte- d'Or arrive au plateau de Langres; de là, traversant les monts Faucilles, elle atteint les Vosges, redescend ensuite le plateau peu élevé de Dannemarie, et, après avoir franchi le mont Terrible et la chaîne du Jura, va jusqu'au lac de Joux et au col des Rousses, quitte la France et se confond avec la chaîne des Alpes Bernoises; enfm elle reparaît en France avec le contre-fort occidental des Alpes Pcnnines, qui est le rameau septentrional des Alpes de Savoie, puis avec les Alpes-Graies et Maritimes et les montagnes Maures. De nombreuses ramifications accessoires se rattachent à ces chaînes principales, qui dominent surtout au sud et à Test. Au nord, au centre et à l'ouest, s'étendent de vastes plaines sillonnées par de larges et beaux fleuves aux
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nombreux affluents, et entrecoupées sur quelques points par des plateaux assez élevés, tels que le plateau d'Orléans, les collines du Maine et les Monts du Menez, en Bretagne.
Quant à la Corse, elle est traversée dans toute sa longueur par une chaîne de montagnes qui s'étend du nord au midi et divise l'île en deux parties, l'une orientale, l'autre occidentale ; le sol présente d'ailleurs une surface abrupte, hérissée de rochers granitiques, que séparent d'étroites vallées.
On ramène ordinairement à quatre systèmes principaux les chaînes de montagnes dont nous venons d'indiquer le tracé général; ces systèmes sont : 1" le système hespérique ou pyrénéen; 2° le système cévennovosgien, que l'on appelle quelquefois le système francéique; 3° le système alpique; 4° le système sardo-corse. -
1" Système Pyrénéen. — La chaîne principale des Pyrénées va de l'ouest-nord-ouest à l'est-sud-est, de Fontarabie sur l'Océan, au Cap Creus, sur la Méditerranée, et se développe sur une longueur de 360 kilomètres. Elle se divise en Pyrénées Occidentales, Centrales et Orientales. Les premières, qui s'étendent du col de Torte au mont Cylindre, comprennent les Aldudes, et les montagnes de la Basse-Navarre; la Bidassoa en descend du côté de l'Espagne, et forme la limite entre les deux pays. En suivant les contours de ce premier chaînon, l'on rencontre successivement le Som de Séoube, sur le versant espagnol (3,132 mètres), le pic du Midi de Pau ou d'Ossau (2,967 mètres), le mont d'Aspe, qui donne son nom à une jolie valléC;, le pic d'Anie (Basses-Pyrénées), 2,505 mètres. Entre le mont d'Aspe et le pic d'Anie, la chaîne qui se dirige du sud-est au nord-ouest prend le nom de montagnes Rouges et ne présente comme passages que trois sentiers périlleux, route ordinaire des contrebandiers; à partir du pic d'Anie, la chaîne s'abaisse, mais on trouve encore quelques pics élevés, notamment celui d'Ohri (2,017 mètres), puis le col de Roncevaux, défilé fameux par la mort de Roland; le col des Aldudes, et celui de Saint-Jean-de-Luz, traversé par le chemin de fer de Paris à Madrid. — Les Pyrénées Centrales vont du mont Cylindre au pic de Corlitte et au mont de Mure (Ariége); elles forment la partie la plus élevée et la plus pittoresque de cette vaste masse granitique qui, en dépit de Louis XIV, reste encore aujourd'hui la barrière naturelle qui sépare la France de l'Espagne. C'est dans les Pyrénées Centrales que se trouvent, du côté de l'Espagne, la vallée d'Andorre, république à moitié indépendante, et la vallée d'Arau; du côté de la France, la belle vallée de Luchon, et les montagnes d'Oo, avec leurs glaciers, leurs lacs et leur superbe cascade, dont la chute ne mesure pas moins de 265 mètres ; puis Bagnère de Bigorre
et Bagnères de Luchon, avec leurs établissements thermaux également
recherchés des malades et des touristes ; Baréges, située entre les montagnes de Bigorre et celles du Haut Armagnac ; la vallée de Gavernie, si célèbre par ses cirques gigantesques et sa magnifique cascade haute de 422 mètres, et la jolie vallée d'Aure. Les cimes les plus élevées sont : le pic oriental de la Maladetta ou Néthou (Haute-Garonne), 3,404 mètres; le mont Perdu (Hautes-Pyrénées), longtemps réputé inaccessible et couvert de neiges éternelles 3,351 mètres; le pic Long (Hautes-Pyrénées), 3,193 mètres; le pic du Midi de Bigorre (Hautes-Pyrénées), 2,877 mètres; le Vignemale (Hautes-Pyrénées), 3,298 m.; la Tour de Marboré (Hautes-Pyrénées), 3,006 mètres. — Enfin les Pyrénées Oriehlales, qui partent du pic de Corlitte et aboutissent au Cap Creus, sur la Méditerranée, comprennent les montagnes du Roussillon, les monts Albères et deux rameaux secondaires, connus sous le nom de Corbières Occidentales et Orientales. Au centre des Corbières se détache le massif du Canigou (Pyrénées-Orientales), dont la hauteur atteint 2,785 mètres. La partie orientale de la chaîne des Pyrénées va en s'inclinant depuis le pic de Mure et le pic de Corlitte (Espagne), 2,961 mètres, jusqu'à la mer : sa hauteur moyenne est de 1,000 mètres : ses sommets sont généralement arrondis et recouverts de bois et de pâturages. Trois passages principaux conduisent en Espagne : le col de Perthus, qui mène de Perpignan h Figuières ; celui de Pralz de Mollo, qui va de Céret à Campredon ; et celui de la Perche, que traverse la route de Perpignan à Puycerda. — La charpente des Pyrénées est granitique ; la hauteur moyenne de la chaîne entière est de 2,000 mètres, l'épaisseur de la masse atteint sur certains points 120 kilomètres. Le versant français est généralement moins abrupte, il a une pente moins rapide que le versant espagnol ; c'est à ce dernier qu'appartiennent les pics les plus élevés.
2° Système Cévenno- Vosgien. — Ce système se compose : 1° de la grande chaîne des Cévennes, qui s'étendent entre le Fthône à l'est, la Loire et la Garonne à l'ouest, depuis le col de Naurouze jusqu'au canal du Centre, et de tous les rameaux qui s'y rattachent ; 2° de la chaîne des Vosges, qui se dirige du sud au nord, entre le Rhin à l'est et la Moselle à l'ouest. — Les Cévennes se partagent en deux branches, l'une méridionale, l'autre septentrionale. Les Cévennes méridionales sont réunies aux Pyrénées parles Corbières Occidentales : le mont Naurouze marque le point de jonction entre les deux massifs. En remontant du sud-ouest au nord-est, on rencontre successivement les montagnes Noires, qui commencent à Castelnaudary et vont jusqu'à la source de la rivière du Jorat (longueur, (30 kilomètres; hauteur moyenne, 5 à 600 mètres) ; les montagnes de l'Espinous (longueur, 40 kilomètres ; hauteur moyenne, 6 à 700 m.) ; les montagnes de l'Orb, qui se terminent aux sources de la Sorgue (longueur, 25 kilomètres; hauteur moyenne.
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800 mètres); les monts Garrigues, qui renferment les sources de l'Hérault et dont le point culminant, le pic de Montant, a I5O40 mètres (longueur, 50 kilomètres; hauteur moyenne, 900 mètres); enfin, les monts du Gévaudan, qui aboutissent aux sources de l'Allier et du milieu desquels se détachent le mont Lozère (1,490 mètres), le roc de Malpertus (1,680 mètres) et l'Hort de Dieu (Gard) 1,565 mètres (longueur, 30 kilomètres; hauteur moyenne, 1,200 mètres). — Les Cévennes septentrionales comprennent les montagnes du Vivarais, qui vont des sources de l'Allier au mont Pila (Loire) 1,364 mètres (longueur, 80 kilomètres; altitude moyenne, 1,400 mètres). Les pics les plus remarquables sont : le Gerbier des Joncs (1,561 mètres) et le Mézenc (1,774 mètres) : c'est dans le voisinage du Gerbier que la Loire prend sa source; les monts du Lyonnais, qui se dirigent vers le nord, depuis le mont Pila jusqu'au mont Tarare (1,430 mètres): ces monts sont particulièrement riches en mines et carrières (longueur, 80 kilomètres; altitude moyenne, 800 mètres); les monts du Beaujolais, qui se terminent à la source du Sornin, affluent de la Loire (longueur. 40 kilomètres; hauteur moyenne, 600 mètres) ; les monts du Gharolais (de Charolles, Saône- et- Loire), qui avaient donné leur nom à un territoire dépendant de la Bourgogne ; ces monts courent au nord et se terminent au canal du Centre : leur point culminant est la Haute- Joux (994 mètres ; longueur, 60 kilomètres; élévation moyenne, 400 mètres).
Les Cévennes ont un développement total d'environ 600 kilomètres. Elles reposent généralement sur un fond calcaire, mais leurs pentes occidentales sont en partie granitiques. Des deux chaînes principales que nous venons d'indiquer partent des rameaux secondaires, parmi lesquels ceux qui appartiennent au versant oriental sont : les monts Coiron, qui se détachent de la chaîne du Vivarais, et les monts du Maçonnais, qui prennent naissance au sud de ceux du Charolais. Les rameaux occidentaux sont plus nombreux; nous citerons : le plateau de Lacaune entre l'Agout et l'Adou, le plateau de Lavezac entre le Lot et le Tarn, les montagnes de la Margeride qui se séparent de celles du Gévaudan, entre la source du Lot etcelles de l'Allier, puiss'aplatissentvers l'ouest, pour former, entre le Lot et la Trueyse, le plateau d'Aubrac ou monts de Sainte-Urcine : leur point culminant est Pierre-sur-Autre (1,634 mètres)dans le Puy-de-Dôme; les montagnes d'Auvergne, qui se dirigent d'abord vers l'ouest jusqu'aux monts du Cantal, puis, après avoir fait un crochet vers le nord-nord-est jusqu'au mont Dore, courent vers le nord-ouest jusqu'au montOdouze; le Plomb du Cantal (1,838 mètres) ; le Puy-de-Saucy (1,897 mètres) ; le Puy-de-Dôme (1,463 mètres) ; le mont Dore (1,886 mètres), forment leurs points culminants ; les monts
du Limousin, qui s'étendent jusqu'aux sources de la Charente et forment le plateau de Millevaches, près des sources de la Gorrèze : de leur extrémité parlent les monts du Poitou, qui donnent eux-mêmes naissance aux collines du Saintonge. Enfin des monts du Vivarais s'échappe un contre-fort très-important qui sépare le cours supérieur de la Loire de celui de l'Allier: ce sont les montagnes du Vêlez, du Forez et de la Madeleine.
La chaîne des Vosges se dirige du sud au nord entre le Rhin et la Moselle : la partie de cette chaîne appartenant à la Erance est située entre le Ballon d'Alsace et la Sarre et forme sur une longueur de 100 kilomètres la frontière des départements des Vosges, de Meurthe et Moselle. « Ses cimes, qui ne dépassent pas les limites des neiges ni même celles de la végétation, se présentent comme un amas tuberculeux de proéminences arrondies, groupées en rameaux plus ou moins distincts, dont les points culminants sont simplement gazonnés (hautes chaumes) et dont les flancs sont boisés : ce sont des montagnes de grès dont les dômes arrondis en forme de ballon occupent au midi un espace triangulaire et qui s'aplatissent vers le nord en prenant le nom de Basses-Vosges ou Hardt (Schnitzler). » Les principales ramifications des Vosges sont : les collines de Belfort, qui semblent unir les Vosges au Jura, et dans lesquelles se trouve la Trouée de Belfort, point stratégique important ; les monts Faucilles, dont la hauteur moyenne ne dépasse pas 400 mètres : ils commencent à Tétang de Void-de-Gome, prèsd'Épinal (Vosges), séparent la source de la Moselle de celle de la Meuse, près de Bourbonne-les-Bains, et donnent naissance à l'Argonne orientale (300 mètres); le plateau de Langres (Haute-Marne), rameau important au point de vue orographique et hydrographique, qui a une longueur de 80 kilomètres et une altitude moyenne de 450 mètres : c'est là que la Marne prend sa source. Une des principales branches du plateau sépare le bassin de la Meuse de celui de la Seine et le versant de la mer du Nord de celui de la Manche: cette branche prend successivement les noms de monts de Meuse, Argonne occidentale, Ardennes occidentales. D'autres rameaux se détachent encore du plateau de Langres et forment les collines de Picardie, de Belgique et d'Artois : à ces dernières viennent se souder les collines du pays de Caux. Au plateau de Langres succèdent les montagnes qui, suivant l'expression de Maltebrun, « doivent à l'apparence de leurs côtes plantées de vignes, dont les feuilles sont dorées par le soleil d'automne, le nom de montagnes de la Gôte-d'Or. » Elles se dirigent vers le sud, depuis le mont Tasselot (602 mètres) jusqu'au canal du Centre. Des montagnes de la Côte-d'Or se détache une chaîne de GOO kilomètres de longueur séparant le versant de la Manche de celui de l'océan Atlantique et du golfe
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de Gascogne : elle prend successivement les noms de monts du Morvan, plateau d'Orléans, collines du Perche et collines de Normandie ; puis, se dirigeant vers le sud, elle rejoint les collines du Maine et les monts de la Bretagne et du Menez, qui se terminent à la pointe Saint- Mathieu (Finistère).
3° Système Alpique. — La masse principale des Alpes est située en Savoie, en Piémont, en Suisse et dans le Tyrol. Ce système de raDntagnes possède sur le sol français la chaîne du Jura central et méridional les Alpes de Savoie, et les rameaux occidentaux des Alpes Maritimes et Cottiennes Graies et Pennines, qui, avec leurs contre-forts, couvrent la partie sud-est de la France. La chaîne du Jura s'étend dans la direction du sud-ouest au nord-ouest, entre le Rhône et le Rhin, sur une longueur de près de 300 kilomètres et une largeur moyenne d'environ 80 : ses deux points extrêmes sont le mont Terri ou Terrible au nord (Doubs), et le Fort-l'Ecluse au sud (Ain); on la divise en Jura méridional, depuis la perte du Rhône et le Grand-Credo, jusqu'au col de Saint- Sergues; en Jura central, depuis le col de Saint-Sergues jusqu'au mont Rixou, vers les sources du Doubs, et en Jura septentrional, jusqu'au Rhin. La chaîne du Jura a une constitution très-caractéristique ; au lieu de présenter, comme les autres montagnes, une masse principale avec des contre-forts, elle se compose de six chaînons parallèles, séparés par des vallées longitudinales; l'arête dorsale est très-élevée, et sur le versant oriental elle est très-abrupte avec des pentes très-rapides; au contraire, du côté de l'ouest, les chaînons et les vallées vont s'étageant en forme de gradins et descendent successivement jusqu'à la vallée de la Saône, qui n'a guère que 3 à 400 mètres de hauteur. Les plus élevées de ces vallées sont les Grand- Vaux et la Combe-du-Lac. Le Jura est formé d'une couche de calcaire très-compacte, de couleur grise ; on y trouve beaucoup de bancs de sel marin qui attestent le séjour prolongé des eaux de la mer sur ces cimes. L'altitude moyenne de la chaîne principale du Jura en France est de 1,000 mètres; quelques sommets dépassent cette limite, nous citerons parmi les principaux ; le Crêt de la Neige (Ain), 1,724 m., point culminant, le Reculet, 1,716 m., le mont Tendre (Ain), 1.682 m,, la Dôle(Jura), 1,681 m., le col de la Faucille (Jura), 1,323 m. Les principaux passages du Jura sont le col l'Ecluse, défendu par un fort et que traverse la route de Lyon à Genève par Nantua(Ain), et les cols de Saint-Gergue et de Balaigne ; plus au Nord, les routes de Dôle à Genève et de Besançon à Lausanne franchissent le Jura, la première à Poligny, la seconde, à Pontarlier.
Les Alpes entrent en France au village de Saint- Gingolf, à l'extrémité sud- ouest du lac de Genève. La chaîne de montagnes qui se projette
ainsi du nord au sud sur une longueur de 50 kilomètres et qui forme le massif septentrional des Alpes de Savoie, n'est autre chose que le contre-fort occidental des Alpes Pennines, qui traverse, dans la direction de l'ouest à l'est, toute la partie méridionale de la Suisse. Au sud de ces premières Alpes de Savoie se trouve le mont Blanc, qui domine un massif épais de rameaux convergents. Sa cime principale (4,815 m.), est le point culminant des Alpes de Savoie et, en même temps, le point le plus élevé de l'Europe ; il est séparé par des cols de 2,200 à 2,700 mètres, des principales hauteurs de son massif, qui elles-mêmes dépassent de beaucoup les autres Alpes de Savoie.
Celles-ci s'élendentau sud-ouest du mont Blanc en un massif énorme, composé de chaînons et contre-forts rayonnant dans tous les sens, disposition divergente qui d'ailleurs est le caractère spécial des Alpes proprement dites et les distingue des systèmes à chaînons parallèles, tels que le Jura. De même que le massif pennin des Alpes de Savoie donne naissance, sur les points de jonction avec les derniers contre-forts du Jura, aux montagnes de la Savoie occidentale qui entourent Annecy et le lac du Bourget, ainsi le second massif, qui a reçu le nom d'Alpes Grecques ou Graies et qui, depuis le Mont-Blanc jusqu'au montCenis, forme la frontière française sur une longueur de 170 kilomètres, donne naissance aux montagnes de la Savoie méridionale. Ses cimes sont inférieures au mont Blanc de près de 1,000 mètres, mais les chaînes n'en sont pas moins d'une hauteur supérieure à 1 ,000 mètres. Le petit Saint- Bernard, sur la frontière, a 2,1 62 mètres.
La principale chaîne de ce système est celle des monts de Maurienne, qui décrit une vaste demi-circonférence autour du sud-est de la Savoie . Le nœud central, situé près du col d'Iseran, projette au nord l'arête du Grand- Apparei, dont les versants portent de vastes glaciers ; au nordest une autre chaîne couronnée par la cime du Grand-Paradis. Depuis l'aiguille de Fonce à l'est du nœud central, la chaîne se dirige jusqu'au pic du llochemelon (3,584 m.), puis se recourbe vers l'est, s'abaisse à la dépression du mont Cenis (2,098 m.), et se relève à Saint-Aubin (3,384 m.), le mont Tabor (3,212 m.), les aiguilles d'Arve, (3,882). A l'est du col d'Iseran, s'élève une chaîne hérissée de pics calcaires, entre l'Arc et l'Isère ; au sud-est du département de la Savoie, la partie centrale du massif se compose d'une chaîne qu'on appela d'abord le mont Iseran, et qu'on a reconnu n'être qu'une suite de glaciers.
Le massif inscrit dans le demi-cercle formé par les monls de Maurienne est la grande Chartreuse. Au sud-est se prolonge le massif des grandes Rousses, que domine le pic de l'Étendard (3,630 m.) Au sudouest s'abaissent et se terminent les dernières chaînes, au-dessus de Grenoble.
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A partir du Mont-Cenis, les Alpes ont reçu le nom d'Alpes Cottiennes, et courent du nord au sud-ouest sur une longueur d'environ 100 kilomètres, entourant Briançon, Gap (Hautes-Alpes) et Die (Drôme). Les points culminants sont le mont Tabor (Hautes-Alpes), 3,180 m., le mont Viso (Hautes-Alpes), 2,848 m. ; le mont Genèvre, 3,692 mètres, au pied duquel passe la route de Briançon à Turin par Suse et le mont Tabor. Les Alpes Marilimes^, qui succèdent aux Alpes Cottiennes, se prolongent pendant 200 kilomètres environ, depuis le mont Viso jusqu'au col de Gadibone, où commencent les Apennins. On peut signaler dans cette section le mont Longet, dont la hauteur est de 3,153 mètres. Des Alpes se détachent deux contre-forts principaux ; les Alpes du Dauphiné et les Alpes de Provence. Les Alpes du Dauphiné prennent naissance au mont Tabor (Hautes-Alpes) et se divisent en deux branches : l'une qui court entre l'Arve, la Romanche et le Drac (Isère), en décrivant des courbes très-sinueuses ; l'autre, qui se dirige au sud-ouest et longe la Durance (Hautes-Alpes, Basses-Alpes et Drôme). Ses pics principaux sont : le mont Olan (4,212 m.), le Goléon (Isère), 3,429 m., le Grand-Pelvoux (Isère), 3,994 m., le mont Ventoux(Vaucluse), 1,909 mètres. Les Alpes de Provence se partagent en plusieurs rameaux qui reçoivent les noms de monts de l'Estérel, des Alpines, de chaîne de la Sainte-Baume et de montagnes des Maures. Les Alpes françaises sont généralement très-escarpées ; mais tantôt l'escarpement existe d'un seul côté, et une pente plus douce forme l'autre versant ; tantôt les escarpements sedessinent autour du sommet, quisemble alors sedécouper en forme de plateau. Les vallées sont très-encaissées, et cette circonstance, jointe à la fréquence des orages, rend les torrents très-dangereux : aussi les départements que traversent les Alpes, tels que ceux des Hautes-Alpes, Basses-Alpes, de l'Isère et du Var, ont-ils très-fréquemment à souffrir des ravages des inondations et de l'atterrissement du sol.
4° Système Sardo-Corse. — La Corse est traversée dans toute sa longueur, depuis le cap Corse au nord, jusqu'au cap Bonifaccio au sud, par une chaîne de montagnes dont le§ prolongements reparaissent dans l'île de Sardaigne. L'ensemble des montagnes situées dans ces deux îles constitue le système Sardo-Corse. L'arête principale de la chaîne Corse a une hauteur moyenne de 1,000 mètres. Elle est flanquée, dans toute son étendue, d'une multitude de contre-forts et de rameaux très-escarpés, coupés par des gorges étroites et profondes : les vallées sont trèsresserrées et les bassins très -nombreux, mais peu importants. Les plus hautes cimes de la Corse sont le monte Rotondo (2,764 m.), le monte Doro (2,652 m.), la Paslia-Orba (2,634m.), et le monte Cinto (2,616 m.).
En passant en revue les différents systèmes orographiques que nous
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venons d'énumérer, nous avons indiqué quelques-uns des principaux plateaux qui forment en quelque sorte un trait d'union entre les montagnes et les plaines de la France ; nous avons cité notamment le plateau de Langres entre la Côte-d'Or et les monts Faucilles. Le plus important, après celui-ci, est le plateau d'Auvergne ou plateau Central, entre la Loire et la Garonne ; puis, à un rang secondaire on trouve le plateau de Gâtine, entre la Loire et la Sèvre Niortaise; le plateau de l'Arraorique, en Bretagne ; le plateau d'Orléans, entre la Loire et la Seine ; enfin, le plateau de Saint-Quentin, sur lequel les fleuves de l'Escaut et de la Somme prennent leur source.
Les grandes plaines de la France sont la plaine de Lorraine, la plaine de Bourgogne, la plaine Océanique et la plaine Méditerranéenne. La plus étendue est la plaine Océanique, qui embrasse toute la partie hasse des bassins de la Seine, de la Loire et de la Garonne.
m. — Hydrographie. — Mers, bassins, fleuves, rivières, lacs,
étangs.
La France est baignée par la mer sur une étendue de 2,495 kilomètres de rivages, dont 1,850 appartiennent à l'océan Atlantique et à la mer du Nord et 645 à la mer Méditerranée. Sur les côtes françaises, l'océan Atlantique prend diverses dénominations : depuis les frontières d'Espagne (Fontarabie) jusqu'au bassin d'Arcachon, on l'appelle golfe de Biscaye ou de Gascogne ; de là jusqu'aux îles d'Ouessant, il reprend son nom d'océan Atlantique; puis, entre les côtes de France et d'Angleterre, il est désigné sous celui de Manche ; il se resserre ensuite entre le cap de la Hogue et la rive Britannique, puis s'élargit pour se rétrécir encore jusqu'au détroit du Pas-de-Calais, oii sa largeur n'est plus que de 28 kilomètres, à la bauteur de Douvres et de Calais : là commence la mer du Nord ou d'Allemagne, sur laquelle Dunkerque est notre principal €tà peu près unique port.
La mer Méditerranée, dans la majeure partie de son étendue sur la côte française, reçoit le nom de golfe du Lion, qui, suivant Schnitzler, rappelle que la mer y est orageuse et qu'elle doit être redoutée des navigateurs. Le golfe du Lion (et non de Lyon) s'étend depuis le cap Cervère jusqu'au delà de l'embouchure du Rhône. A partir de ce point le nord de la Méditerranée prend le nom de golfe de Gênes.
Le partage des eaux de la France est établi suivant une ligne qui s'étend dans la direction du sud-ouest au nord-est, entre le col de Belate dans les Pyrénées et le mont Saint-Gothard dans les Alpes : cette ligne divise la France en deux grands versants, dont l'un, au nord, jette ses aux dans la mer du Nord, la Manche, l'océan Atlantique et le golfe de
Gascogne, et l'autre, au sud, verse les siennes dans le golfe du Lion et la mer Méditerranée. Ces deux versants principaux se subdivisent en un certain nombre de versants secondaires ou bassins que l'on désigne par les noms des fleuves qui les parcourent. La France possède 43 bassins : 6 grands, ceux de la Meuse, de la Seine, de la Loire, de la Garonne et du Rhône : les trois premiers appartiennent au versant septentrional, les deux autres au versant méridional ; 9 bassins secondaires : ceux du Rhin (Moselle), de l'Escaut, de la Somme, de TOrne, de la Vilaine, de la Charente, de l'Adour, de l'Hérault et du Var; les deux derniers seuls sont compris dans le versant de la Méditerranée, les autres dépendent du versant du Nord. Enfin, 30 bassins de troisième ordre, ou simplement côtiers : ce sont en partant du nord-est, 1° pour le versant de la mer du Nord, ceux de l'Aa (partagésentre la France et la Belgique); 2" pour le versant de la Manche, ceux de la Ganche (Pas-de-Caiais), de la Touque (Orne et Calvados), de la Dive(z'c?. ), de la Vire (Calvados et Manche), de la Douve (Manche), de la Sienne, de la Sée, de la Selune (id.), du Coesnon (lUe-el-Vilaine et Manche), de l'Arguenon (Gôles-du-Nord), du Gouet, du Trieux, du Tréguier, du Guer, de la Rance {id.); 3° pour le versant de l'océan Atlantique, ceux de l'Aulne (Finistère), du Scorf (Morbihan), duBlavet (Côtes-du-NordetMorbihan), de la Vie (Vendée), delà Lay [id.), de la Sèvre Niortaise (Deux-Sèvres et Charente-Inférieure), de la Sengue (Charente-Inférieure); 4° pour le versant du golfe de Gascogne, celui de la Leyre (Landes), qui aboutit au bassin d'Arcachon ; ceux de la Nivelle (Basses-Pyrénées), qui se confond avec l'Adour, de la Bidassoa {id.), qui forme la limite de la France et de l'Espagne ; 5° sur le versant du golfe du Lion, ceux du Tech (Pyrénées-Orientales), de l'Aude (Aude et Hérault), de l'Hérault (Hérault), del'Orb (id.), de l'étang de Maugio {id.), où aboutissent le Mosson et la Salaison; Q" enfin, sur le versant de la Méditerranée, celui de l'Argens (Var).
Nous allons passer en revue les 14 bassins principaux et secondaires que nous venons d'indiquer, en faisant connaître les affluents que reçoivent les fleuves dont ces bassins prennent le nom. Nous suivrons l'ordre géographique.
Bassin du Rhin. — 11 importe de mentionner d'abord une partie du bassin de la Moselle, affluent du Rhin, dont la haute vallée est restée à la France à la suite du traité de 1871, tandis que la vallée inférieure est comprise dans les territoires annexés à TAllemagne; la Moselle, qui prend naissance dans les Vosges lorraines, au pied du Ballon d'Alsace, passe successivement à Remiremont, à Epinal (Vosges), Toul et Pont-à-Mousson (Meurthe), entre en Allemagne et se jette dans le Rhin à Coblenz. La partie française de son cours est navigable sur une éten-
due de 40,000 mètres de Frouard à la frontière. La Moselle reçoit en France la Valogne, la Meurthe (navigable sur 12 kilom.) et la Seille dont la majeure partie du cours forme la frontière avec l'Allemagne (Alsace-Lorraine).
Bassin de la Meuse. — La source de la Meuse se trouve au-dessous de Bourbonne-les-Bains (Haute-Marne), au point de rencontre des monts Faucilles, des monts de la Meuse et du plateau de Langres. Elle se perd de Bazoille à Moncourt, près de Neufchâteau (Vosges), reçoit un peu au delà leMouzon, arrose Gommercy, Verdun (Meuse), Sedan, Mézières (Ardennes), passe la frontière à Givet (Ardennes), traverse la Belgique, de là se rend en Hollande, où elle se jette dans la mer du Nord. La Meuse est navigable, en France, sur une étendue de 233 kilomètres, de Verdun à la frontière de Belgique. Ses affluents sont : à droite, le Ghiers (navigable sur 25 kilom.), la Semoy (navigable sur 45 kilom.); à gauche, le Bar, dont la navigation se rattache à celle du canal des Ardennes, et la Sambre, qui prend sa source dans les Ardennes occidentales et ne rejoint la Meuse qu'à Namur, en Belgique. Elle est navigable sur 54,446 mètres, de Landrecies (Nord) à la frontière,
Bassin de l'Escaut. — L'Escaut prend naissance dans un petit étang de la commune de Beaurevoir, près du Gatelet (Aisne), dans les Ardennes occidentales, après avoir traversé le département du Nord, en passant par Vaucelles, Cambrai, Bouchain, Valenciennes et Gondé, il gagne la Belgique, puis se divise en deux branches, dont la plus septentrionale, dite Escaut oriental, longe le territoire néerlandais et se jette dans la mer du Nord entre les îles Schou wen et Beveland (Zélande) ; la branche méridionale (Escaut occidental) porte le nom Hondt ou Hont et tombe dans la mer entre l'île de Walcheren (Zélande) et la côte belge. L'Escaut est navigable en France, sur une longueur de 63 kilomètres, de Gambrai à la frontière. — La Scarpe et la Lys, affluents de la rive gauche de l'Escaut, appartiennent à la France par leur partie supérieure. La Scarpe naît dans les collines de l'Artois, passe à Arras (Pasde-Calais), Douai (Nord), et joint l'Escaut à Maulde^ un peu au delà de la frontière; elle est navigable entre Arras et l'Escaut sur une longueur de 66 kilomètres. La Lys descend également des hauteurs du Pas-de- Calais, traverse le département du Nord, et après avoir côtoyé la frontière, entre en Belgique à Menin et se jette dans l'Escaut à Gand; elle a pour affluent, à droite, la Deule, qui passe à Lille. La Lys est naviga. ble en France sur une étendue de 72,200 mètres.
Bassin de la Somme. — La source du fleuve est à Fonsomme près de Saint-Quentin (Aisne). La Somme arrose Saint-Quentin, Ham, Péronne, Amiens, Picquigni et Abbeville (Somme), et se jette dans la Manche
entre Saint- Valéry et le Crotoy. Le cours de la Somme est presque entièrement employé par les canaux de Saint-Quentin et de la Somme, et sa navigation se confond avec celle de ce dernier canal en amont de Saint-Valery. La Somme reçoit, à gauche, l'Avre, navigable sur une longueur de 18 kilomètres.
Bassin de la Seine. — La Seine prend naissance sur le plateau de Langres, entre Saint-Seine et Ghanceaux (Côte-d'Or, arrondissements deSemur et de Dijon), à435 mètres au-dessus du niveau de la mer. Elle coule d'abord aunord-ouest jusqu'à Méry, au-dessus de Troyes (Aube), puis se tourne à l'ouest, passe à Nogent (Aube) et à Montereau (Seineet-Marne), oîi elle reprend sa direction septentrionale, baigne Melun (Seine-et-Marne), Gorbeil (Seine-et-Oise) et Paris. Depuis Paris jusqu'à la mer, son cours décrit de nombreuses sinuosités, dont les contours ajoutent au pittoresque de ses riches vallées et de ses charmants coteaux; elle arrose successivement Saint-Denis (Seine), Poissy, Mantes (Seine-et-Oise), Vernon, les Andelys, le Pont-de-l'Arche (Eure), Elbeuf, Rouen et Quillebeuf (Seine-Inférieure) et réunit ses eaux à celles de la Manche entre le Havre et Honfleur ; elle est navigable sur une étendue de 55-4 kilomètres, à partir de Méry, au confluent de l'Aube. En suivant le cours de la Seine, on rencontre successivement les affluents ci-après, savoir: — 1° l'Aube, à droite, qui descend du revers septentrional du plateau de Langres, arrose Bar-sur-Aube et Arcis-sur- Aube et se réunit par plusieurs bras à la Seine entre Méry et Nogent, sur les confins des départements de l'Aube et de la Marne. Il est navigable sur 44 kilomètres, d'Arcis à l'embouchure du canal de la Haute- Seine; — 2° l'Yonne, à gauche, qui a sa source dans les collines du Morvan, près du mont Beuvron, passe à Clamecy (Nièvre), Auxerre, Joigny, Sens (Yonne), et joint la Seine à Montereau (Seine-et-Marne); son cours est navigable depuis Auxerre jusqu'à Montereau (119,573 mètres) ; — 3» le Loing, à gauche, qui descend des collines de l'Orléanais, près du hameau de Loing, dans le département de l'Yonne, arrose successivement Montargis (Loiret), Nemours et Moret (Seine-et- Marne), et se jette dans la Seine près de cette dernière ville ; — 4° l'Essonne, à gauche, qui a aussi sa source sur le plateau d'Orléans, passe près de Pithiviers (Loiret), arrose Essonne, le Bouchet et se réunit à la Seine à Gorbeil (Seine-et-Oise) ; — 5Ma Marne, à droite, qui prend naissance au plateau de Langres, dans le département de la Haute- Marne, puis, à partir de Langres, coule parallèlement à la Seine jusqu'à Épernay, arrosant Ghaumont, Joinville, Saint-Dizier (Haute- Marne), Vitry, Ghâlons, Épernay (Marne); à partir de cette dernière ville, son cours se dirige vers le sud-ouest, et elle aboutit à la Seine à Charenton, près Paris, après avoir passé à Ghâteau-Thierry,la Ferlé-sous-
Jouarre, Meaux (Seine-el-Marne) et Alfort (Seine); la Marne reçoit l'Ourcq, en deçà de Meaux, et la Saulx, renforcée de l'Ornain près de Yitry; la Marne est navigable depuis Saint-Dizier jusqu'à son embouchure, sur une longueur de 364 kilomètres; — 6° l'Oise, à droite, qui a son origine en Belgique, près de la frontière française, dans un rameau des Ardennes. Elle passe à Guise, la Fère, Chauny (Aisne), à Creil, Clermont (Oise), Pontoise (Seine-et-Oise), et se jette dans la Seine à Conflans (Seine); l'Oise est navigable sur 55 kilomètres, non compris la partie canalisée de son cours, qui a une longueur de 105 kilomètres (ensemble 160 kilomètres). Elle reçoit à gauche, au-dessus de Compiègne(Oise), l'Aisne qui naît dans l'Argonne occidental (Meuse), et arrose Sainte-Menehould (Marne), Vouziers, Réthel (Ardennes) et Soissons (Aisne); sa longueur navigable est de 118 kilomètres (en y comprenant la partie canalisée entre Condé et l'Oise); — 7° l'Epte, à droite, qui servait autrefois de limite entre la France et la Normandie, a sa source près de Forges-les-Eaux (Seine-Inférieure), arrose Gournay (Seine-Inférieure), Gisors, Dangu (Eure), et joint la Seine près de Vernon (Eure); — 8° l'Eure, à gauche, qui sort des monts de la Normandie, entre Nouilly et les Landes (Orne), arrose Chartres, Maintenon (Eure-et-Loir), Pacy, Louviers (Eure), et se réunit à la Seine au Pont-de-l'Arche. Elle est navigable depuis Saint-Georges (Eure) jusqu'à son embouchure, sur une longueur de 80 kilomètres; — 9° la Rille, à gauche, qui descend des collines du Perche, passe à l'Aigle (Orne) et à Pont-Audemer(Eure) et se jette dans la Seine entre Quillebœuf et Honfleur (Seine-Inférieure) ; 28 kilomètres sont navigables.
Bassin de l'Orne. — L'Orne, dont le bassin n'est qu'un appendice de celui de la Seine, prend sa source dans les collines du Bocage, près de Séez (Orne), baigne Argentan (Orne) et Gaen (Calvados), et se jette dans la Manche. Cours navigable, de Caen à la mer, 16 kilomètres.
Bassin de la Vilaine. — La Vilaine prend naissance sur les collines des Maires, près d'Ernées (Mayenne), coule à l'ouest et au sud-ouest, arrose Rennes, Redon (llle-et-Vilaine) et la Roche-Bernard (Morbihan), et se jette dans l'Océan près de cette dernière ville; elle est navigable sur une longueur de 146 kilomètres; elle reçoit comme affluents, à droite, l'IUe, le Meu et l'Oust ; à gauche, le Cher, le Dou et l'Isac.
Bassin de la Loire. — La Loire a sa source au mont Gerbier des Joncs, dans la chaîne du Vivarais (Ardèche) ; elle court d'abord au nord, parallèlement au Rhône et à l'Allier, et arrose Roanne (Loire), Digoin, (Saône-et-Loire), Nevers (Nièvre); à partir de cette dernière ville, elle se dirige vers le nord-ouest, puis après avoir traversé la Charité, Gosne (Nièvre), Briare, Gien (Loiret), elle arrive à Orléans; de là coule vers le sud-ouest jusqu'à Saumur (Maine-et-Loire), en passant par Beaugency
(Loiret), Blois (Loir-et-Cher), Amboise et Tours (Indre-et-Loire), puis elle suit une direction occidentale jusqu'à l'océan Atlantique, oh. elle se jette, entre Paimbœuf et Saint-Nazaire ; les principales villes qu'elle baigne, entre Saumur et la mer, sont: Angers (Maine-et-Loire), Ancenis et Nantes (Loire-Inférieure). La Loire traverse onze départements, dont six lui doivent leur nom; son cours est généralement lent et tranquille, et son lit sablonneux est souvent mis en partie à découvert, dans les temps de sécheresse ; mais, au moment de la fonte des neiges ou à l'automne, le fleuve est sujet à de fréquents et terribles débordements dont les ravages sont désastreux pour les contrées riveraines. La Loire est navigable sur une longueur^ de 822,394 mètres, depuis Saint-Just (Loire) jusqu'à la mer; mais on est souvent obligé d'interrompre la navigation, soit à cause des basses eaux, soit à cause des crues rapides. Les affluents que l'on rencontre en suivant le cours de la Loire, depuis sa source, sont : 1° le Furens ou Furond, à droite, torrent fougueux, dont les eaux sont particulièrement propres à la trempe de Tacier ; 2° l'Aroux, à droite, descendu des monts de l'Autunois, qui joint la Loire à Digoin; 3" l'Aran, sorti des monts du Morvan, qui se réunit à elle près de Decize (Nièvre); 4° l'Allier, à gauche, a sa source dans la chaîne du Vivarais, près du mont Lozère, à peu de distance de celle de la Loire ; il passe à Brioude (Haute-Loire), Vichy et Moulins (Allier), et finit près de Nevers, après avoir reçu à droite la Dore, et à gauche la Sioule. Son cours est navigable sur une longueur de 246,365 mètres, depuis Fontanes (Lozère) jusqu'à la Loire ; 5° la Nièvre, sortie du versant méridional des montagnes du Morvan, se jette dans la Loire près de Nevers; 6° le Loiret, à gauche, petite rivière de 13 kilomètres, navigable sur tout son parcours, qui passe près d'Orléans et donne son nom au département dont cette ville est le chef-lieu; 7° le Cher, que la Loire reçoit à gauche, près de Tours, descend des montagnes d'Auvergne, arrose Montluçon (Allier), Saint-Amand (Nièvre), Vierzon (Cher), Sainl-Aignan et Montrichard (Loire-et-Cher); cours navigable, 197 kilomètres; 8° l'Indre, à gauche, prend naissance dans les montagnes d'Auvergne, coule au nord-est, et arrive à la Loire entre Tours et Saumur; 9° la Vienne, à gauche, descend du plateau de Millevaches (Gorrèze), passe à Limoges (Haute- Vienne), Châtellerault (Vienne), et se jette dans la Loire au-dessous de Chinon (Indre-et-Loire) ; la Viennea pour affluent la Creuse, et son cours est navigable de Châtellerault à son embouchure (75,100 mètres); 10° le Thouet, à gauche, prend sa source au plateau de Gâtines (Deux- Sèvres), tombe dans la Loire près de Saumur; cours navigable, 23,390 mètres, de Saint-Florent (Maine-et-Loire) à l'embouchure; 11° la Maine, à droite, formée de la Sarthe et de la Mayenne, arrose Angers et se jette dans la Loire au-dessous du Pont-de-Cé, navigable sur 10 kilomètres ; I. 2
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la Mayenne naît au village de Maine (Orne), passe à Mayenne, Laval et Château-Gonlier (Mayenne); son cours navigable aune longueur de 123 kilomètres; la Sarthe, qui prend sa source sur les collines du Perche, est grossie par le Loir; elle est navigable sur une longueur de 126 kilomètres, depuis le Mans (Sarthe) jusqu'à son embouchure dans la Mayenne; le Loir est navigable de Golmont (Sarthe) à son embouchure, H4 kilomètres; 12° l'Erdre, à droite, naît dans les collines du Maine, coule à l'ouest-sud-ouest et joint la Loire à Nantes; elle est navigable sur une étendue de 5,300 mètres; une partie de son cours se confond avec le canal de Nantes à Brest; 13° la Sèvre-Nantaise, à gauche, a sa source au plateau de Gâtines, arrose Châlillon (Deux-Sèvres) et Clisson (Loire-Inférieure), enfin elle est recueillie également à Nantes par la Loire, après avoir été navigable sur une étendue de 21 kilomètres.
Bassin de la Charente. — La Charente a sa source au village de Chérounac (Haute-Vienne), sur les confins des montagnes du Limousin et du Poitou; elle coule d'abord au nord-ouest, jusqu'à Civray (Vienne), de là se détourne vers le sud, puis va du sud-ouest au nord-ouest, et aboutit à l'océan Atlantique, au-dessous de Rochefort (Charente-Inférieure), après avoir traversé Angoulême, Jarnac, Cognac (Charente), Saintes, Taillebourg et Tonnay-Charente (Charente-Inférieure). La Charente est navigable sur une longueur de 192,208 mètres, depuis Montignac (Charente) jusqu'à la mer. Elle a pour affluent la Boutonne, navigable depuis Saint-Jean-d'Angély (Charente-Inférieure), jusqu'à son embouchure, 35 kilomètres.
Bassin de la Garonne. — La Garonne a sa source dans les Pyrénées espagnoles, au fond de la vallée d'Aran. Elle entre en France près de Bagnères-de-Luchon (Haute-Garonne), coule d'abord au nord-ouest, puis dévie au nord-est et reprend ensuite, pour ne plus la quitter, sa première direction. Elle baigne successivement Saint-Gaudens, Muret, Toulouse (Haute-Garonne), Agen, Tonneins, Marmande (Lot-et-Garonne), La Réole, Castres et Bordeaux (Gironde) ; arrivée à cette dernière ville, elle prend le nom de Gironde; son cours s'élargit graduellement jusqu'à 14 kilomètres, puis ses bords se rapprochent, et elle débouche dans le golfe de Gascogne, entre Royan et la pointe de Grave (Charente-Inférieure), en face de la tour de Cordouan. Le cours navigable de la Garonne est de 468 kilomètres depuis le confluent du Salât (Haute-Garonne) jusqu'à la mer : dans ce chiffre la Gironde figure pour 75 kilomètres ; elle commence au bec d'Ambez. Les principaux affluents de la Garonne sont : à droite, l'Ariége ou Oriége (Aurigua), ainsi appelé parce qu'il charrie quelques paillettes d'or, qui a sa source dans les Pyrénées centrales, traverse Foix, Pamiers (Ariége), et se jette dans la Garonne à Gintegabelle (Haute-Garonne), après avoir été grossi à
droite parleLers; cours navigable, 32 kilomètres; le Tarn, qui descend des Gévennes, non loin du Mont-Lozère, arrose Milhau (Aveyron), Albi, Gaillac (Tarn), Montauban et Moissac (Tarn-et-Garonne) et se perd au-dessous de cette dernière ville, dans la Garonne, après avoir recueilli l'Aveyron à droite, et l'Agout à gauche ; Le Tarn est navigable depuis le Saut-du-Sabo (Tarn), jusqu'à son embouchure : J47,890 m. Le Lot, qui a sa source sur le Mont-Lozère, non loin de celle du Tarn, passe à Mende (Lozère), Espalion (Aveyron), Cahors (Lot), et se jette dans la Garonne à Villeneuve-d'Agen (Lot-et-Garonne); il reçoit le Selli, son cours est navigable depuis Entraigues (Aveyron) jusqu'à l'embouchure : 298 kilomètres. LaDordogne, qui prend naissance dans les montagnes de la basse Auvergne, au mont Dore-les-Bains, coule généralement vers l'ouest, arrose Domme, Bergerac (Dordogne), Castillon, Libourne, Saint-André de Gubzac, et se réunit à la Garonne au bec d'Ambez : 384 kilomètres ; navigable depuis Saint-Projet (Corrèze), le Gers, seul affluent de gauche de la Garonne ayant quelque importance, descend du plateau de Lannemezan (Hautes-Pyrénées) et coule vers le nord en arrosant Auch. Lectoure (Gers) et Agen (Lot-et-Garonne); cours navigable 1 ,800 mètres.
Bassin de l'Adour. — L'Adour prend sa source dans les Pyrénées, près du Pic-du-Midi, dans la Vallée de Campan, près de Bagnères-de- Bigorre. Son cours se dirige d'abord vers le sud, se détourne ensuite à l'ouest, et se replie enfin vers le sud-ouest jusqu'à Bayonne (Basses- Pyrénées), où il forme une sorte de lac, avant de se jeter dans le golfe de Gascogne. L'Adour arrose Bagnères-de-Bigorre, Tarbes (Hautes- Pyrénées), Aire, Saint-Sever, Dax (Landes) et Bayonne; il reçoit à droite l'Arros et la Midouze; à gauche, le Gabas, le Luy de France, le Luy de Béarn, le Gave de Pau, la Bidouze et la Nive. Cours navigable depuis Sainl-Sever jusqu'à la mer : 125,792 mètres.
Bassin de l'Hérault. — L'Hérault descend du montLaigonat dans les Gévennes proprement dites (Gard), et coule vers le sud, jusqu'à son embouchure dans le golfe du Lion, au-dessous d'Agde (Hérault) ; cours navigable, H, 575 mètres, du port de Bessan (Hérault) à la mer ; au bassin de l'Hérault se rattachent ceux de l'Orb et de l'Aude, torrents tributaires du golfe du Lion, et dont le second parcourt plus de 200 kilomètres.
Bassin du Rhône. — Le Rhône prend naissance sur le mont Saint- Gothard dans le Valais (Suisse), à une hauteur de 1,454 mètres audessus du niveau de la mer . H entre sur le territoire français par l'étroit défilé de l'Écluse, après avoir traversé la Suisse dans une largeur de 290 kilomètres. A peine arrivé en France, il disparaît subitement, pendant un espace d'environ 60 mètres, sous une masse de rochers ; sorti
du gouffre, il devient navigable : son cours se dirige d'abord au sud, remonte ensuite au nord-ouest, puis se détourne à l'ouest, jusqu'à Lyon, et depuis cette ville suit la direction du sud jusqu'à la mer Méditerranée, à laquelle il arrive par deux branches principales, qui forment avec la mer le Delta ou île de la Camargue. Le Rhône baigne Lyon (Rhône), Vienne (Isère), Tournon (Ardèche), Valence, Montélimart (Drôme), Avignon (Vaucluse), Beaucaire (Gard), Tarascon et Arles (Bouches-du- Rhône). Le Rhône est un des fleuves les plus rapides de l'Europe ; sa pente moyenne est de 23 cent, par 100 mètres : la longueur de son cours navigable en France est de 497 kilomètres depuis le Parc (Ain) jusqu'à la mer. Les principaux affluents du Rhône sont : l'Ain, à droite, qui a sa source dans le Jura, non loin de Nozeroy (Jura) ; il coule du nord au sud et se réunit au Rhône à quelque distance en deçà de Lyon ; longueur navigable : 112 kilomètres, depuis la Chartreuse de Vaucluse, dans l'Ain. La Saône, à droite, qui sort des monts Faucilles (Vosges), coule presque en droite ligne du nord au sud, passe à Gray (Haute- Saône), Auxonne, Saint-Jean de Losne (Côte-d'Or), Chalon-sur-Saône, Mâcon (Saône-et-Loire), Villefranche (Rhône), Trévoux (Ain), et se jette dans le Rhône à Lyon. Elle est navigable sur une longueur de 323,500 mètres depuis Ray (llaute-Saône) jusqu'à son embouchure; son principal affluent est le Doubs, qui prend sa source au mont Rixon, dans le Jura; son cours se dirige d'abord du sud au nord, puis forme un coude vers l'ouest, et coule ensuite du nord-est au sud-ouest : il décrit deux longues lignes qui sont presque parallèles. Le Doubs passe à Pontariier, Beaune-les-Dames, Besançon (Doubs), Dôle (Jura), et se réunit à la Saône près de Verdun (Saône-et-Loire). Il est navigable sur une longueur de 78 kilomètres : une partie de son cours se confond en outre avec le canal du Rhône au Rhin. Le Rhône reçoit à gauche, à deux lieues de Genève, les eaux du torrent ou de la rivière d'Arve ; puis, à Seyssel, les eaux du Fier. L'Isère, à gauche, descend des glaciers d'Iseran, non loin du mont Cenis, dans les Alpes Graies de Savoie, passe à Grenoble et se jette dans le Rhône au-dessus de Valence; cours navigable : 164 kilomètres. La Drôme, à gauche, rivière non navigable, se réunit au Rhône auprès de Livron, après un cours de 100 kilomètres. L'Ardèche, à droite, sorti des monts du Vivarais, présente sur son parcours des curiosités naturelles assez remarquables, telles que le cratère de Saint-Léger et le Pont-de-l'Arc, ouverture de 60 mètres de large, percée dans un rocher calcaire et à travers laquelle la rivière se fraye un passage. L'Ardèche se jette dans le Rhône un peu au-dessus de Pont-Saint-Esprit (Gard) ; navigable sur une longueur de 8 kilomètres. La Durance, à gauche, prend sa source sur le mont Genèvre, au-dessus de Briançon (Hautes-Alpes); elle coule d'abord au sud-ouest, arrose
Briançon, Embrun (Hautes-Alpes), puis se dirige vers le sud, passe à Sisteron (Basses-Alpes), tourne à l'ouest et se jeLte enfin dans le Rhône au-dessous d'Avignon. Le Gard, à droite, formé par le Gardon d'Alais et le Gardon d'Anduze, qui descendent du Gévaudan, passe à Nîmes et arrive au Rhône près de Beaucaire.
Bassin du Var. — Le Var, fleuve impétueux et large, mais peu profond, mftîl au mont Caméléon, dans les Alpes Maritimes, coule du nord au sud et se jette dans la mer Méditerranée près de Saint-Laurent du Var (Var). 11 reçoit à gauche les eaux delà Tinca, descendue comme lui des Alpes Maritimes.
Les fleuves et rivières de la Corse ne sont guère que des torrents sortis de la grande chaîne de montagnes qui traverse l'île ; les principaux sont : sur le versant oriental, le Golo et le .Tavignano ; sur le versant oriental, leLiamone, le Taravo et le Valinco.
Le nombre total des fleuves et rivières navigables en France s'élève à 141 ; l'étendue totale de la navigation sur ces cours d'eau est de 8,386,538 mètres (1), répartis entre 68 départements ; 1 o départements ne possèdent pas de fleuves ou rivières navigables : ce sont ceux des Hauteset Basses-Alpes, de l'Aude, de la Corse, de la Creuse, du Doubs, d'Eureet-Loir, de rindre, de la Lozère, de l'Orne, des Hautes-Pyrénées, des Pyrénées-Orientales, du Var, de la Haute-Vienne et des Vosges. L'étendue moyenne de la navigation par fleuves et rivières dans les 68 départements est de 123,331 mètres ; les départements qui possèdent l'étendue la plus considérable sont ceux de la Gironde (381,145 mètres), de Maine-et-Loire (380,193 mètres), de la Dordogne (323,205 mètres), de l'Ain (318,900 m.), de Saône-et-Loire (290,4U6 mètres), de l'Isère (265,065 mètres). Ceux dont l'étendue navigable est la moins grande sont : l'Ariége (4,000 mètres), le Gers (10,000 mètres), la Haute-Marne (12,400 m.), le Cantal (14,200 mètres).
Nous nous occuperons spécialement, en parlant des voies de communication, des canaux qui ont été construits pour relier entre elles les voies fluviales, en régler ou en compléter la répartition. Il nous suffira quant à présent de faire connaître que la France possédait en 1870 77 canaux mesurant ensemble une longueur totale de 4,753,900 mètres et répartis entre 50 départements. Parmi ces départements figurent deux des départements qui ne possèdent pas de rivières navigables, l'Aude et le Doubs ; la longueur moyenne des canaux de France est de 46,628 mètres. Les plus importants sont le canal de Nantes à Brest
(1) Les chiffres varient un peu selon le point de vue (géographique, technique, commercial). Il est des rivières navigables — ou des portions de rivières — non utilisées, ou peut-être non entretenues, etc. C'est au chapitre des Voies de communication que nous entrons dans les détails nécessaires.
(370,836 mètres), le canal du Rhône au Rhin (215,000 mètres sur le territoire français), le canal de la Marne au Rhin (260 kilomètres sur le même territoire), le canal de Berry (322, 512 mètres), le canal de Bourgogne (242,045 mètres), le canal du Midi (241,633 mètres), le canal latéral à la Garonne (208,901 mètres), le canal latéral à la Loire (209,728 m.), le canal du Nivernais (174,510 m.).
La longueur totale des voies navigables en France est de près de 13,000 kilomètres, répartis en 70 départements, représentant pour chacun d'eux un parcours partiel de 184,339 mètres. Les départements qui possèdent une étendue navigable la plus considérable sont ceux du Nord (496,416 mètres), du Cher (493,096 mètres), deSaône-et-Loire(434,757 mètres), de la Gironde (416,020 mètres), de Maine-et-Loire 1^380,193 mètres), de Seine-et-Marne (361, 6 i2 mètres), delà Marne (356,093 mètres), de la Loire-Inférieure (355,527 mètres), de la Nièvre (357,236 mètres). Les départements oià la longueur des voies navigables est la moins grande, sont l'Ariége (4,400 mètres), le Gers (10,000 mètres), le Cantal (14,200 mètres), la Haute-Loire (14,000 mètres).
La France n'est pas riche en grands lacs, bien qu'elle ait pour frontière, sur une longueur de 50 kilomètres, le lac Léman, ou lac de Genève, long lui-même, en ^a plus grande dimension, de 70 kilomètres ; le plus important de ceux qu'elle renferme est celui de Grand-Lieu, entre Nantes et Paimbœuf, dans la Loire-Inférieure; ce lac a 10 kilomètres de longueur sur 8 de largeur et couvre une superficie de 7,000 hectares. Il reçoit la petite rivière de la Boulogne et se décharge dans la Loire près d'Achenau ; viennent ensuite les lacs du Bourget près d'Aix en Savoie (1,050 hectares), d'Annecy (Haute-Savoie, 750 hectares), de Saint-Point (Jura), 600 hectares, de Paladru (Isère), 4G0 hectares, de Nantua(Ain), 270 hectares, d'AUos (Basses-Pyrénées), 250 hectares, de Gaube (Hautes-Pyrénées), 80 hectares, le lacd"Enghien(Seine-et-Oise), célèbre par ses sources sulfureuses. Puis un grand nombre de lacs en Savoie, de dimensions très-restreintes (les lacs du Mont-Cenis, 35 hectares, d'Aigue-Belette, 60 hectares, du Mian, du Chevelu, de Sainte- Hélène, de la Rochette, etc.). Ces lacs ont de30 hectares à 2 ou 3 hectares seulement. La plupart des lacs français ont un écoulement ; il en est quelques-uns cependant qui n'en ont pas d'apparent : tels sont les lacs d'Arensée, du Bouchet, le lac Pavin (Puy-de-Dôme) et le lac de Born (Lozère); on considère ces derniers comme occupant la place d'anciens cratères volcaniques.
Quant aux étangs ou lacs artificiels situés en France, les plus étendus sont ceux de Villers (Cher), qui a 26 kilomètres de tour et 600 hectares de contenance; de l'Indre (Meurthe), qui a 18 kilomètres de circonférence et 622 hectares de superficie, et qui donne naissance à la
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Seille; puis viennent les étangs de Stock et de Gondrexange (Meurthe), 322 et 464 hectares, d'Horre (Aube), 500 hectares, de la Chaussée (.Meuse), 415 hectares, de Ploërmel (Morbihan), 500 hectares, de La Pelaque et de Chané (Maine-et-Loire), 250 hectares.
On rencontre un assez grand nombre de lacs ou étangs salés, sur les côtes basses de l'Océan et du golfe de Gascogne; les plus importants sont ceux de Carcans, de Lacanau, de Biscarosse, de Cazan, et de Sanguinet; il en existe égalementsur les côtes de la Méditerranée: nous citerons ceux de Leucale, de Sigean, de Thau, de Maguelonne, de Pérols, de Mauguio^ de Volcarrès et de Berre; on en trouve encore quelques-uns dans l'intérieur des terres; tel est celui de Courlhezon, dans le département de Vaucluse. Quelques étangs communiquent directement et sont de niveau avec la mer; ce sont alors de véritables bras de mer ou golfes, d'autres ont même leur niveau au-dessous de la mer ; ainsi l'étang de Citis, dans les Bouches-du-Rhône, est à 10 mètres audessous de la mer, et ceux de Valduc, d'Engrenier, de Pourra, sont également à 8 ou 9 mètres au-dessous du niveau de la Méditerranée.
Quelques étangs ont un caractère d'intermittence remarquable; nourris par des infiltrations du sol, ils se dessèchent pendant plusieurs années ou reparaissent ensuite à nouveau, suivant que les infiltrations sont ou non suffisantes pour les alimenter ; on cite parmi les étangs de ce genre ceux de Vaux, près de Lyon, et de la Noire-Mare, dans le Calvados.
Les marais diffèrent des étangs par le peu de profondeur de leurs eaux et par les hautes herbes qui les couvrent. Leurs eaux sont le plus souvent saumâtres, sans utilité pour l'agriculture, et leur présence est dangereuse pour la salubrité publique ; ils sont surtout répandus dans la Brenne (Indre), la plaine du Forez (Loire), la Sologne (Loire-et- Cher), dans les landes de Gascogne et sus les côtes de la Méditerranée, aux environs de l'embouchure du Rhône.
IV. — Climat
Le climat de la France est généralement tempéré, mais il n'affecte pas sur tous le points du territoire un caractère uniforme, et il présente des variations plus ou moins sensibles, suivant que les contrées sont plus ou moins rapprochées de la mer, qu'elles sont situées en plaines ou dans le voisinage des montagnes. Ces différences ont fait diviser la France en régions climatologiques et l'on a même établi, sous ce rapport, diverses classifications dont nous allons faire connaître les principales.
Au point de vue de la végétation, on a partagé la France, au moyen de lignes obliques aux parallèles, en quatre zones, correspondant à la
culture en grand de l'olivier, de la vigne, du maïs et du pommier. La première zone, celle de l'olivier, est déterminée par une ligne s'étendant de Bagnères-de-Luchon (Haute-Garonne) jusqu'à Die, dans l'Isère; la seconde zone, celle du maïs, est limitée par une ligne qui va de l'embouchure de la Gironde jusqu'aux Vosges, près de Raon-l'Étape (Vosges); la troisième, celle de la vigne, est terminée par une ligne tirée de l'embouchure de la Loire jusqu'à Mézières (Ardennes); enfin dans la quatrième zone, qui comprend la partie septentrionale de la France, la vigne est remplacée par le pommier. Les lignes que nous venons d'indiquer ne forment pas des limites très-rigoureuses. Le maïs, par exemple, réussit bien en Bretagne et même dans quelques parties de la Flandre; d'ailleurs certaines plantes qui recherchent généralement un climat chaud, peuvent se cultiver cependant à des latitudes très-différentes ; le figuier, par exemple, exige beaucoup moins de précautions, aux environs du Havre et de Cherbourg, qu'auprès do Paris : de même, les melons viennent plus facilement sur les côtes de la basse Normandie que dans le déparlement de la Seine.
Quelques géographes, s'attachant plus particulièrement aux conditions atmosphériques qui caractérisent un climat et qui résultent surtout de la température, de la pluie, des orages, des vents, etc., divisent la France en cinq zones ou climats ; savoir : 1° le climat du nord-est ou climat vosgien, embrassant la région qui s'étend entre les Vosges, la Côte-d'Or, les sources de la Saône et la chaîne des montagnes comprise entre Mézières et Auxerre ; 2° le climat séquanien ou du nordouest, qui règne dans toute la partie de la France comprise entre la frontière du nord, depuis Mézières et la mer, le contre-fort du plateau qui règne de Mézières à Auxerre et le cours de la Loire et du Cher; 3° le climat du sud-ouest ou girondin : ce chmat s'applique à toute la contrée renfermée entre la Loire et l'Océan, au nord, et les Pyrénées au midi; 4° le climat du sud-est ou rhodanien : ce climat règne dans toute la vallée de la Saône et du Rhône, depuis Dijon et Besançon jusqu'à Viviers, et embrasse, en outre, une partie des Alpes ; 5° enfin le climat du midi ou méditerranéen, délimité par une sorte de triangle dont Viviers, Marseille et Montpellier forment les trois sommets. Les deux premiers climats sont assez froids, mais l'un est continental et conséquemment assez sec, comme celui de l'Allemagne ; la température moyenne est d'environ -f- 9° S ; les hivers y sont plus rigoureux que dans le reste de la France. L'autre est un climat marin, et, par suite, humide et brumeux, comme celui de l'Angleterre ; la température moyenne est de -|- 10" 9, et la différence entre celle de l'été et celle de l'hiver est beaucoup moins grande que dans la région précédente. Les deux climats suivants, beaucoup plus tempérés, présentent entre eux
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la même différence sous le rapport de la situation continentale ou maritime. La température moyenne de la région sud-ouest est de 12° 7 ; celle de la région sud-est est de li°, l'écart entre l'été et l'hiver est beaucoup plus grand dans la seconde que dans la première. Enfin, dans la cinquième région, la température moyesne est de 14° 8 ; les étés sont plus chauds et les hivers sont moins froids que dans le reste de la France, mais il y règne des vents très-violents qui ont, au point de vue ;;gricole et hygiénique, de désastreux effets. C'est, d'une part, le mistral, vent glacial du nord-nord-ouest; d'autre part, les vents brûlants du midi, arrivant des déserts de l'Afrique, et enfin les vents de l'est, venant des Alpes.
Enfin, d'autres divisions plus simples consistent soit à partager la France, au moyen du quarante-sixième parallèle, en deux parties, l'une au nord, l'autre au sud ; soit à distinguer, sous le rapport du climat, les provinces septentrionales, méridionales et intermédiaires. Sans nous arrêter davantage à ces divisions, qui présentent toutes un caractère plus ou moins conventionnel, nous allons donner un aperçu des différences qui, au point de vue atmosphérique et climatologique, existent entre les diverses parties de la France, en indiquant, pour un certain nombre de villes placées dans des conditions caractéristiques, les variations moyennes de la température pendant l'année et la quantité d'eau moyenne qui les arrose .
villes. Température
moyenne .
Paris 10''74
Dunk erque 9" 4
Lille 9» 7
Nantes 12" 8
Rouen 11" 9
Bordeaux 13° 6
Toulouse 12"40
Marseille 14° 8
Lyon Il" 8
Bourges 9° 8
V. — Constitution géologique
La France se divise, sous le rapport géologique, en un certain nombre de régions naturelles qui se distinguent les unes des autres par des caractères extérieurs très-tranchés, et qui sont constituées chacune par un terrain particulier ou par un groupe de terrains. Voici la liste de ces régions, avec leurs désignations caractéristiques et l'indication des départements ou portions de départements qu'elles comprennent respectivement.
Quantité
d'eau tombée
Nombre
pendant l'année.
de jours de pluie.
A. Région montagneuse.
a. Montagnes granitiques et schisteuses.
1 . Alpes. — Isère S.-E. — Drôme. — Hautes-Alpes. — Basses-Alpes E. — Savoie. —
Haute-Savoie.
2. Pyrénées. — Aude S.-E. — Pyrénées-Orientales. — Ariége S. — Haute-Garonne S.
— Hautes-Pyrénées S. — Basses-Pyrénées S.-O.
Jui^a. — Doubs. — Jura. — Ain E
C. Provence. — Basses-Alpes O. — Var N.-O. — Vaucluse. — Bouches-du-Rhône.
B. Région à plateaux.
a. Plateaux granitiques et schisteux.
7. Plateau central. — Nièvre E. — Saôno-et-Loire O. — Rliône. — Loire. — Ar-
dèche. — Gard O. — Allier O. — Puy-de-Dôme E. et 0. — Haute-Loire. — Lozère N. — Creuse. — Haute- Vienne. — Corrèze. — Cantal. — Aveyron N. — Tarn E.
Champagne. — Aube. — Marne. — Ardennes
17. Neusirie. — Nord. — Aisne. — Seine-et-Marne. — Yonne N.-O. — Pas-de-Calais.
— Somme. — Oise. — Seine-et-Oise. — Seine. — Loiret. — Cher. — Seine- Liférieure. — Eure. — Eure-et-Loir. — Loir-et-Cher. — Indre. — Calvados. — Orne E. — Sarthe. — Indre-et-Loire. — Vienne N. — Maine-et-Loire E.
18. Aquitaine. — Tarn O. —Aude N.-O. — Tarn-et-Garonne. — Haute-Garonne N. —
Ariége N. — Charente S. — Dordogne. — Lot-et-Garonne. — Hautes-Pyrénées N. — Charente Inférieure. — Landes. — Basses-Pyrénées N.-E.
Limagne. — Allier 0. — Puy-de-Dôme (centre
20. Bresse. — Côte-d'Or E. — Saùne-et-Loire E. — Ain O. — Isère N.-O.
Les terrains sur lesquels reposent ces différentes régions présentent une grande variété, et l'on rencontre en France la succession à peu près complète de tous les terrains slmtifiés ou non stratifiés, mais ils sont répartis avec beaucoup d'inégalité : le terrain tertiaire, par exemple, occupe presque le tiers du sol français, tandis que le terrain houilier n'en forme que la deux-centième partie environ : le tableau ci-après indique l'étendue approximative des différentes espèces de terrains évaluée, d'une part, en centièmes de la superficie totale de la France et en hectares ; de l'autre, avec la désignation des contrées où domine chacun de ces terrains.
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Évaluatioa
Evaluation
en
en
centièmes.
hectares.
Terrain primitif.
Terrain de transition.
Porphyres
et
terrains
carbonifères.
Terrains triasique
et pénéen.
Terrain jurassique.
Terrain J crétacé, i
TeiTain tertiaire.
Roches volcaniques.
Terrains d'aliuvion.
Comprend le plateau central, la Vendée, une partie de la Bretagne et quelques portions des Pyrénées, des montagnes Maures, des Vosges et des Alpes 0.20
Forme une bande continue d'un bout h l'autre des Pyrénées, constitue la partie centrale de la Bretagne, le Gotentin, l'Ardenne et plusieurs amas ou bandes dans les Vosges 0.10
Forment des amas peu étendus à la surface des terrains de transition des Corbières et du terrain primitif du plateau central, de la Bretagne, des Vosges et des monts Maures. Au nord de l'Ardenne, ils constituent une bande très-étendue. Les porphyres ne jouent un rôle important que dans la partie nord-ouest -du plateau central et dans les Maures O.Ol
Le terrain pénéen forme, avec les terrains primitif et de transition, la chaîne des Vosges. Le triasique constitue la bande orientale de la Lorraine et une bande étroite des Vosges 0.07
Forme une ceinture presque complète autour du plateau central, par les Causses, le Quercy, le haut Poitou. Il enveloppe en partie le terrain tertiaire de la Neustrie par la Lorraine et la Bourgogne. Les Alpes reposent en partie sur ce terrain 0.20
Constitue la Champagne, une partie de la Neustrie et quelques bandes dans l'Aquitaine et les Pyrénées 0.12
Forme la Neustrie (sauf la bordure occidentale), la Limagne, l'Aquitaine (sauf la partie septentrionale), la Bresse, une partie du Languedoc et de la Provence et quelques lambeaux de la Bretagne et de la Vendée 0.28
Elles forment plusieurs massifs dans le plateau central et sont en outre disséminées dans les Causses, le Languedoc, la Provence, les Maures et la Lorraine 0.01
Ils se trouvent dans toutes les vallées, mais ne forment les dépôts un peu étendus qu'autour de Dunkerque, de Niort et sur les bords de la Méditerranée 0.01
Cette division des terrains ne s'applique qu'à la France continentale, à l'exclusion de la Corse et de la plupart des îles de moindres dimensions, situées le long de nos côtes.
VI. — Divisions physique et agricole du sol. — Flore. Faune
Les différentes espèces de sol qui constituent le sol de la France sont ainsi divisées, d'après la statistique générale de la France :
Pays de montagnes
Pays de bruyères et de landes.
Sol de riche terreau
Sol de craie ou calcaire. . . .
S:)l de gravier
Sol pierreux
hectares.
Sol sablonneux
Sol argileux
Sol limoneux ou marécageux.
Sol de différentes sortes . . .
hectares.
Surface totale (l) 52,762,600
Si J'oii considère la destination que les différentes parties du sol ont reçue de la nature ou ont acquise par le fait de l'homme, on peut diviser ainsi le territoire de la France :
Hectares.
Terres labourables 25,500,675
Prés 5,159,179
Vignes 2,088,048
Bois et forêts productives 7,088,286
Vergers, pépinières, jardins 627,704
Oseraies, aunaies, saulsaies 64,429
Landes, bruyères, terres vaines et vagues 7,138,282
Olivets, amandiers, mûriers 109,262
Châtaigneraies 559,029
Pioutes, chemins, rues, places et promenades
publiques 1,102,122
Piivières. lacs, ruisseaux, canaux, étangs 737,587
Superficie des propriétés bâties imposables... 244,893
Forêts et domaines non productifs 1,047,684
Superficie des cimetières, presbytères, bâtiments d'utilité publique, églises 14,742
Terrains divers non encore classés 775,753
Total 52,857,675
Nous nous occupons dans un chapitre spécial (tome II) de tout ce qui touche à l'agriculture (2), et nous y renvoyons pour toutes les indications relatives à la production et à l'économie agricoles ; nous nous bornerons à donner ici quelques renseignements généraux sur la Flore et la Faune de la France.
La Flore de la France est celle de toutes les régions tempérées ; elle compte plus de 6,000 espèces de plantes appartenant à 890 genres différents : mais beaucoup de nos richesses proviennent d'emprunts faits aux contrées étrangères; parmi les arbres fruitiers, les seuls réellement indigènes sont : le figuier, le pommier, le néflier ; parmi les autres végétaux utiles, la truffe naît spontanément aux environs d'Angoulême et de Périgueux. Les plantes principales que la culture a naturalisées sont le cerisier, importé d'Asie en Europe par les Romains; la vigne
('1) Ce tableau, ainsi que le précédent, sont le résultat d'une évaluation antérieure à l'annexion de la Savoie -, le tableau suivant a été établi d'après le cadastre, mais nous avons dû le mettre en rapport avec les nouvelles limites de la France.
(2) L'étendue des terres labourab'es, prés, vignes, etc., donnée ici, ne saurait concorder d'une manière absolue avec les chiffres du chapitre de l'agriculture, parce que ces chiffres varient d'une année h l'autre.
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apportée par les Phéniciens d'abord, et plus tard par l'empereur Probus; l'olivier, originaire du mont Taurus, le framboisier du mont Ida, la capucine du Pérou, la tomate du Mexique, le topinambour du Brésil, la pomme de terre de la Virginie; le maïs, improprement appelé blé de Turquie, nous vient d'Amérique; le persil de Sardaigne, le cardon de Barbarie ; le grenadier a été transplanté d'Afrique dans nos régions méridionales; c'est l'Asie qui a contribué pour sa plus large part à peupler nos potagers, nos champs et nos jardins : l'épinard vient du nord de cette contrée; nous devons à la Chine le radis, l'oranger, le citronnier, le mûrier blanc et l'igname; à la Perse la pêche et la fève de marais ; l'abricotier à l'Arménie. C'est encore l'Asie qui nous a fourni l'amandier, la chicorée blanche, le noyer, la laitue, le melon, les haricots et le potiron. On peut encore ajouter à la liste des importations exotiques le lis, l'anémone, l'œillet, la rose, le chou-fleur, l'oignon, la rhubarbe, le lin, le tabac, le peuplier d'Italie et celui d'Amérique, l'acacia de Virginie, le marronnier d'Inde, le sapin de Norwége, et celui du Canada, etc. Parmi les essences forestières indigènes, les espèces les plus importantes sont : le peuplier noir, le peuplier blanc, le tremble, le chêne, l'orme, le charme, le frêne, le hêtre et le bouleau. La Faune de la France n'est pas aussi multiple que sa flore. Comme animaux domestiques, elle possède le cheval, le mulet, l'âne, le bœuf la vache, le mouton, le porc, la chèvre, le chien, le chat et le lapin. Parmi les animaux sauvages qui peuplent les montagnes, les bois et les forêts, on peut citer l'ours et le lynx, aujourd'hui assez rares et confinés dans les Alpes et les Pyrénées; le cerf, le sanglier, le daim et le chevreuil, qui forment le gros gibier des chasses ; le loup, qui infeste souvent les campagnes; le renard, la terreur des basses-cours; l'écureuil, dont on remarque plusieurs espèces ; la martre et l'hermine, dont la fourrure est si estimée; la marmotte, lehamster, le putois, la fouine, la belette, le blaireau, le hèvre, le hérisson, la loutre et quelques autres. — Les oiseaux sont à peu près les mêmes que dans le reste de l'Europe; les volatiles de basse-cour sont : les poules, les dindes, les oies, les canards, les pigeons, les paons, les cygnes, les pintades ; parmi les gallinacées vivant à l'état sauvage, on trouve le coq de bruyère, le faisan, la perdrix, la gelinotte, la bécasse, la bécassine, le canard sauvage ; parmi les oiseaux de passage, l'alouette, l'hirondelle, la caille, l'ortolan, le martin-pêcheur. — Partout on rencontre le moineau, la mésange, le pinson, le merle, le loriot, la pie, la corneille, le rossignol ; — les oiseaux de proie : le corbeau, la chouette, le grand-duc, le milan, Tépervier, sont répandus sur tous les points de la France; enfin l'aigle et le vautour, qui n'apparaissent guère que sur les plus hautes cimes des Alpes et des Pyrénées, —La vipère
et l'aspic sont à peu près les seuls reptiles venimeux ; les couleuvres, les lézards et les batraciens sont communs dans les régions pierreuses ou marécageuses. — Les insectes utiles sont : l'abeille et le ver à soie, la cochenille et la cantharide, et l'insecte ailé qui développe lanoix gallique; les insectes nuisibles sont: l'arachnide, le scorpion fauve de la Méditerranée, le charançon qui dévaste nos greniers, la pyrale et le phylloxéra funestes aux vignobles, le termite qui s'attache aux bois de construction, le hanneton qui sous forme de ver blanc dévore les racines des plantes, etc. — Les rivières de France sont généralement poissonneuses ; leurs habitants ordinaires sont : les ablettes, goujons, perches, tanches, brèmes, anguilles, barbeaux, brochets, carpes, etc. — Les poissons les plus nombreux que l'on trouve près des côtes de l'Océan sont : le hareng, le turbot, la sole, le merlan, le maquereau, la sardine, le saumon qui remonte les lleuves jusqu'au cœur du pays. — La Méditerranée renferme des espèces de poissons particulières, telles que le thon et l'anchois. — Les homards, les langoustes, les moules se rencontrent encore sur les côtes de l'Océan ; les huîtres y sont l'objet d'une culture spéciale : enfm nos rivières contiennent des écrevisses et des crevettes d'eau douce en abondance.
POPULATION
La population (1) constitue la substance même de toute société; c'est à elle que se rapportent et c'est par elle que s'accompUssent tous les faits qui tiennent à la production et à la distribution des richesses : c'est son perfectionnement intellectuel et moral, c'est son progrès matériel qui est le but des sciences économique et politique.
Pendant longtemps, l'accroissement progressif du nombre des habitants d'un pays a été considéré comme le signe et le gage de la prospérité publique; mais, à la fin du siècle dernier, un économiste anglais, Malthus, vint démontrer que cette opinion, si généralement accréditée, était loin d'être absolument vraie.
fl) SooRCES : Principalement les volumes de la Statistique de la France, relatifs au recensement et au mouvement de la population, ainsi ((ue les Documents officiels publiés par les bureaux de statistique étrangers. Les autres ouvrages consultés seront cités au fur et k mesure ; nous devons cependant signaler ici notre Europe politique et sociale qui renferme un chapitre de statistique de population comparée.
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S'appuyant sur le fait reconnu avant lui, notamment par Hume, Wallace, Adam Smith et Priée, que tous les êtres animés ont une tendance naturelle à se mulliplier à l'infini, et invoquant d'ailleurs l'exemple des États-Unis, où la population avait, pendant plus d'un siècle et demi, doublé tous les vingt-cinq ans, et même dans de moindres périodes, Malthus arriva à cette conséquence que, si la population n'élait arrêtée dans son développement par aucune cause extérieure, elle se développerait avec une rapidité dont l'intensité pouvait être représentée par la progression géométrique, 1 : 2 : 4 : 8 : 16 : — etc.
D'un autre côté, cet économiste fit remarquer que, en admettant les circonstances même les plus favorables, il ne serait pas possible d'augmenter les moyens d'existence dans la même proportion, et que c'était tout au plus si l'on pourrait, même à force de travail et d'industrie, parvenir à accroître d'une manière continue la production suivant là progression arithmétique 1 : 2 : 3 : 4 : — etc.
De la combinaison de ces deux propositions, que la population avait une force d'expansion indéfinie et que l'accroissement des moyens de subsistance était nécessairement restreint, Malthus tirait cette déduction, qu'il devait arriver un moment où. la population, dépassant ses limites normales, se trouverait ramenée à un niveau inférieur par le fait même de l'insuffisance de ses ressources; et cette réduction forcée ne s'opérerait qu'en entraînant pour la population les plus désastreuses calamités.
Malthus reconnaissait, du reste, qu'en fait, le progrès indéfini de la population ne s'accomplissait pas habituellement avec l'énergie que la théorie indiquait comme possible, et il classait sous trois chefs les causes principales qui ralentissaient généralement le développement de la population. Ces trois causes sont : le malheur, le vice et la prévoyance humaine; sous l'expression générique de malheur, cet économiste entendait désigner toutes les causes étrangères et accidentelles qui tendent à accroître la mortalité, telles que les fléaux de toute nature, les maladies épidémiques, la guerre, la disette, etc.; j] comprenait d'ailleurs sous le nom commun d'obstacles destructifs le vice et le malheur^ comme produisant le même résultat, à savoir, d'abréger la durée naturelle de la vie humaine.
Le troisième obstacle au développement de la population^ que Malthus appelait pinvatif (négatif, c'est-à-diie préventif), dépend exclusivement de la volonté humaine : « 11 consiste dans l'abstinence du mariage jointe à la chasteté : » Malthus conseille, dans des limites qu'il prend soin de définir, la pratique de cette réserve, à laquelle il donne le nom de moral restraint, mot imparfaitement rendu par contrainte morale, et il engage les hommes à ne contracter le mariage que lors-
qu'ils ont les ressources suffisantes pour élever une famille; et, une fois mariés, à faire en sorte que le nombre de leurs enfants demeure toujours en rapport avec les moyens d'existence dont ils disposent.
Il fait remarquer que les classes aisées sont d'ailleurs généralement plus prévoyantes, sous ce rapport, que les classes pauvres; parce que les premiers sont retenus par la crainte de voir leurs enfants déchoir des avantages pécuniaires ou honorifiques appartenant à leurs ancêtres ; mais que, dans l'intérêt public, il importerait que les classes pauvres ou laborieuses se pénétrassent également de la nécessité d'arrêter, par une prévo3'ance volontaire, l'augmentation excessive de la population, afin d'éviter les maux qui peuvent en résulter.
Telle est, dans son principe et dans ses conséquences, la théorie de Malthus , qui a été trop souvent l'objet d'interprétations erronées et malveillantes; si la doctrine de cet économiste n'est pas absolument vraie dans toutes ses parties, si souvent elle soulève dans l'application d'assez grandes difficultés et quelques objections, on ne peut nier, qu'indépendamment des observations utiles et intéressantes que contiennent ses ouvrages, Malthus n'ait eu le mérite de proclamer une incontestable vérité en disant que l'on ne devait pas toujours juger de la prospérité d'un État par la densité de sa population : ainsi, il est hors de doute que mieux vaut un million de citoyens valides et actifs, menant une vie laborieuse et facile, que deux millions d'individus traînant une existence misérable et pénible sur un sol trop étroit pour les nourrir. Mais d'un autre côté aussi, tant qu'un État ne contient pas, eu égard à son étendue, un nombre d'habitants assez considérable pour que ceux-ci ne puissent tirer un utile parti des ressources que le pays comporte, il y a intérêt pour la prospérité publique à ce que la population suive son développement naturel. C'est, du reste, ce que Malthus paraît reconnaître lui-même. En un mot, l'excès et l'insuffisance de la poj)ulation ont égalementdes inconvénients graves pour le bien-être et la richesse des nations.
En terminant ce rapide exposé, nous devons faire remarquer que Malthus a été l'un des premiers à reconnaître ce principe éminemment juste, que, dans ces matières déhcates, le devoir du gouvernement était de s'abstenir complètement et d'éviter avec un égal soin de prendre aucune mesure tendant à encourager ou à arrêter les mouvements de la population, et qu'il devait laisser, sous ce rapport, une entière liberté d'action aux individus. Il ne serait pas difficile d'ailleurs de démontrer que les mesures que le gouvernement prendrait seraient nécessairement impuissantes (1).
(1) Parmi les moyens tentés quelquefois par le législateur, nous devons mentionner l'impôt sur les célibataires. Cet impôt ne cause pas un seul et unique mariage, et ne
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De nombreuses théories, autres que celles de Malthus, ont été proposées pour contre-balancer les effets du développement excessif de la population : parmi ces théories, les plus importantes et les plus dangereuses sont celles qui prennent pour point de départ la réorganisation sociale. L'examen de ces doctrines plus ou moins subversives nous ferait sortir de notre cadre, et nous ne pouvons que renvoyer nos lecteurs aux ouvrages spéciaux oii elles sont réfutées (1). Quelques moyens ridicules ou scandaleux ont encore été mis en avant (2) et ne méritent pas d'être discutés sérieusement.
Nous croyons que, dans les pays où. la surabondance de la population se produit, les meilleurs ou plutôt les seuls remèdes se trouvent, soit dans l'émigration au dehors, soit dans le développement à l'intérieur des diverses branches de la richesse publique, par l'impulsion donnée au crédit, au commerce, à l'industrie, par l'amélioration et l'exécution des voies de communications, et la multiplicité des échanges, et surtout par le perfectionnement intellectuel et moral de la nation. Il nous semble qu'il ne saurait être question d'excès de populations que dans les pays pauvres et ignorants. Dans ces pays, la raison et la prévoyance sont peu développées, l'homme est sous l'empire d'habitudes et de superstitions, et la misère n'est pas ressentie comme un mal, c'est l'état naturel. Dans les contrées où les populations sont éclairées et où elles jouissent d'une certaine aisance, les obstacles préventifs agissent d'eux-mêmes pour arrêter une trop grande multiplication. L'un de ces obstacles est la difficulté de se faire une position, l'autre est la cherté croissante des denrées alimentaires (ces deux, au fond, n'en sont qu'un). On se marie un peu moins, ou seulement plus tard.,
Nous allons maintenant aborder l'étude de la population au point de vue statistique. Nous aurons à examiner, d'une part, les résultats des dénombrements, c'est-à-dire des constatations officielles du chiffre de la population et des éléments qui la composent, et, de l'autre, les faits tels que, naissances, mariages ou décès, qui tendent à modifier incessamment, et dans le cours de chaque année, les rapports entre ces éléments, et dont l'ensemble constitue le mouvement de la population.
peut en causer, car sur 100 hommes non mariés 40 au moins sont restés célibataires par faiblesse de constitution, maladies, défauts physiques de toutes sortes; 15 parce qu'ils avaient des charges de famille; 10 parce que leurs parents les en empêchaient par des motifs divers ; 25 parce que leur salaire ou leur traitement ne leur permettaient pas de se charger d'une famille ; un ou deux seulement par des habitudes vicieuses ; les autres par des raisons diverses : professions dangereuses, vœux religieux, etc., etc.
(1) Voir par exemple M. L. Reybaud : Études sur les réformateurs.
(2) Voir dans le livre de M. J. Garnier, Sur le principe de population (chap. xi), ce qui est relatif à la lactation triennale, aux théories de Fourier, etc.
Les dénombrements ou recensements de la population perraeltent aux gouvernements de se rendre compte des ressources et des besoins du pays, et de juger, dans une certaine limite, de la prospérité croissante ou décroissante de l'État. En France le cbiffre de la population contribue à régler divers services publics : ainsi le nombre des habitants sert de base à l'assiette des contributions des portes et fenêtres, personnelle et mobilière (loi du 21 avril 1832), à la contribution des patentes (loi du 25 avril 1844), au droit d'entrée sur les boissons (loi du 12 décembre 1830); il détermine le nombre des adjoints et des conseillers municipaux dans chaque commune (loi du 9 mai 1835); il règle le taux du traitement de plusieurs magistrats et fonctionnaires, tels que préfets, sous-préfets, conseillers de préfecture, commissaires de police, juges de paix, greffiers; il influe sur les circonscriptions judiciaires, administratives, religieuses et électorales.
Pour la science économique, les mouvements de la population forment une des branches d'étude les plus importantes et les plus instructives; non-seulement ils révèlent par leurs oscillations les effets désastreux ou favorables des grands faits poHtiques ou sociaux qui affectent l'existence d'une nation, mais ils servent encore à déterminer, par la concordance ou la diversité de leurs éléments, d'intéressants résultats à la fois économiques et moraux. En analysant les évolutions de la population pendant des intervalles d'une certaine étendue, on arrive à reconnaître que les événements qui paraissent dépendre le plus intimement de la conscience et de la liberté individuelle, et échapper le plus complètement à l'influence du hasard, tels que les mariages, les suicides, les délits, etc., présentent dans leurs manifestations une remarquable périodicité, et cette circonstance a même amené certains économistes à désigner sous le nom de loîs statistiques les mouvements que ces événements affectent; mais il faut se garder de prendre cette expression de lois statistiques dans un sens trop absolu, car les faits que la statistique constate sont des effets, et non des causes. Nous ne croyons pas avoir besoin d'insister sur l'importance de cette distinction.
L'accroissement et la diminution de la population sont constatés , soit par des recensements généraux effectués à des intervalles pério diques sur l'ordre des gouvernements, soit par les relevés des actes de l'état civil.
C'est seulement à la fin du dix-septième siècle que furent recueillis les premiers documents officiels sur le nombre des habitants de la France : l'enquête fut faite par les intendants, d'après des instruction s
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très-dé taillées inspirées par le maréchal de Vauban; les résultats de ce dénombrement furent recueillis et publiés par le même maréchal dans son ouvrage de: la Dixme royale (1). On les trouve aussi dans le livre de Boulainvilliers, État de la /France (plusieurs éditions de 1727 à 1752),
Au milieu du dix-huitième siècle, vers 1762, le chilfre de la population fut l'objet d'évaluations, d'ailleurs assez hypothétiques, faites, soit par l'abbé d'Expilly, soit par divers économistes; enfin, quelques années avant la révolution, Necker déduisit le chiffre de la population du nombre moyen des naissances annuelles, multiplié par 25 3/4.
Tels sont les renseignements les plus précis, ou tout au moins les plus accrédités, que l'on possède sur l'importance de la population française avant 1789; ces documents laissent évidemment beaucoup à désirer sous le rapport de l'exactitude, et les indications qu'ils contiennent ne peuvent être considérées que comme des approximations. Nous les donnons plus loin.
Dès 1791, l'Assemblée nationale s'était préoccupée des moyens de connaître le chilfre exact de la population, et une loi du 22 juillet 1791 avait décidé qu'un recensement général serait opéré chaque année par les soins des municipalités ; mais, malgré les recommandations pressantes et réitérées des ministres de Tintérieur (circulaires des 10 mai et 17 juin 1793, et des années 1793, 1796, 1797, etc.), cette loi demeura sans application : ce fut seulement en 1801 qu'eut lieu le premier recensement effectué par les préfets; ceux qui ont été faits depuis cette époque portent les dates de 1806, 1821, 1826, 1831, 1836, 1841, 1846, 1851, 1856, 1861, 1866, 1872. Tous les recensements antérieurs à celui de 1841 avaient pour base le domicile : on ne comptait que les personnes réellement domiciliées dans les communes, sauf pour les militaires, qui étaient recensés à part. Ce mode de procéder, adopté dans un intérêt administratif, mais qui avait l'inconvénient de laisser de côté toutes les populations flottantes, fut abandonné en 1841, et l'on substitua, à cette époque, la résidence au domicile ; on attribua à chaque commune tous les individus qui y résidaient de fait au moment du recensement; on déclara en même temps que les populations flottantes, comprenant les troupes de terre et de mer, les prisons, les bagnes, les hospices, les aliénés, les collèges spéciaux, les séminaires, les communautés religieuses et quelques autres catégories, seraient recensées en bloc; cette importante modification fut complétée, en 1846, par la mesure que prit l'administration d'ordonner que le recensement serait partout accompli le même jour. On voit que, grâce aux dispositions successivement adoptées par le gouvernement, les méthodes suivies
(1) Réimprimé dans la Collection des principaux Économistes de Guillaumin.
pour opérer les recensements se perfectionnèrent, et les résultats acquirent un degré d'exactitude de plus en plus parfait. Ce qui prouve d'ailleurs les progrès réalisés sous ce rapport, c'est que les constatations générales des derniers recensements tendent de plus en plus à se rapprocher des résultats fournis par les relevés des registres de l'état civil, combinés avec les mouvements de l'émigration et de l'immigration.
Nous donnons, dans le tableau suivant, les chiffres de tous les dénombrements (et évaluations) effectués depuis 1700, et dont nous venons de faire connaître le détail : nous indiquons l'excédant de population résultant de la comparaison de ces dénombrements successifs, et nous faisons ressortir l'augmentation moj^enne annuelle afférente à la période comprise entre chacun de ces recensements en faisant abstraction des annexions ou des pertes du territoire.
Chiffre
Augmentation
Accroissement
Dates
de la population
d'un dénombrement
annuel
des recensements.
constatée.
à l'autre.
de la population
iG9.B
If 66
De 1856 à 1861, l'accroissement total est de 1,346,949, si l'on y comprend les populations annexées de Nice et de la Savoie (689,059). La diminution de la population constatée en 1872, est de 1,964,143 si l'on ajoute à la diminution sur le territoire resté français, les populations des provinces cédées à l'Allemagne.
D'après le tableau ci-dessus, la population de la France se serait accrue pendant le xvn« siècle (1700 à 1801), de 7,679,683 individus, représentant 40 p. 100 environ du nombre total des habitants. L'accroissement annuel n'aurait pas dépassé 0.4 p. 100, mais cette moyenne se modifie très-sensiblement, suivant que l'on considère la première ou la seconde partie du siècle : elle se réduit à O.lo p. 100, de 1700 à 1762, tandis qu'elle s'élève à 0.65 de 1762 à 1801. Celte différence considérable dans le mouvement de la population, pendant les deux parties
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da siècle, peut être attribuée, sans doutf, à l'imperfection des dénombrements et des calculs qui ont été fai.s aux époques indiquées, mais elle peut aussi s'expliquer par les progrès relatifs de l'aisance et de l'instruction. On n'a qu'à lire Vauban {la Dixme royale) pour comprendre pourquoi la population s'est peu accrue sous Louis XIV.
Si l'on partage en deux périodes de vingt-cinq ans les cinquante premières années de notre siècle, on voit que, dans la première de ces deux périodes, 1801 à 1826, l'accroissement total de la population a été de 4,509,934 individus, ou 16.30 p. iOO; ce qui représente une augmentation moyenne annuelle de 0.66 p. 100 ; dans la seconde période, l'accroissement est de 3,924,231 ou 12.3p. lOJ, soit 0.49 p. JOOparan. La diffé- " rence en plus que ce rapprochement fait ressortir au profit des vingt-cinq premières années du xix* siècle, comparativement aux vingt-cinq années suivante?, a été considérée par plusieurs auteurs comme n'étant pas rationnellement justifiable, et ils ont pensé que ce résultat provenait du peu d'exactitude des premiers recensements : celui de 1801 notamment a été l'objet de critiques très-vives : on a prétendu, peutêtre avec raison, qu'il avait été fait avec beaucoup de légèreté et de précipitation. Quoi qu'il en soit, nous n'avons pas à en défendre ici les résultats; nous ferons seulement remarquer que le ralentissement de l'accroissement de la population s'explique suffisamment par l'augmentation de sa densité, et que ce ralentissement n'a fait que s'accentuer dans les années 1830 à 1872, comme cela résulte de l'ensemble des chiffres réunis dans ce chapitre.
Yoici d'ailleurs une preuve suffisante. Si l'on divise en périodes décennales l'espace de temps compris de 1821 à 1872, on trouve un ralentissement très-constant. Ainsi, l'augmentation moyenne annuelle de la population a été, de 1821 à 1831, de 0.69 p. 100; de 1831 à 1841, de 0.30 p. 100; de 1841 à 183!, de 0.46 p. 100; de 1831 à 1861 (non compris Nice et la Savoie) de 0.23 p. 100: de 1861 àl872de0.06 p. 100.
Ce dernier résultat s'explique par l'influence funeste des années 1870 et 1871 , et il est plus que problable que la proportion se relèvera dans la prochaine période.
Yoici, par département, les résultats comparatifs des recensements de 1872 et 1866, avec l'indication, par départements, du nombre des arrondissements, cantons et communes.
Dé;)artemeiits. ArronJ.
Ain 5
Aisne 5
Allier 4
Alpes (Basses-) 5
Alpes (Hautes-) 3
Différence
nt.
Communes.
relativemeat à 1866.
Alpes-Maritimes 3 25 150 199,037 198,818 + 219
Ardèche 3 31 339 380,277 387,174 — G,897
Ardennes 5 31 , 501 320,217 326,864 — G,(J47
Ariége 3 20 336 2i6,298 250,436 — i,138
Aube 5 26 446 255,687 261,951 — G,264
Aude 4 31 436 285,927 288,626 — 2,699
AvejTon 5 42 289 402,474 400,070 + 2,404
Beîfort (territoire de)... 1 6 106 56,781 56,971 — 190
Bouches-du-Rhône 3 27 108 554.'tll .547,903 + 7,008
Calvados 6 3S 764 454,012 4 74,909 — 20,897
Cantal 4 23 264 231,867 237,994 — 6,127
Charente 5 29 426 367,520 378,218 —10,698
Charente-Inférieure 6 40 479 465,653 479,559 — 13,966
Cher 3 29 291 335,392 336,613 — 1,221
Corrèze 3 29 287 302,746 310,843 — 8,097
Corse 5 62 364 358,507 259.861 — 1,354^
Côte-d'Or 4 36 717 374,510 382,762 — 8,252
Côtes-du-Nord 5 48 387 622,295 641,210 — 18,915
Creuse 4 25 263 274,663 274,057 + 606
Dordogne 5 47 582 480,141 502,673 —22,532
Doubs 4 27 637 291,251 298,072 — 6,821
Drôme 4 29 370 320,417 324,231 — 3,814
Eure 5 36 700 377,874 394,467 —16,593
Eure-et-Loir 4 24 426 282,622 290,753 — 8,131
Finistère 5 43 285 642,963 662,485 —19,522
Gard 4 40 347 420,131 429,749 — 9,618
Garonne (Haute-) 4 39 .584 479,362 493,777 —14,415
Gers 5 29 465 284,717 295,692 —10,975
Gironde 6 48 551 705,149 701,855 -f 3,294
Hérault 4 36 335 429,878 427,245 -|- 2,633
Ille-et-Vilaine 6 43 352 589,532 593,659 — 4,127
Indre 4 23 245 277,693 277,860 — 167
Indre-et-Loire 3 24 281 317,027 .325,193 — 8,166
Isère 4 45 555 575,784 581,386 — 5,602
Jura 4 32 584 287,634 298,477 —10,843
Landes 3 28 331 300,528 306,693 — 6,165
Loir-et-Cher 3 24 297 268,801 275,757 — 6,956
Loire 3 30 328 550,611 538,401 -+-12,210
Loire (Haute-) 3 28 262 308,732 312,661 — 3,929
Loire-Inférieure 5 45 215 602,206 598,598 + 3,608
Loiret 4 31 349 353,021 357,110 — 4,089
Lot 3 29 321 281,404 288,919 — 7,515
Lot-et-Garonne 4 35 319 319,289 327,962 — 8,673
Lozère 3 24 194 135,190 137,263 — 2,073
Maine-et-Loire 5 34 380 518,471 5-32,325 —13,854
Manche 6 48 643 544.776 573,899 —29,123
Marne 5 32 665 3^6,157 390,809 — 4,652
Marne (Haute-) 3 28 250 251,196 259,096 — 7.900
Mayenne 3 27 274 350,637 367,855 —17,218
Meurthe 5 29 714 » 428,387 »
Moselle 4 27 628 » 452,157 »
Meurthe-et-Moselle 4 29 596 305,137 366,617 — 1,480
Meus?. 4 28 587 284,725 301,653 —16,928
Morbihan 4 37 248 490,3.52 501.084 —10,732
Nièvre 4 25 313 339,917 342,773 — 2,856
Nord 7 61 C6l 1,447,76» 1,392,041 4-55,723
Oise 4 35 701 396,804 401,274 — 4,470
Orne 4 36 511 398,250 414,618 -16,368
Pas-de-Calais 6 44 904 761,158 749,777 -f- 11,381
Puy-de-Dôme 5 50 456 56(i,463 571,090 — 5,227
Pyrénées (Basses-) 5 40 558 426,700 435,486 — 8,786
Pyrénées (Hautes-) 3 26 480 235,156 240,252 — 5,096
Pyrénées-Orientales 3 17 231 191,856 189,490 + 2,366
Rhin (Bas-) ' 4 33 543 » 588,970 »
Rhin (Haut-) 3 29 490 » 530,285 »
Rhône 2 29 264 670,247 678,648 — 8,401
Saône (Haute-) 3 28 583 303,088 317,700 —14,618
Saùne-et-Loire 5 49 588 598,344 600,606 — 1,662
Sarthe 4 33 386 446,603 463,619 — 17,016
Savoie 4 29 327 267,958 271,663 — 3,705
Savoie (Haute-) 4 28 313 273,027 273,568 — 541
Seine 3 28 72 2,220,06p 2,150,916 +69,144
Seine-Inférieure 5 51 759 790,022 792,768 — 2,746
Seine-et-Marne 5 29 529 341,490 354,400 —12,910
Seine-et-Oise 6 36 685 580,180 5J3,727 +46,453
Sèvres (Deux-) 4 31 356 331,243 333,155 — 1,912
Somme 5 41 833 557,015 572,640 — 15,925
Tarn 4 35 317 352,718 355,513 — 2,795
Tarn-et-Garonne 3 24 194 221,610 22 ',969 — 7,359
Var . 3 28 145 293,757 308,550 —14,793
Vaucluse 4 22 150 263,451 266,091 — 2,640
Vendée 3 30 298 401,446 404,473 — 3,027
Vienne 5 31 300 320,593 324,527 — 3,929
Vienne (Haute-) 4 27 202 322,447 326,037 — 3,590
Vosges 5 30 531 392,988 397,971 — 4,983
Yonne 5 37 485 363,608 372,589 — 8,981
Totaux 363 V,850 37,386 38,067,084 36,472,031 »~
Le total des diminutions est de 600,807 le total des augmentations 231,697, reste excédant de diminution 369,110 (voy. page 36). Nous ferons remarquer que la colonne de 1866 renferme des doubles emplois qui ont pour but de faciliter les comparaisons. Le chiffre de 36,472,031 indique la population, en 1866, du territoire actuel de la France.
Dans les principaux États étrangers, l'accroissement de la population a suivi la marche que nous allons indiquer :
Grande-Bretagne. — Voici le chiffre de sa population aux époques ci-après :
Angleterre et Galles.... 8,872,980 11,978,875 15,906,829 20,066,221 22,704,108
Ecosse 1,599,068 2,093,456 2,620,610 3,061,251 3,358,613
Irlande » 6.801,990 8,175,238 5,764,543 6,402,759
Iles, etc » » » 393783 35 1, 628
Totaux » 20,874,321 26,702,677 29,285,801 31,817,108
Il en résulte que l'accroissement proportionnel par année a été ainsi qu'il suit pendant la période ci-après :
Angleterre 1.75 0/0 1.65 0/0 1.25 0/0 1.30 0/0
Ecosse 1.54— 1.26— 0.48— 0.96 —
Irlande » 1.50— » >>
Dans la période de cinquante années écoulées de 1821 à 1871, la population a doublé en Angleterre et s'est accrue en Ecosse de 60 p. 100. Dans les 71 années, l'accroissement a été de 256 p. 100 (plus de 2 fois d/21e nombre de 1801) pour l'Angleterre et le pays de Galles. Du reste, comme en France et dans la plupart des autres pays, le taux de l'accroissement diminue avec l'augmentation de la densité de la population. En 1851, le Royaume-Uni avait 27,109,346 habitants.
Russie. — La population de la Russie était, en 1803, d'environ 36 millions d'habitants, en 1822 de 40 millions, en 1851 de 65 millions, en 1867 de 74,196,447 (dont 63,658,934 en Europe). L'augmentation a été de 36 p. 100, de 1803 à 1822 : soit en moyenne de 1.80 p. 100 par an; de 32 p. 100, de 1822 à 185! ou de 1.06 par an; de 13.85 p. 100 de 1851 II 1867, soit de 0.86 p. iOO par an.
Autriche-Hongrie. — La population de l'empire, évaluée à 28 millions en 1815, s'éle-ait en 1851 à 36 millions et demi d'habitants. L'accroissement total, pendant cette période de 36 ans, a été de 8,500,000 représentant S0.3 p. 100, ou en moyenne 0.84 par année. Selon le recensement de 1857, la population était de 37,754,856 en y comprenant la Lombardo-Vénétie (3,000,000 habitants).
Le recensement de 1869 a donné pour l'empire entier 35,904,435 habitants, dont 20,394,930 pour l'Autriche (Cisleithanie) et 15,509,455, pour la Hongrie et ses annexes (Transleilhanie).
Prusse. -— Pour la Prusse, le taux de l'accroissement ressort du tableau qui suit.
AUGMEXTATION PROPORTIONNELLE
Années.
Population.
par péri
ode.
par année.
En 1872, le chiffre de la population est de 24,693,966 ; il avait été en 1867 de 24,039, 698 habitants. La difïérence entre les chiffres de 1867 et de 1861 s'explique par les annexions de 1866.
Pays-Bas, — L'accroissement annuel a été de 0.93 p. 100 de 1830 à 1840, de 0.69 p. 100 de 1840 à 1850, et de 0.77 de 1850 à 1860. Population en 1.840 : 2,860,450. En 1850: 3,056,879. En 1860 : 3,203,577. Augmentation décennale 8. p. 100. En 1869 : 3,579,529 habitants.
Suède. — De 1800 à 1815, l'augmentation annuelle de la population a été de 0.33 p. 100, de 1815 à 1825 de 1.17 p. 100, de 1825 à 1835 de 0.88 p. 100, de 1835 à 184^5. de 0.92 p. 100, et de 18 15 à 1855,
de 0.93 p. 100; population en 1800, 2,347,303; en 1860, 3,859,728; en 1870, 4,168,525.
NoRWÉGE. — Dans les cinquante années qui précèdent 18! 5, l'accroissement a été imperceptible ; mais, à partir de cette année, on trouve les rapports suivants pour les périodes décennales de 1815 à 1865: 1.4; 1.3; 1.0; 1.1 ; 1.4; 1.4. Population en 1870, 1,741,621 hab.
Danemark. — De 1840 à 1860, Taccroissement annuel a été de 1.11 p. 100 environ. Population en 1840 (avec le Schleswig-Holstein) : 2,131,988; en 1860: 2,605,024. En 1870, 1,784,741.
Bavière. — En 1815, la population était de 3,560,000 h. environ. Jusqu'en 1834, oii le chiffre atteint 4,246,778, l'accroissement annuel est de 1 p . 100 ; de 1 834 à 1843, le taux descend à 0.5 p. 100 par an ; de 1843 à 1852, àO.3 p. 100; de 1852 à 1861, à 0.1 p. 100; de 1861 à la fin de 1871, 0.03 p. 100. Population en 1871, 4,861,402 habitants.
La Saxe (2,556,244 hab.) a augmenté plus rapidement, mais le Wurtemberg (1,818,484 hab.) presque aussi lentement que la Bavière.
Belgique. — La population de ce pays a été, en 1831, de 3,785,814 h.; elle aatteint, au recensement de 1857, 4,577,236 h., ce qui constitue un accroissement total de 20.9 p. 100 et annuel moyen de 0.79 p. 100. Le recensement de 1860 a produit un chiffre total de 4,73 ! ,937. L'augmentation totale en 13 ans est de 5.57 p. 100, soit de 0.43 p. 100 par an. Population au 1" janvier 1870 : 5,021,336 hab.
Suisse. — Évaluation de 1817 : 1,720,000 habitants. Dénombrement de 1837: 2,188,000 habitants; en 1850: 2,390,116 habilants; en 1860 : 2,510,494 habitants ; en i 870 : 2,669, 147 habitan Is. Le taux de Tacci-oissement a été de 1837 à 1850 de 9.2 p. 100 ou de 0.70 p. 100 par an; de 1850 à 1860 de 5 p. 100 ou de 0.50 p. 100 par an; de 18G0 à 1870 de 6.3 p. 100 ou de 0.63 p. 100 par an; de 1837 à 1870 de 22 p. 100 ou 0.67 p. 100 par an.
Italie. — La population desÉtats Sardes était en 1816, de 3,760,000; en 1848 de 4,916,084, donnant une augmentation de 0.95 p. 100 par année. Celle des États Romains ne s'était élevée, de 2,200,000 en 1789 qu'à 3,124,668 en 1855; augmentation annuelle: 0.63 p. 100. Celle des Deux-Siciles, constatée en 1820, était de 6,734,000; en 1859, de 9,051,747; augmentation annuelle : 1.02 Le recensement de 1861 a donné, pour le royaume d'Italie d'alors, 21,777,334. Les États Sardes y figurent pour 4,123,800 ; les Deux -Sicilespour 9,180,703. Population de toute l'Italie en 1871, 26,716,000 liab.
Espagne. — Les recensements de l'Espagne donnent : en 1797 10,541,200 habitants; en 1826, 13,733,000; en 1849, 14,216,000; en 1857, 15,518,516; en 1860, 15.117,331 ; en 1867, 16,641,000.
Grèce. — Pour la Grèce nous enregistrons les chiffres qui suivent :
en 4821 : 748,476; en 1842 : 833,005; en 1832: 1,002,H2; en 1861 : 1,323,479; en 1870 : 1,417,804 habitants; en 1861 et 1870 y compris les îles Ioniennes.
États-Unis. — C'est l'accroissement de la population des États-Unis qui a été le plus rapide; voici les recensements opérés depuis 1800, ainsi que les évaluations antérieures.
Années.
Population.
Années.
Population.
Années.
Population.
8R,000 hab.
5,300,032 hab.
23,351,207 hab.
Depuis le commencement du siècle, la population des États-Unis a plus que septuplé, et l'accroissement moyen annuel s'est assez bien soutenu. Toutefois, il résulte du recensement de 1870, que la forte multiplication de la population doit être attribuée en grande partie à l'immigration européenne, ce que confirme le livre du docteur Toner, de Washington (1872), qui se plaint beaucoup de la grande mortalité des enfants de souche américaine (superficie, 7,340,000 kil. carrés).
Résumé (1). — Terminons par un tableau indiquant l'accroissement annuel résultant des derniers recensements et la durée de la période dédoublement en supposant que le taux d'accroissement reste le même.
Accroissement Période annuel par de
100 hab. doublement.
Russie d'Europe.
Ecosse
Suède
Norwége
Angleterre
Prusse
Saxe
Danemark
Hongrie •. ,
Wurtemberg. .. .
J 1.09 l.Oi
50 ans.
Pays-Bas.
Espagne..
Belgique. , Bavière. . ■
Italie
Irlande.. .
Autriche. , Grèce. . . .
France. . .
ccrolssemet
annuel par
100 hab.
t Période
doublement
09 ans.
Densité de la population. — Pour se rendre un compte exact de la situation d'un pays, au point de vue de la population, il ne suffit pas de connaître le nombre brut des habitants qu'il contient, il faut encore établir le rapport qui existe de ce nombre, soit à l'étendue du territoire, soit à une unité de mesure superficielle : ce rapport représente la densité de la population ou la population spécifique.
En France, le nombre moyen des habitants par kilomètre carré a subi les variations suivantes, depuis l'année 1700.
(1) Ajoutons la population la plus récente (généralement 1871) des États qui suivent : Allemagne, 41,058,196; Bade, 1,461,428; Brunswick, 311,819; Grèce, 1,457,894; Hesse, 852,843; Mecklenibourg-Schwérin, 557,897; Mecklembourg-Strelitz, 96,282; Oldenbourg, 310,010; Portugal, 4,323,993; Saxe-Weimar, 286,183; Turquie, non compris les pays tributaires, 23,690,000.
DENOMBREMENTS.
Les départements où la densité de la population est la plus forte sont, d'après le dénombrement de 1872 :
Nombre
Rapport au
Rapport au
Départements.
d'habitants
nombre
Départements.
d'habitants
nombre
par kil. carré.
moyen, 68. 32,
par kil. carré.
moy.,68.32.
Seine
Somme
Rhône
Côt.-du-Nord.
Nord
Finistère
Pas-de-Calais.
Calvados
Loire
Seine-et-Oise.
Manche
Ille-et-Vilain.
Bouc-du-Rh.
Nous avons laissé les départements dans l'ordre qu'ils avaient selon les chiffres de t856. On en conclura, par exemple, que les populations des Bouches-du-Rhône et d'Ille-et-Vilaine se sont accrues plus rapidement que, par exemple, celles de la Manche et même de Seiiie-et-Oise.
Voici, d'autre part, la liste des départements qui contiennent la population spécifique la plus faible :
Départements.
Basses-Alpes..
Hautes- Alpes.
Corse
Lozère
Landes
Indre
Haute-Marne.
Loir-et-Cher..
Nombre d'habitants par kil. carré.
Rapport au
nombre Départements,
moyen, 68.32.
Cantal
Aube
Cher
Aveyron
Pyrén.-Orien.
Marne
Allier
Nombre d'h:ibitants par kil. carré.
Rapport au nombre moy.,68.32.
Ici aussi nous maintenons, à titre de comparaison, l'ordre d'importance de 1836 avec les chifi'res de 1872.
Les pays étrangers se classent de la manière suivante, sous le rapport de la densité de leurs populations respectives.
Nombre d'habitants par kil. carré.
Belgique 161
Saxe-Royale 149
Pays-Bas 101
Grande-Bretagne et Irlande. . -
Italie
Wurtemberg
Bade (grand duché de)
Allemagne
France
Suisse . . . . , Autriche. .
Danemark.
Portugal
Espagne
Turquie d'Europe.
Grèce
Russie
Suède et Norwége.
Etats-Unis
Brésil
Nombre d'habitant par kil. car.
Distribution de la population. — La division des communes classées selon l'importance de leur population donne les résultats comparatifs suivants, pour les années 1836, 1843, 1856 et 1866.
On a supprimé les trois derniers chiffres.
Communes
classées d'après
le
chiffre
de la populatioii
Au-dessous de
3,000 hab.
de
\,mi
Au
-dessus de
D'après ce tableau, la population des communes de 3,000 âmes et audessus était en 1836 de 8,239,227, en 1846 de 10,089,017, en 1856 de 11,624,412 ; en 1866 le bureau de statistique a changé ses cadres, de sorte que la comparaison n'est plus possible pour les communes de 3,000 âmes et au-dessus.
Le nombre total des communes de France, qui était en 1836 de 37,232, ne s'élevait plus en 1856 qu'à 36,826 : il a conséquemment diminué de 426dans cette période de 20 années. C'est sur les communes de moins de 300 âmes que la diminution a exclusivement porté, comme cela était du reste naturel, car la réduction résulte de la réunion de communes d'une faible importance, que des intérêts financiers ou administratifs engagent à fondre ensemble pour en former une agglomération plus considérable. En 1836, on comptait 36/150 communes de moins de 3,000 âmes; il n'y en avait plus, en 1836, que 35,570; cette différence de 580, que l'on constate d'une époque à l'autre, provient de ce qu'un grand nombre de communes qui avaient moins de 3,000 âmes en 1836 ont vu leur population s'accroître dans une assez forte proportion pour passer dans une catégorie supérieure. Les changements postérieurs ont été influencés par des modifications de territoire, en 1860, par l'acquisition de la Savoie, en 1870 par les pertes de l'Alsace. Aussi devons-nous nous borner à donner le tableau qui suit.
Nombre de communes ayant, selon le recensement de 1872, une population :
i^u-dessous de
habitants.
habitants.
de 101 à
— 1,001 Ji
— 20,001 habitants et au-dessus
Nombre total des communes.
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Depuis une assez longue série d'années, on constate des diminutions sur le nombre des habitants des campagnes en regard de l'accroissement du nombre des habitants des villes. Il est à remarquer que l'augmentation de la population urbaine a porté presque exclusivement, en 1856, sur les communes de 20,000 à 50,000 âmes, et sur celles de plus de 50,000 âmes. La première de ces deux catégories présente un accroissement de plus de 1,400,000 habitants sur 1836, et de plus de 1 million sur 1846; dans la seconde on compte près de 1,300,000 individus de plus qu'en 1836, et près de 750,000 de plus qu'en 1846. En 1866 le nombre des habitants dans les communes de 20 à 50,000 âmes avait au contraire baissé de près de moitié (1,110,000), et la population des villes comptant plus de 50,000 âmes s'était élevée de plus d'un tiers (1,171,000). Dans les communes comprises entre 3,000 et 20,000 âmes, l'augmentation est faible de 1846 à 1856, et l'on constate même une légère diminution pour les communes de 5,000 à 10,000 âmes. Pour cette dernière classe de communes, la diminution n'est, au fond, qu'apparente; elle est due seulement à ce que, dans l'intervalle de 1846 à 1850, un certain nombre de ces communes ont vu leur population s'élever au-dessus de 10,000 âmes et sont passées conséquemment dans la catégorie supérieure. C'est principalement à l'émigration des campagnes et des petites villes vers les grands centres d'industrie et de population que doivent être attribués les résultats que nous constatons : nous revenons du reste un peu plus loin sur ce fait, en nous occupant du mouvement de la population dans les villes.
Il est assez difficile de comparer entre eux les différents États sous le rapport de la répartition de leurs populations en rurales et urbaines, parce que dans les rapprochements qui ont été faits à ce point de vue, on n'a pas pu jusqu'à présent adopter une base commune, le point de savoir, où finit la campagne et où commence la ville ayant été l'objet d'appréciations très-diverses. On comprend d'ailleurs qu'il puisse y avoir, à cet égard, des différences très-notables entre les divers pays, suivant l'importance relative de leur population, et que, en raison de la densité plus ou moins grande de ces populations, une agglomération de 3,000 individus, par exemple, puisse constituer, ici, une véritable ville, et là, au contraire, ne doive être considérée que comme un centre rural.
D'après un travail qui date d'une vingtaine d'années, on compterait moyennement en Europe, sur 10,000 habitants, 2,019 individus appartenant à la population des villes et 7,981 à celle des campagnes. Mais un chiffre aussi général a peu d'intérêt, il est bien plus utile d'examiner chaque pays séparément. C'est en Suède, en Suisse et en Norwége
que le chiffre de la population urbaine est le moins élevé, car il ne dépasse pas, en moyenne, 946 sur 10,000. C'est dans le Royaume-Uni, l'Irlande exceptée, que la proportion de la population urbaine est la plus considérable; elle est de 5,003 par 10,000 habitants; viennent ensuite les Pays-Bas, la Saxe, la Prusse, l'Italie et la Belgique, qui comptent dans leurs population, 3,584, 3,500, 2,807, 2,683, 2,519 habitants des villes sur 10,000. En France, si l'on considère comme appartenant à la population urbaine celle de toutes les communes de 5,000 âmes et au-dessus, on trouve que le nombre des habitants de ces villes était, en 1866, de 8,639,000, représentant 2,316 individus sur 10,000. Nous avons, du reste, essayé de donner quelques chiffres dans notre ouvrage Des charges de l'agriculture (Paris, Bouchard- Huzard), auquel nous croyons devoir renvoyer le lecteur.
Maisons et ménages. — D'après divers documents publiés par le ministère des finances, le nombre des maisons, ou plutôt des constructions, a été en 1822, de 6,341,373; en 1826, de 3,484,176; en 1831, de 6,777,111 ; en 1833, de 6,803,402; en 1842, de 7,143,968; en 1845, de 6,517,300. En 1851,1e nombre des maisons et en même temps celui des ménages, a été compris dans le recensement quinquennal. Mais, d'après les instructions ministérielles, on n'a recensé que les maisons destinées à l'habitation ; à l'exclusion des bâtiments d'exploitation rurale ou des ateliers isolés. On a trouvé qu'il y avait alors, pour une population totale de 35,781,628 habitants, 7,384,789 maisons et 9,022,911 ménages; d'oti il suit qu'en 1851, chaque maison contenait en moyenne 4.80 personnes, et chaque ménage était composé de 3.84 individus; chaque maison comprenait en moyenne 1.20 ménage. Ainsi, pour 10,000 habitants, on comptait, en 1851, 2,063 maisons et 2,466 ménages; et pour 10,000 ménages, 8,187 maisons.
En 1856, le nombre des maisons s'élevait à 7,431,187. En 1861, il était de 7,507,047 pour les 86 anciens départements, de 7,632,936 pour la France entière. L'augmentation qui était de 0.63 p. 100 de 1831 à 1856 s'était donc élevée à 1.02 p. 100 en 1861.
Il existait en 1861, 7,054,060 ménages. On comptait, pour la France entière, 3.84 personnes par ménages. Le nombre des ménages par maison était de 1.28. En comparant les deux recensements, on constate que le nombre des habitants par ménage était ^de 3.84 aux deux années; mais que le nombre des ménages par maison s'est élevé de 1.20 à 1.28.
Le recensement de 1866 a donné 7,722,000 maisons existantes, dont 242,671 construites de 1861 à 1865, tandis que 97,648 avaient été démolies. Le nombre des ménages recensés était, en 1866, de 9,997,360, correspondant à une population de 38,067,064 âmes. Il en résulte qu'un
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ménage comprenait, en moyenne, 3.83 personnes. Le nombre des maisons recensées en 1866 s'est élevé à 7^811,549. C'est un accroissement de 178,611, soit de 2.39 p. 100 en cinq ans et de 0.48 p<:r an.
Le nombre moyen des habitants par maison, qui était de 4.90 en 1861, est tombé à 4.87 en 1866. Nombre moyen de ménages par maison, 1,26. En 1866, sur 10,000 maisons, 5,801 n'avaient qu'un rez-dechaussée; 3,167 qu'un étage sur rez-de-chaussée; 7o6, deux étages; 192, trois étages ; 46, quatre étages; 38, plus de quatre étages.
En 1872, le nombre des maisons est de 8,477,300 en France.
La moyenne du nombre des ménages est en Europe de 2,163 pour 10,000 habitants, ce qui donne 4.62 par famille. Le nombre des maisons varie en Europe entre 2,476 (Portugal), et 414 (Belgique), pour 10,000 habitants. Pour les Etats suivants, Prusse, Belgique, France, Angleterre, Italie, Saxe, Pays-Bas, Autriche-Hongrie et Portugal, il est en moyenne de 1,546, soit un peu moins de 6.15 personnes par maison. En rapprochant le nombre des ménages de celui des maisons, on constate en moyenne un nombre de 6,522 maisons par 10,000 ménages. Les États qui comptent proportionnellement le moins de maisons et oij, par conséquent, les populations paraissent les plus agglomérées sont : la Belgique 414 pour 10,000 habitants; la Prusse, 1,191; la Saxe, 1,179; l'Autriche, 1,45!.
Population par sexes. — Les recensements qui se sont succédé en France depuis le commencement du siècle ont fait constamment ressortir une supériorité numérique des individus du sexe féminin sur ceux du sexe masculin, ainsi que cela résulte des tableaux ciaprès :
POPULATION PAR SEXE. — Nombres ahsoîus.
nnées.
Hommes.
Femmes.
Total.
38,OG7,06i
(1) Par suite de rectifications postérieures opérées sur les départements du Doubs et des Vosges, le total a été porté à 34,230,178 habitants (voy. p. 36), mais on n'a pas les subdivisions correspondantes par sexe et par état civil.
- POPULATION
POPULATION PAR SEXE
■ Nombres proportionnels.
Années.
Hommes.
Femmes.
Total.
JS31
Si l'on écarte les résultats des deux premiers recensements dont nous avons déjà signalé l'incertitude, on voit que, à partir de l'année 1821 , l'écart qui existait entre les rapports numériques des individus des deux sexes, au chiffre total de la population, a suivi constamment une proportion décroissante; or, comme la prédominance du sexe féminin sur le sexe masculin est généralement attribuée à un plus grand nombre de décès masculins que de décès féminins, différence qu'on a expliquée soit par une moindre vitalité générale des individus mâles, soit par la nature plus pénible ou plus dangereuse de leurs occupations, le nivellement successif des nombres proportionnels des deux sexes tend à prouver que les conditions hygiéniques des populations masculines ont été sans cesse en s'améliorant, et que cette circonstance a pu amener une diminution dans la mortalité relative des personnes appartenant à ce sexe. Du reste, la supériorité numérique excessive du sexe féminin constatée dans les premières années de ce siècle a été attribuée, non sans raison, aux pertes subies pendant les guerres de l'Empire. On remarque une diminution du nombre proportionnel des hommes en 1856 après la guerre de Grimée, et une autre en 1872 après la guerre franco-allemande.
Dans les principaux États de l'Europe, on constate en tout temps une certaine supériorité numérique du sexe féminin sur le sexe masculin; le fait inverse ne s'est rencontré qu'en Italie et aux États-Unis. Pour l'ensemble des pays suivants : Portugal, France, Angleterre, Belgique, Suisse, Pays-Bas, Autriche, Saxe, Wurtemberg, Bavière, Danemark, Suède, Norwége, le rapport moyen des deux sexes est de 4,961 individus du sexe masculin et 5,039 du sexe féminin, sur 10,000 liabitants. Ce dernier terme varie entre 5,003 en Prusse et 5,169 en Suède; il varie aussi selon les époques, mais peu.
Population par état civil. — Yoici comment s'est répartie, d'après les divers recensements, la population de la France, divisée d'après l'état civil. Dans les tableaux inscrits dans la Statistique générale de la
France, et afférents aux quatre premiers recensements du siècle, les militaires sont comptés séparément, ce qui ne permet pas d'établir d'une manière précise le nombre réel des différentes classes de la population masculine pour ces quatre périodes; d'un autre côté, pour ce qui concerne le dénombrement de 1801, on a réuni les hommes mariés aux veufs. Mais ces différences, que nous avons dû reproduire, faute d'autres documents, n'empêchent pas de suivre dans son ensemble le mouvement proportionnel des différentes classes de la population, pendant les périodes successives écoulées de 1801 à 1872.
Célibataires
nuiuiuci
années.
de
Mariés.
Veufs,
Militaires.
Totaux.
tout âge.
FEMMES
Années.
Célibataires.
Mariées.
Veuves.
Totaux.
D'après le tableau ci-dessus, on voit que, pour la population mâle, le rapport entre les différentes classes d'individus divisés d'après leur état civil est resté à peu près constant depuis le commencement du siècle, surtout si l'on remarque que, dans les premiers dénombrements, les militaires étaient recensés à part, et que la majorité des personnes de cette classe appartient à la catégorie des célibataires.
Les nombres effectifs des hommes et des femmes mariés ne sont pas identiques et présentent entre eux des différences d'ailleurs assez faibles qui peuvent tenir, soit à l'absence de l'un des époux au moment du recensement, soit à la qualification de personne mariée indûment prise par l'une des parties.
Un fait remarquable ressort des tableaux ci-dessus, c'est que le nombre des veufs est, à toutes les époques, inférieur de près de moitié à celui des veuves; cette disproportion est généralement attribuée, soit à ce que la vie moyenne des hommes est ordinairement moindre que celle des femmes, soit à ce que les hommes contractent plus facilement et plus fréquemment des seconds mariages.
La population totale de la France s'est divisée de la manière suivante, sous le rapport de l'état civil, d'après les résultats des huit derniers recensements :
BOMMBS,
FEHMBS.
.nnées.
Célibataires.
Mariés.
Veufs.
Célibataires.
Mariées.
Veuyes.
Total général
Le rapport entre les différentes classes de la population est resté à peu près constant; cependant on remarque une élévation progressive du nombre proportionnel des hommes et des femmes mariés et une diminution correspondante de celui des célibataires des deux sexes. La proportion des enfants et célibataires adultes est sensiblement moindre pour le sexe féminin que pour le sexe masculin; et l'équilibre se trouve rétabli par l'excédant déjà signalé des veuves sur les veufs. La prédominance des célibataires du sexe masculin s'explique d'ailleurs naturellement par ce fait, que l'âge du mariage est plus élevé pour l'homme que pour la femme.
Dans les autres États, on remarque des rapports à peu près semblables entre les divisions correspondantes de la population, d'après l'état civil. En effet, pour toute l'Europe, les moyennes générales s'établissent ainsi : sur 10,000 habitants, on compte 3,026 enfants ou célibataires du sexe masculin, 2,909 du sexe féminin, 1,726 hommes et 1,722 femmes mariés, 182 veufs et 435 veuves. C'est en Italie que l'on constate le rapport le plus élevé des hommes mariés aux femmes mariées : il est comme 3,094 à 2, 9H. C'est en Saxe que ce rapport est le plus faible : 2,949 à 2,951. L'écart signalé pour l'Italie est la conséquence de la prédominance, dans ce pays, du sexe masculin sur le sexe féminin.
Population suivant l'origine. — D'après la nationalité, la population de la France se divisait, en 1866, en 38,047,523 Français, dont 37,393,742 tenaient cette qualité de leur origine, 16,286 avaient été naturalisés, et 633,495 étrangers. Dans cette dernière catégorie, on distinguait en 1866 les nationalités suivantes (hommes, femmes et enfants) : Belges 275,888; Allemands, 106,606; Italiens, 99,624; Espagnols, 32,650; Suisses, 42,270; Anglais, 29,836; Polonais, 9,882.
Le nombre des Français naturalisés était en 1861, de 15,239, pour 36,864,073 indigènes et 499,091 étrangers. En 1851, il n'était que de 13,525, pour 35,388,814 indigènes et 379,289 étrangers.
Age. — Le recensement de 1866 présente les résultats suivants, au point de vue de la division de la population par âges.
POPULATION d'après
l'âge.
Ages.
Sexe masculin.
Sexe féminin.
Totaux généraux
Au-dessous de 5 à 10 à
5 ans. 1,881,853 10 — 1,698,383 15 — 1,612,342
15 à ÎO — l,ri25,510 1,605,506 3,231,016
75 ù RO — 189,401 243,019 43_',420
Au-dessus de 100 — 49 78 127
Totaux.,,. 18,i)9(i,661 18,992,247 37,988,008
D'après le recensement de 1872, sur 100,000 Français, 9,292 sont âgés de moins de 5 ans; 9,059, de 5 à 10 ans; 8,766, de 10 à 15 ans; 8,448, de 15 à 20 ans; 8,794, de 20 à 25 ans; 7,220, de 25 à 30 ans; 7,047, de 30 à 35 ans; 6,889, de 35 à 40 ans; 6, 456,. de 40 à 45 ans; 4,087, de 45 à 50 ans ; 5,472, de 55 à 60 ans; 4,951, de 60 à 65 ans ; 4,167, de 65 à 70 ans; 3,053, de 70 à 75 ans ; 2,321, de 70 à 75 ans; 1,298, de 75 à 80 ans; 527, de 80 à 85 ans; 171, de 85 à 90 ans; 36, de 90 à 95 ans; 6, de 95 à 100 ans.
En Europe, le nombre des enfants âgés de moins de 15 ans a été, vers 1869, de 31,790 sur 100,000 habitants; et en Amérique, de 41,300; en revanche, bien entendu, la proportion des adultes est plus grande en Europe.
Parmi les États européens, c'est dans la Grande-Bretagne que l'on compte proportionrfellement le plus grand nombre d'enfants de moins de 15 ans : 3,546 sur 10,000 habitants. Viennent ensuite la Prusse, 3,471; l'Italie, 3,421; la Saxe, 3,388; la Suède, 3,287; le Danemark, 3,276 ; la Belgique, 3,233. Du reste, ces chiffres (que nous empruntons en partie à l'ouvrage de M. Wappaeus) varient quelque peu d'une période à l'autre.
C'est également dans la Grande-Bretagne que l'on trouve le plus d'individus de 15 à 20 ans (998 sur 10,000), et après la Noiwége (855), c'est en France que l'on en rencontre le moins (881); dans les autres pays, les différences sont peu sensibles. Pour les adultes de 20 à 30 ans, les résultats sont analogues : le maximum est en Danemark (1,806), et le minimum en France (1,634); dans les autres pays, les chiffres se répartissent entre ces extrêmes.
Au contraire, c'est la France qui occupe le premier rang (1,475
par 10,000), et la Grande-Bretagne le dernier (1,308), pour l'importance relative des individus de 30 à 40 ans. Coname intermédiaires se placent la Saxe, 1,377 ; la Suède, 1,333 ; la Belgique, 1,332; la Prusse, 1,345; les Pays-Bas, 1,344; le Danemark, 1,299.
Pour les âges de 40 et au-dessus, c'est généralement la France qui tient la première place dans la série des États que nous avons indiqués. De l'ensemble de ces faits, il résulte que, dans notre pays, le nombre relatif des individus au-dessous de 30 ans est moindre que celui des autres pays, et qu'au contraire, la proportion des personnes d'un âge supérieur à 30 ans est notablement plus forte : ce qui, à première vue, tendrait à prouver que la mortalité sévit en France d'une manière plus intense sur les individus de moins de 30 ans, mais en réalité, il y a en France une proportion plus faible déjeunes gens, parce qu'il y a moin s de naissances.
Si l'on compare le nombre des individus du sexe masculin à celui du sexe féminin, on trouve que le nombre des enfants mâles de moins d'un an est supérieur à celui des enfants de l'autre sexe (412,398 en 1861 contre 398,343). La prédominance du sexe masculin se maintient jusqu'à l'âge de 15 ans inclusivement, elle est surtout sensible de 5 à 10 et de 10 à 15 ans; pendant celte dernière période, on remarque même une diminution du chiffre des individus du sexe féminin (ce chiffre descend en 1861 de 1,624,591, de 5 à 10 ans, à 1,596,776, de 10 à 15 ans. Le recensement de 1851 accusait une diminution de 83,500, celui de 1866 de 91,842). La diminution paraît devoir être attribuée à ce que l'âge de 10 à 15 ans coïncide pour les individus du sexe féminin avec une époque de développement qui donne lieu à une mortalité exceptionnelle; la même observation s'applique, en ce qui concerne le sexe masculin, aux individus de 15 à 20 ans : leur nombre présente, comparativement à celui de la catégorie précédente (10 à 15 ans), une réduction importante (environ 50,000 individus)^ mais il est inférieur au chiffre correspondant des individus du sexe féminin. De 20 à 30 ans, le nombre des individus du sexe féminin reste supérieur à celui des individus du sexe masculin; au contraire, de 30 à 40 ans, la différence en plus est au profit du sexe masculin, et la supériorité devient plus considérable pour les individus de 40 à 45 ans : cette différence exceptionnelle doit ici encore être attribuée à l'apparition de la seconde époque critique que les femmes ont à subir â cet âge. Mais, à partir de 45 ans, la supériorité se rétablit en faveur du sexe féminin, et le chiffre des femmes excède le chiffre correspondant des hommes, dans toutes les catégories suivantes : ce qui tend à prouver qu'une fois qu'elle a passé l'âge critique, la femme, affranchie généralement des préoccupations ou des rudes labeurs de l'homme, est moins exposée que lui
aux chances de mortalité; et la longévité pour l'une est beaucoup plus fréquente que pour l'autre, chez lequel la passion, les fatigues ou le travail exercent généralement plus de ravages et peuvent contribuer davantage à abréger l'existence.
Il paraît intéressant d'examiner quel est le rapport, pour chaque catégorie d'âges, des célibataires, des veufs ou mariés au nombre total d'individus du sexe masculin ou du sexe féminin. Pour les hommes, l'âge légal du mariage est 18 ans : quatre individus mariés avant cet âge (avec dispense) ont été recensés en d851; de 18 à 20 ans, on comptait 7,S58 hommes mariés et 483 veufs ; la proportion, eu égard au nombre total d'individus du sexe masculin de 18 à 20 ans est de 80 hommes mariés, et 5 veufs pour 10,000.
Pour les femmes, l'âge légal du mariage, en France, est 15 ans. En 1851, il y avait 104,082 femmes mariées de 15 à 20 ans (dans ce chiffre les femmes de l'âge de 20 ans étaient comprises pour 52,000, soit moitié) et l,3oO veuves, ce qui donne pour 10,000 individus du sexe féminin de 15 à 20 ans, 300 femmes mariées et 4 veuves. Pour les âges supérieurs, le tableau suivant contient les nombres proportionnels correspondant aux divisions de l'état civil pour les personnes du sexe raascuHn et pour celles du sexe féminin.
SEXE MASCCLIN.
Ages.
Célibataires.
Mariés.
Veufs.
Total.
De 21 à 25 ans.
De 16 à 30
De 36 à 40
De 40 à 45
De 45 à 50
De 50 à 55
De 55 à 60
De 61 à 65
De 66 à 70
De 71 à 75
De 75 à 80
i-dessus de 80
SEXE FÉMININ
Femmes
Ages.
Célibataires.
mariées.
Veuves.
Total.
De 21 à 25
ans.
De 26 à 30
De 31 à 35
De 36 à 40
De 40 à 45
De 45 à 50
De 50 à 55
De 55 à 60
♦ De 61 à 65
DENOMBREMENTS.
De 66 à 70
De 71 à 75
De 75 à 80
Au-dessus de 80
Jusqu'à 40 ans, le rapport des célibataires au nombre total des individus est plus élevé pour le sexe masculin que pour le sexe féminin : ce qui s'explique par ce fait que les mariages, chez les femmes, sont beaucoup plus fréquents jusqu'à cet âge que chez les hommes, mais, à partir de 40 ans, la proportion des célibataires devient plus forte pour le sexe féminin que pour le masculin. Cette différence est facile à expliquer : à partir de 40 ans, le mariage devient une exception pour les femmes, tandis que les unions contractées par les hommes qui ont dépassé l'âge de 40 ans ne sont pas très-rares.
Population par pi^ofessions. — Le classement de la population par professions peut être fait à un double point de vue : celui de connaître le nombre des ouvriers et ouvrières, c'est le point de vue de l'industrie (voy. ce chapitre au tome II) ; ou celui de savoir combien d'individus vivent de chaque profession, c'est le point de vue du présent chapitre. Pour obtenir ce renseignement, le dénombrement doit classer, dans la rubrique du chef de famille, toutes les personnes qui tirent leur subsistance de son travail ou de sa fortune. Le tableau suivant fait donc connaître pour 1866 combien de personnes vivent en France de l'agriculture, de l'industrie ou d'autres professions. Le recensement divise la population de la manière suivante :
habit
RAPPORT
DE
Agriculture
Industrie
Commerce
Professions se rattachant aux trois premières
Professions diverses
Professions libérales et rentiers
Sans profession
T'iO
Professions non constatées
D'après ce tableau, la population agricole serait de 51 0/0 (en 1861, 53 0/0; en 1851, 57 0/0; en 1872, également 51 0/0) de la population totale, et la population industrielle ne fournirait que 27 à 28 0/0 en-
viron. La population agricole tend évidemment à diminuer. Yoici quelques détails sur les professions dites libérales.
Nature des professions.
Propriétaires vivant du produit de leurs propriétés, rentiers
Pensionnaires de l'État et des communes
Magistrats, fonctionnaires et employés du gouvernement
Employés des communes
Employés des particuliers
Militaires et marins.
Pharmaciens, médecins
Avocats, officiers ministériels, agents d'affaires. . . .
Instituteurs et professeurs
Artistes (musiciens, peintres, chanteurs)
Hommes de lettres et savants
Ecclésiastiques et religieux
Étudiants des facultés et des écoles spéciales
Élèves des établissements d'instruction secondaire.
Autres professions libérales
Nombre d'individus du sexe masculin.
Totaux 1,524,102
Le recensement de 1866 présente pour les professions libérales le classement suivant : profession judiciaire, 91,252; profession médicale, 62,169; enseignement, 97,111; arls et lettres, 32,846; force publique, 427,371 ; administration, 218,286; clergé, 86,859; rentiers et propriétaires, 766,195; total : 1,782,089. Il est regrettable que le classement diffère d'un recensement à l'autre.
Le recensement de 1872 classe ainsi les populations par profession (nous résumons le tableau).
Individus exerçant
réellement les professions
ci-dessous.
Agriculture
Industrie
Commei'ce
Transport, crédit, etc
Professions diverses (industrie)..
Professions libérales
Personnes vivant exclusivement de leur revenu
Individus sans profession
Catégories de population non classées
Professions inconnues ou non constatées
Sexe masculin.
Sexe féminin.
Total général
des individus vivant
de la
profession.
Totaux.
L'espace ne nous permet pas de donner toutes les divisions du re-
censément ; nous devons nous borner à donner le total général et la partie active de la population. Le total général renferme pour chaque catégorie, outre les familles, encore les domestiques dont nous croyons devoir séparément reproduire le tableau, beaucoup d'entre eux paraissant devoir aider leur maître dans son industrie.
s. masc. S. fém. S. masc. S. fém.
Agriculture 618,391 613,644 Prof, diverses 13,318 21,392
Industrie 73,646 100,400 Profess. libérales. . 29,109 125,542
Commerce 60,128 145,135 Rentiers, etc 90,49i 216,627
Transport, crédit.. 9,323 33,155 Totaux... 894,409 ^85,895
Nous croyons que la division des professions choisies en 1872 laisse à désirer. Les professions diverses (savoir : hôteliers, fossoyeurs, acrobates) auraient pu être réunies à l'industrie, et nous ne savons si les portiers font bonne figure à côté des rentiers (200,038) et des propriétaires (232,851) sous la rubrique des « personnes vivant exclusivement de leurs revenus » . Ils sont placés ici sans doute à titre de domestiques des propriétaires.
Infirmités. — Nous nous bornons à donner ici un état indiquant le nombre des personnes atteintes de diverses infirmités et le rapport de ce nombre au chiffre total de la population.
Pour les détails relatifs aux aliénés et aux sourds-muets, nous renvoyons au chapitre de la bienfaisance.
Nombre. Prop. sur Nombre. Prop. sur Nombre. Prop. sur
Aveugles 37,662 105 30,780 82 31,968 84
Sourds-muets.... 29,512 82 21,950 69 21,214 56
Aliénés 44,070 125 42,689 114 50,726 133
Idiots, crétins... » » 41,52') 111 39,953 105
Goitreux 42,382 113 43,878 117 51,304 154
Population des villes chefs-lieux. — La Statistique de la France a donné, dans des tableaux comparatifs, la population des villes chefslieux de département et d'arrondissement de 1789 à 1836; à partir de 1846, on a réuni à la population de ces villes, celles des communes qui comptent plus de 10,000 âmes, sans être chefs-lieux.
Yoici d'abord la population des villes chefs-lieux d'arrondissement : en 1789: 3,709,021; en 1801:3,834,202; en 1811:4,063,110; en 1821 : 4,321 ,039 ; en 1831 : 4,619,136; en 1836 : 4,931 ,684; en 1846 : 5,688,375; en 1831 : 5,832,993; en 1836 : 6,230,993. En y ajoutant la population des villes de 10,000 âmes autres que les chefs-lieux, on trouve en 1846; 6,179,057 habit.; en 1831 : 6,406,557 ; en 1861 : 7,099,973.
En rapprochant ces résultats du nombre total des habitants, d'après
les divers recensements, on trouve que le rapport de la population des villes chefs-lieux à l'ensemble de la population de la France s'est maintenu constamment, de 1789 à 1831, au chiffre de 14 0/0 ; que ce rapport s'est élevé à 14.75 en 1836, à 16.5 en 1841 et 1851, à 17.2 en 1856; en ajoutante la population des chefs-lieux celles des villes de 10,000 âmes et au-dessus, la population s'élève en 1846 et 1851 à 18 0/0, en 1836 à près de 20 0/0. En 1866, le renseignement ne se trouve plus dans la statistique officielle qui se contente de classer les villes selon leur population. Disons ici que les villes de 30,000 âmes et au-dessus avaient, en 1866 : 4,791,232 habitants et en 1872 : 4,927,728 habitants.
La progression qu'a suivie le chiffre de la population de ces villes a été assez régulière jusqu'en 1856 et ne dépassait pas 5 0/0 en 10 ans ou 1/2 0/0 par an, chiffre très-normal. Un fait important à remarquer, c'est le développement considérable qu'a pris, de 1851 à 1856, la population des communes qui comptent plus de 10,000 âmes, sans être chefs-lieux d'arrondissement ou de département. Ces villes sont pour la plupart ou des centres manufacturiers, d'une origine assez récente, tels que le Greuzot, Mulhouse, Mazamet, Roubaix, etc., etc., ou des communes faisant partie de la banlieue des grandes villes : c'est ainsi que se sont groupées autour de Paris un assez grand nombre de communes qui, par le chiffre de leur population, égalent ou surpassent les grandes villes de France. Plusieurs de ces communes ont été réunies à Paris à partir de 1860 (loi de 1859).
On s'est vivement préoccupé de la tendance des populations rurales à se porter sur les grandes villes, et l'on a signalé les dangers qu'elle pouvait entraîner au point de vue de la sécurité et de la moralité publiques, aussi bien que sous le rapport de la prospérité agricole. La désertion des campagnes et la concentration dans les villes de masses trop nombreuses de population, ont assurément de graves inconvénients ; mais ces faits ont été la conséquence forcée du développement de l'industrie, de l'élévation des salaires et de l'irrésistible attrait qu'exercent sur les populations rurales les jouissances que leur offrent les grandes villes. Cette tendance, au reste, n'existe pas seulement en France, on s'en plaint dans toute l'Europe. Les lois n'y pouvaient et n'y peuvent rien. Le mouvement s'arrêtera lorsque la rareté relative des ouvriers à la campagne et la décentralisation de l'industrie auront, dans une certaine mesure, égalisé le taux des salaires. Du reste, en étudiant les chiffres que nous venons de reproduire, on apercevra déjà, ce nous semble, des symptômes d'arrêt, du moins en France.
II. — Mouvement de la population
Résultais généraux, — Les premiers renseignements que contien-
nent les documents publiés par l'administration, sur les mouvements de la population en France, se rapportent aux années 1781-1784 : pour cette période on trouve les résultats généraux suivants :
Années.
Naissances.
Décès.
Excédants.
Mariages
Un intervalle de vingt ans sépare ces renseignements de ceux qui suivent, et c'est seulement avec le siècle que recommencent les indications relatives au mouvement de la population. Dans le tableau général suivant, nous présentons les résultats des mouvements par année, jusqu'en 1870.
Naissances.
Décès.
Excédants.
Mariages .
An IX (1800-1801) 903,688
An X (1801-1802) 918,703
An XI (1802-1803) 919,020
An XII (1803-1804)907,305
An XIII (1804-1805) 912,613
An XIV (100 jours) 255,340
Années.
Naissances.
Décès.
Excédants.
Mariages.
Le mouvement général de la population, dont les résultats sont indiqués dans le tableau ci-dessus, fait ressortir un accroissement constant de la population, par suite de l'excédant des naissances sur les décès, de 1800 à 1853 inclusivement : le taux de cette augmentation varie d'une année à l'autre, et il présente encore d'énormes différences lorsque l'on compare ensemble plusieurs séries d'années. En partageant en périodes décennales les cinquante premières années du siècle, on trouve en faveur des naissances les excédants moyens annuels qui suivent : 1800-10, 12-2,700; 1811-20, 169,733; 1821-30, 183,807; 1831-40, 130,170; 1841-50, 145,651.
Entre 1850 et 1870 plusieurs années présentent un excédant de décès; ce sont les années 1854, 1800 et 1870 (1). Pour les années 1834 et 18oo ce triste résultat a été amené par la crise alimentaire qui a produit la hausse non-seulement des céréales, mais encore des principaux objets
(1) En 1871 aussi les décès sont plus nombreux que les naissances, mais nousj savons déjà que l'excédant des naissances se rétablit en 1872.
de consommation ; par l'épidémie cholérique qui a sévi avec une rare intensité, enfin par la guerre d'Orient, qui a fait éprouver à la population mâle des pertes considérables. L'année 1870 a été signalée par une guerre terrible, par l'invasion, par l'épidémie variolique, par la cherté, causes qui expliquent parfaitement une décroissance de la population. Si maintenant nous continuons la série des périodes décennales, nous trouvons que l'excédant moyen annuel a été de 86,871 âmes dans la période 1851-60 et de 100,819 dans la période 1861-70. (Pendant les 9 années 1861-69 la moyenne est de 123,509, mais en 1870, il y eu un excédant de décès de 103,394 individus). En résumé, de 1800 à 1870, l'accroissement moyen annuel a été d'un peu plus de 136,000 individus, ce qui équivaut à environ 0.40 0/0 par an, si nous admettons une population moyenne de 33 millions 1/2.
Nous avons présenté plus haut, dans le tableau inséré p. 59 et 60, le relevé des naissances qui ont eu lieu chaque année en France, de 1800 à 1870 : en rapprochant le nombre des naissances d'une année, du chiffre de la population pendant la même année, on se rend compte de la fécondité absolue de la population. Voici, pour les différentes époques de la période 1800 à 1868, les résultats que ce rapprochement permet de constater.
Habitaots
Naissances
Habitants
Naissances.
Années.
pour
sur
Années.
pour
sur
une naissance.
100 habitants.
une naissance.
100 habitants
Ce tableau montre que, depuis le commencement du siècle, la fécondité absolue de la population a diminué progressivement à mesure que le nombre des habitants s'est accru; et tandis qu'en 1800 le rapport des naissances à la population était de 3.33 0/0, en 1855, il n'était plus que de 2.50 0/0. En 1856, il s'est relevé à 2.64, à cause de la mortalité des années précédentes, mais il est retombé, en 1868, à 2.54.
On déduit des chiffres ci-dessus les renseignements que voici : En multiphant les chiffres des naissances annuelles par les rapports de ces chiffres au nombre des habitants, on reproduit les populations sur lesquelles on a opéré ; il est à remarquer d'autre part que dans une population à peu près stationnaire, la population est égale au nombre des naissances ou des décès annuels multiplié par la du-
CHAPITRE IL
POPULATION
rée de la vie moyenne. D'où celte conséquence, que les rapports des naissances au nombre des habitants exprimés dans le tableau précédent représentent, mais d'une manière assez inexacte, la durée de la vie moyenne à chacune des époques auxquelles ils correspondent : il en résulterait que depuis le commencement du siècle jusqu'en 1855, la durée de la vie moyenne se serait accrue d'environ dix années, bien que cette année présentât un excédant de décès sur les naissances. En 1869, la vie moyenne ne serait plus que de 39 ans. Cela prouve] qu'on aurait tort d'insister sur cet argument, dont on a d'ailleurs tant] abusé. Nous y reviendrons.
Voici un tableau relatif aux principaux États de l'Europe pendant] la période 1861-68, qui sera utilement comparé aux chiffres ci-dessus, i
Russie 5.07
Hongrie 4.15
Wurtemberg 4.08
Saxe 4.01
Espagne 3.85
Prusse 3.82
NAISSANCES PAR 100 HABITANTS
Autriche 3.82
Italie 3.76
Bavière 3.76
Angleterre 3.56
Pays-Bas 3.55
Ecosse 3.53
Suède 3.27
Belgique 3.23|
Norwége 3. «3'
Danemark 3.11
Grèce 2.89
Irlande 2.62j
Nombre
Habitants
Naissances
des naissances.
par 1 naissance.
par 100 habit
La France occuperait, pour la même période, presque le dernier] rang sur cette liste, avec 2.66 naissances pour 100 habitants.
Si l'on divise les naissances selon le domicile des parents, on obtient] le tableau qui suit pour la période 1861-65.
Département de la Seine
Population urbaine
Population rurale
France entière 1,004>934
C'est dans le département de la Seine que l'on remarque le nombre] le plus élevé de naissances proportionnellement à la population : c'est] dans les campagnes que ce chiffre est le plus faible. D'après ce qui est] dit plus haut, la vie moyenne serait d'environ dix années plus courte] dans le département de la Seine que dans la population rurale ; mais, en réalité, le grand nombre relatif des naissances provient, d'une part,^ de ce que beaucoup de filles-mères viennent faire leurs couches à Parisi (voyez plus loin), et, de l'autre, de ce que la prudence dans le mariage i n'est pas poussée aussi loin à Paris que dans certains districts ruraux.
Si l'on divise le nombre des naissances légitimes par le nombre des" mariages, pendant une année quelconque, le résultat que l'on obtient! indique approximativement la fécondité relative des mariages : ce calculj n'est pas très-rigoureux, attendu qu'il n'est pas exact que les naissances: légitimes d'une année appartiennent seulement aux mariages contractés!
pendant la même année : mais ces inexactitudes se balancent et s'efTacent lorsqu'on considère une série d'années, et ce mode de calcul peut être employé pour les comparaisons à faire entre différentes époques. Le tableau ci-après contient ces renseignements pour les années ci-après :
Naissances par
Années.
Naissances par
Naissances par
mariage.
mariage.
mariage.
On voit, en parcourant ce tableau, se reproduire un fait analogue à celui que nous avons déjà constaté : la fécondité des mariages a dimi- *nué, comme la fécondité absolue, dans une proportion assez notable, depuis le commencement du siècle ; cette diminution, très-sensible lorsque l'on compare les termes extrêmes, s'est produite avec des alternatives que le tableau fait ressortir. Faisons remarquer, ici, que nous employons sous toutes réserves l'expression de fécondité que le bureau de la Statistique générale applique à ces faits, car ici la « fécondité» dépend de la précocité du mariage. Ainsi, si la moyenne des enfants par mariage est moindre à la ville qu'à la campagne, c'est qu'on s'y marie plus tard.
Les naissances qui résultent des mariages se sont réparties dans la période 1861-63 de la manière suivante, selon le domicile des parents : département de la Seine, 43,560 naissances, soit 2.44 par mariage; population urbaine, 228,364 naissances, 3.23 par mariage; population rurale, 655,010 naissances ou 3.08 par mariage. Ajoutons que, si l'on se marie plus tard dans les villes, c'est dans les villes aussi qu'on trouve le plus d'enfants illégitimes, ce qui explique en outre les calculs sur la a fécondité absolue » .
ENFANTS LÉGITIMES POUR CN MARIAGE
Irlande 4.02 Hongrie 4.31
Italie 4.79 Suède 4.30
Grèce 4.73 Norwége 4.29
Russie 4.72 Pays-Bas 4.12
Espagne 4.52 Prusse 4.11
Ecosse 4.51 Angleterre 3.95
Wurtemberg.... 4.35 Belgique 3.93
Lorsqu'on examine comment se répartissent les naissances sous le rapport sexuel, on est frappé d'un fait assez remarquable, qui s'est
Autriche
Saxe
Danemark
manifesté constamment et presque partout, c'est que le nombre des naissances du sexe masculin excède sensiblement celui des naissances du sexe féminin. Voici les résultats que constatent, sous ce rapport, les relevés de l'état civil, à diverses époques, de 1801 à d870.
Naissances légitimes. Naissances naturelles.
Garçons. Filles. Garçons. Filles.
1856 ^ 4fi2,663 430,165 34,708 33,580
Le rapport entre les deux sexes se maintient à peu près constant depuis le commencement du siècle, sauf quelques oscillations assez légères : on constate en outre que ce rapport n'est pas le même pour les naissances légitimes et pour les naissances naturelles , et cette différence se produit également à toutes les périodes : ainsi, la supériorité numérique des garçons sur les filles est, dans les naissances légitimes, d'environ un seizième, tandis que dans les naissances naturelles elle n'est que d'un vingt-cinquième.
Suivant le domicile ou le lieu d'habitation de la population, on remarque encore des différences dans l'écart qui existe entre les naissances masculines et féminines : c'est ce que fait ressortir le tableau suivant qui se rapporte à la période 1861-65.
Nombre de garçons pour 100 filles.
Naissances légitimes. Naissances naturelles. Département de la Seine. . 103.63 102.74
Population urbaine 104.46 103.26
Population rurale 105.69 103.40
France entière 105.26 103.20
(1) Les nombres relatifs aux années 1869 et 1870 ont dû être établis pour lesj limites actuelles de la France.
La supériorité numérique des naissances masculines est beaucoup plus sensible dans les campagnes que parmi les populations agglomérées des villes : on a même vu que dans le département de la Seine, en 1854, le nombre des filles a excédé celui des garçons dans les naissances naturelles.
Nous ne nous sommes occupé, dans ces comparaisons, que des enfants nés viables ; mais un fait assez curieux, c'est que parmi les enfants mort-nés, la prédominance numérique du sexe masculin sur le sexe féminin est beaucoup plus considérable que parmi les enfants nés viables : ainsi, pour celte catégorie de naissances, on a compté dans la période 1861-63, contre 100 filles : dans le département de la Seine, 130.50 garçons; dans la population urbaine, 137.14; dans la population rurale, 153.95; dans la France entière, 146.13.
Pour les enfants mort-nés, ce sont donc encore les campagnes qui comptent proportionnellement le plus de naissances masculines, et la différence au profit de ces dernières est plus grande encore que dans les naissances d'enfants nés viables.
Le tableau ci-après présente les relevés comparatifs des naissances naturelles et des naissances légitimes en France, à diverses époques, de 1801 à 1870.
Nai:
ssances
Rapport des
naissances naturelles
Années.
Légitimes.
Naturelles.
aux naissances légitimes
1867 930,770 7fi,745 7.62
On voit que le rapport des naissances naturelles aux naissances légitimes a sensiblement augmenté depuis le commencement du siècle. Toutefois, comme c'est seulement à partir de 1S17 que les relevés de l'état civil sont opérés avec une rigoureuse exactitude, il est permis de supposer que l'infériorité relative des naissances naturelles, pendant les seize premières années du siècle, est plus apparente que réelle et peut être attribuée en grande partie à des évaluations erronées : en éliminant celte première période de seize années, 'les rapports des naissances naturelles aux naissances légitimes ne présentent plus que des oscillations assez faibles : on peut considérer la moyenne de ces raplîorts comme étant égale à 7.70 0/0; l'année 1854 est celle oh l'on compte le nombre proportionnel le plus élevé de naissances illégitimes, l'année 1860, celle cti le rapport est le plus faible.
La statistique de la France présente encore par période les rapports des naissances naturelles aux naissances légitimes et aux naissances totales :
Eufants légitimes Enfants naturels Eofants légitimes Enfants naturels
pour un pour pour un ' pour
enfant naturel. 100 naissances. enfant naturel. 100 naissances.
Les rapports des naissances naturelles aux naissances légitimes varient suivant la nature de la population : voici, à ce point de vue, les résultats de deux périodes quinquennales :
ENFANTS NATCHELS SDR 100 NAISSANCES.
Département de la Seine 26.92 26.32
Population urbaine 12.21 11.49
Population rurale 4.03 4.39
Moyenne générale 7.28 7.56
D'après les chiffres ci-dessus, les enfants naturels seraient très-rares dans les campagnes : leur nombre serait trois fois plus considérable dans les villes; dans le département de la Seine, on compterait six à sept fois plus d'enfants naturels que dans les campagnes, et au delà de deux fois autant que dans les villes ; mais il importe, dans ces comparaisons, de tenir compte de ce fait qu'un assez grand nombre de fillesmères appartenant soit à la population rurale, soit à la population
urbaine, viennent, dans le département de la Seine, pour cacher plus sûrement leurs grossesses, et y font leurs couches : d'où il résulte que beaucoup de naissances naturelles inscrites dans le département de la Seine ne proviennent pas de la population sédentaire.
Nous trouvons dans la Statistique de la France des renseignements intéressants sur le nombre des enfants naturels qui, en 1853, ont été reconnus par les pères et mères, de ceux que leurs parents ont élevés sans les reconnaître, et de ceux enfm qui ont été, dès leur naissance, complètement abandonnés à la charité publique ou privée. On déduit de ce tableau les rapports suivants, sur 100 enfants naturels :
Population urbaine
Population rurale
France, moins le département de la Seine . .
SONT RECONNUS
NON HKCC
non abandonnés.
INNU3
par le père.
par la mère.
par les deux parents,
enfants trouvés,
Parmi les enfants naturels, 45 sur 100 environ sont reconnus par un seulement de leurs parents ou par les deux : le nombre des reconnaissances faites par la mère est d^ailleurs beaucoup plus considérable que celui des reconnaissances faites par le père; cette différence est surtout très-marquée à la campagne : le nombre des enfants reconnus par les mères y est neuf fois plus grand que celui des enfants reconnus par les pères. Dans les villes, on compte un peu plus du cinquième des enfants naturels abandonnés; la proportion dans les campagnes n'est que de 3 pour 100 : mais ici encore il faut, ainsi que nous l'avons dit plus haut, tenir compte de ce fait que beaucoup d'enfants trouvés sont abandonnés par les filles-mères appartenant à la population des campagnes et qui viennent les déposer dans les villes voisines. Il est regrettable que les relevés ci-dessus n'aient pas été continués.
ENFANTS NATURELS DANS LES AUTRES PAYS
Pour 100 habitants.
Bavière
Wurtemberg.
Saxe
Autriche
Danemark. . .
Ecosse
Prusse
Suède
Hongrie
Norwége. . . .
Angleterre...
Espagne
Belgique
Pour 100 naissances.
Bavière
Wurtemberg. . . .
Saxe ,
Autriche
Danemark.
Suède
Ecosse
Norwége ,
France
Hongrie
Belgique
Angleterre
France.... 0.20 Espagne 5.51
Italie 0.20 Italie 5.25
Russie 0.15 Pays-Bas 3.83
Pays-Bas 0.13 Irlande 3.24
Irlande 0.09 Russie 3.00
Grèce 0.04 Grèce 1.26
Ce tableau s'applique à la période 1861-68. Le nombre des enfants naturels était aussi grand dans quelques pays allemands, parce que les municipalités peuvent élever des obstacles contre le mariage des pauvres. Cette législation a été atténuée ou supprimée depuis cette époque.
Mort-nés. — C'est seulement à partir de 1841 que l'on trouve dans les publications officielles des renseignements séparés sur le nombre des morts-nés et des enfants morts avant la déclaration de naissance, que les documents français ne peuvent pas distinguer.
Voici les résultats généraux que présentent, depuis cette époque, lee relevés des mort-nés divisés en naissances légitimes et naturelles, et comparés respectivement au nombre total des naissances de la même catégorie. Nous ne donnons que les chiffres proportionnels.
Les deux catégories
ées moyenncâ.
Enfants légitimes.
Enfants naturels.
réunies.
ISôC-GD
l8uG
SC
D'après ce tableau, le nombre proportionnel des mort-nés, dans les naissances légitimes, a suivi une marche croissante depuis vingt-cinq ans : pour les naissances naturelles, le mouvement est moins régulier; mais ce qui est digne de remarque, c'est la supériorité notable du rapport des mort-nés aux enfants nés vivants dans les naissances naturelles comparativement aux naissances légitimes.
Le nombre des mort-nés s'est réparti de la manière suivante entre les populations urbaine et rurale, pendant la période 1861-65.
Sur 10,000 naissances, il y eut, dans le département d>.-- la Seine, mort-nés, 6.28 enfants légitimes, 8.41 enfants naturels, et en général 6.85. Dans la population urbaine, 4.77 enfants légitimes; 8.15 enfants naturels, soil 5.17 sur l'ensemble des naissances. Dans la population rurale, 3.68 enfants légitimes; 6.72 enfants naturels, soit 3.82. Enfin dans la France entière, 4.08 enfants légitimes ; 7.64 enfants naturels, soit 4.36 pour 10,000 de l'ensemble des naissances.
MORT-NÉS POUR 100 HABITANTS DANS LES PAYS ÉTRANGERS
Pays-Bas 0.19 Bavière 0.13 Italie 0.08
Saxe 0.19 Danemark 0.13 Espagne 0.05
Wurtemberg.... 0.18 Norwége 0.12 Hongrie 0.04
Prusse 0.17 Suède 0.11 Grèce 0.01
Belgique 0.16 Autriche 0.08
Ces chiffres, que nous empruntons à la statistique officielle, s'appliquent à la période 1861-68. Nous doutons qu'ils aient été relevés d'après les mêmes principes qu'en France.
Mariages. — Le tableau que nous avons donné plus haut, page 59, indique le nombre des mariages contractés chaque année, de 1800 à 1870. En parcourant ce tableau, on voit qu'à partir de 1817, le chiffre des mariages a suivi un mouvement ascensionnel, tout en éprouvant des variations d'une année à l'autre; cependant on a remarqué qu'après les années oti la mortalité avait été considérable, le nombre des mariages s'élevait dans une proportion assez notable : ce fait a surtout élé observé après 1847, année de grande cherté, et après 1849 et 1854, années où l'épidémie cholérique a sévi avec beaucoup d'intensité : ainsi, en 1848, le nombre des mariages a été de 293,000, tandis que les années précédentes il avait été de 250 à 270,000; en 1850, il a atteint le chiffre de 297,000; en 1855, le nombre, bien que moins élevé, a encore dépassé 283,000, et, à partir de 1856, il va en croissant. Depuis 1837, on trouve, pour les périodes de cinq et de quatre ans qui suivent, les moyennes ci-après :
Moyenne générale... . 294,195
La répartition du nombre des mariages, par population urbaine et rurale, donne les résultats moyens suivants pour la période 1861-65.
Département de la Seine...
Population urbaine
Population rurale
Nombre mojen annuel des mariages.
Nombre d'hab.
pour nn mariage.
Mariages pour 100 habit.
France entière
Ainsi, la moyenne des mariages pour toute la France a été de 1 pour 125 habitants, pendant la période 1861-1865 : pendant la période de vingt-sept ans, de 1836 à 1852, la moyenne g nérale était de 1 sur 128. Le nombre proportionnel des mariages est plus élevé à Paris que dans le reste de la France; dans les autres villes, les mariages sont relativement moins nombreux qu'à la campagne.
Les mariages se classent en moyenne ainsi, dans les six périodes quinquennales ci-après :
MARIAGES
uit:
Entre garçons
Entre garçons
Entre veufs
Entre veufs
Années.
et filles.
et veuves.
et filles.
et veuves.
Totaux.
Il y a eu très-peu de variations dans les rapports qu'ont présentés entre eux les mariages classés d'après l'état civil. Les mariages entre garçons et veuves, et ceux entre veufs et veuves sont en nombre à peu près égal : mais les mariages entre veufs et ûUes sont beaucoup plus fréquents, ce qui tend à prouver que pour les femmes les seconds mariages sont plus rares que chez les hommes.
Pour les années 1861-65, les mariages, divisés d'après l'état civil, se répartissent ainsi, année moyenne, selon le domicile :
Etat civil.
Entre garçons et filles. . . .
nintre garçons et veuves..
Entre veufs et filles
Entre veufs et veuves.. . .
Département de la Seine.
Population urbaine.
Population rurale.
Le tableau suivant présente les rapports de ces chiffres au nombre total des mariages dans chaque classe.
Département
Population
Population
État civil.
de la Seine.
urbaine.
rurale.
^.ntre
garçons et fil'es. . . .
Entre
garçons et veuves..
Entre veufs et filles
Entre
veufs et veuves. . . .
Il résulte de ce tableau que le nombre proportionnel des premiers mariages (entre garçons et filles) est beaucoup plus élevé dans les campagnes que dans le département de la Seine et dans les villes : au contraire, le nombre des mariages entre garçons et veuves est plus faible dans les campagnes que dans le reste de la population; pour les deux autres catégories de mariages, on trouve une proportion à peu près égale dans les trois classes de la population indiquées au tableau.
Le rapport des premiers et des seconds mariages s'établit de la manière suivante, par sexes, pour la période 1861-65.
SEXE MASCULIN
Premiers mariages. Mariages ultérieurs.
Département de la Seine -87.16 12.84
Population urbaine 86.81 13.19
Population rurale 88.75 11.25
Moyenne pour toute la Franco 88.20 11.80
SEXE FÉMININ
Département de la Seine 91.36 8.64
Population urbaine 92.11 7.89
Population rurale 93.79 6.21
Moyenne pour toute la France 93. 25 6.75
Les tableaux qui précèdent confirment l'observation que nous avons faite précédemment sur la supériorité numérique des seconds mariages chez les hommes. Ils démontrent en eû'etque, sur 651 hommes qui se marient, il y en a en moyenne IOj qui se remarient, tandis qu'il ne se remarie que 100 femmes sur 1,251. Celte disproportion dans les seconds mariages, entre les deux sexes, est d'autant plus remarquable que, l'homme se mariant plus tard que la femme et ayant une moindre longévité, le nombre des femmes qui survivent à leurs maris est supérieur à celui des maris qui survivent à leurs femmes. Il est vrai que l'homme reste plus longtemps jeune que la femme.
Nous extrayons de la Statistique officielle de la France, les tableaux suivants qui présentent, pour la période 1861-65, l'âge moyen relatif au moment du mariage des époux classés d'après l'état civil.
AGE RELATIF MOYEN AU MOMENT DU MARIAGE
Mariages. De l'homme. De la femme.
Entre garçons et filles : Aus.Mois. Ajis.Mois.
Département de la Seine ... 29 . 7 25 . 5
Population urbaine ,.. 28.5 24.4
Population rurale 28.1 24.0
Entre garçons et veuves :
Département de la Seine.... 36.9 37.10
Population urbaine 35.9 35.11
Population rurale 34,9 84. 5
Entre veufs et filles :
Département de la Seine.. 41.10 31.0
Population urbaine 40.11 • 31.8
Population rurale 40. 9 31.1
Entre veufs et veuves :
Département de la Seine.. 49. 7 44.0
Population urbaine ■ 47.10 42.6
Population rurale 47. 8 42.5
Ensemble des mariages :
Département de la Seine... 31.11 26.10
Population urbaine 30. 8 26. 2
Population rurale 29.11 25. 8
Il résulte de ce tableau, que l'âge du mariage est généralement beaucoup plus élevé dans le département de la Seine que dans le reste de la France, aussi bien pour les hommes que pour les femmes; entre la population urbaine et la population rurale, il y a sous ce rapport une assez légère différence; mais c'est dans les campagnes que l'âge moyen des deux époux est le moins élevé.
Les hommes sont;, au moment du mariage, plus âgés que les femmes, dans toutes les classes de la population, sauf pour les mariages entre garçons et veuves : dans cette classe, la supériorité d'âge de la femme existe aussi bien dans le département de la Seine que dans les villes.
Si l'on compare, au point de vue de l'âge relatif des époux, les premiers mariages aux seconds, on voit que les premiers mariages ont lieu près de dix ans avant ceux que les veufs contractent entre eux.
Après avoir fait connaître l'âge relatif des époux au moment du mariage, suivant les divisions de l'état civil, nous allons indiquer la disproportion d'âge qui existe entre eux. Le tableau ci-après contient, pour les années 4853-04, le nombre moyen pour 100 mariages de femmes plus jeunes, plus âgées ou de même âge que leurs conjoints, l'âge moyen relatif des époux, et la disproportion qui existe entre ces âges.
Différence
Proportion par 100 mariages Age moyen relatif d'âge
des femmes de de la des
Age de l'homme. plus jeunes. du plus âgées, Phomme. femme. époux.
Départ, de la Seine. même âge. Ans. Mois. Ans. Mois. Ans, Mois.
20 à 25 ans, 37 47 IG 22,6 21,9 0.09
Moyennes... ci 27 12 31.9 26.2 4.04 Population urbaine.
Moyennes.,. 58 31 II 29.6 25.8 3,10
mlation rurale.
Moyennes... 56 34 10 29.7 25.0 4.07
H, En examinant ce tableau, on remarque que les faits qu'il constate se produisent à peu près de la même manière, et dans des proportions très-peu différentes, dans le département de la Seine et dans les populations urbaine et rurale; les nombres qui représentent les rapports d'âge des époux, aux diff"érentes périodes, sont à peu près semblables : cependant la disproportion d'âge est un peu moins fréquente dans les campagnes que dans les villes et dans le département de la Seine. C'est qu'on se connaît trop bien dans les villages.
Il résulte en outre de ce tableau qu'à mesure que le mari avance en âge, le nombre des femmes plus jeunes que lui va en croissant : dans la première période, 20 à 25 ans, la diff'érence d'âge n'atteint pas une année ; dans la période suivante, elle varie de .'i à 5 ans, suivant la nature ou le domicile de la population ; dans la troisième période, 3o à 40, elle est de 5 ans 11 mois à 6 ans et demi; elle dépasse 10 ans dans la dernière période, 40 à 50 ans.
La Statistique de la France présente, pour les vingt-trois années, de 1829 à 1851, la répartition du nombre moyen des mariages entre les différents mois de l'année ; elle indique en outre les résultats que l'on obtient, pour chacune des trois populations, des villes, des campagnes et du département de la Seine, en prenant pour base un cbiff're annuel de 12,000 mariages, et en ramenant tous les mois à trente et un jours ; voici les tableaux que celle publication présente à ce sujet.
Janvier
Février
Mars
Avril
Mai
Juin
Juillet
Août
Septembre
Octobre
Novembre , . . . .
Décembre
Totaux 272,7»1 12,000 12,000 12,000
Nombre total
Propi
wtion iur 12
des
Dép. de la
Population
Population
mariages
Sein*.
urbaine.
rurale.
par an.
aO,786
Ma7iages consanguins. — A tort ou à raison, certains médecins attribuent des effets fâcheux aux mariages entre cousins. Nos propres observations ne confirment en rien ces idées. Quoi qu'il en soit, l'attention étant éveillée sur ce point, la statistique a fait des relevés, dont voici les chiffres.
MARIAGES CONSANGUINS
Entre neveux et tantes. . . .
— oncles et nièces
— beaux-frères et bel-
les-sœurs
— cousins-germains .. .
Totaux
PROPOaTION SUR 100 MARIAGES ANNUELS.
Par nature de populations, et pour les cinq années réunies, ces rapports sont respectivement, dans le déparlement de la Seine, l.ol ; dans' la population urbaine, 1.35; dans la population rurale, 1.52; pour la France entière, !.40. Il y a donc environ 3 mariages consanguins sur 200.
L:^s actes respectueux varient en nombres absolus, de l,iOO à 1,500. On en compte généralement 1 pour 200 mariages. Les oppositions atteignent rarement 2.60.
MARIAGES A L'ÉTRANGER. — MARIAGES POUR lOD HABITANTS.
Russie. . . .
Hongrie. . .
Saxe
Bavière. . . .
Prusse. . . .
Angleterre.
Autriche 0.83
Pays-Bas 0.82
Wurtemberg 0.80
Espagne 0.80
Belgique 0.76
Danemark.
Italie
Ecosse . . , Suède...
Norwége .
Grèce
Irlande. .
Décès. — La série des décès de 1800 à 1870 .se trouve comprise dans] le tableau général, page 59.
En rapprochant, à diverses époques, le nombre des décès du chiffre! de la population, on connaît l'intensité de la mortalité à ces époques,] et l'on peut se rendre compte des progrès croissants ou décroissants qu'elle a suivis. (La population des années intermédiaires, entre les recensemenis, a été calculée à l'aide de la différence entre les naissances et les décès. C'est un chiffre approximatif.)
Années.
Population,
Décès.
Rapport lies décès à la population,
1 sur 35.89 ou 2.78 0/0
Voici un tableau analogue, relatif aux principaux pays de l'Europe.
Norwége .
MORTALITÉ GÉNÉRALE. — PROPORTION PAR 100 HABITANTS
Suède
Danemark.
Grèce
Ecosse . . . .
Angleterre.
France
Belgique 2.40
Pays-Bas 2.54
Prusse 2.69
Saxe 2.91
Hongrie 3.06
Italie 3.06
Wurtemberg 3.16
Autriche 3.25
Espagne.
Russie.
Le nombre proportionnel des décès en France, après avoir subi quelques oscillations, a suivi, à partir de 1830, une marche décroissante assez régulière jusqu'en 1 8o3 ; cette dêrnièreannée est une de celles qui présentent le chiffre relatif le plus faible pour la m.ortalité ordinaire ^mort-nés non compris). En 1834 et 1835, puis en 1839, comme en 1870 et 1871, des causes extraordinaires et accidentelles ont imprimé à la mortalité une intensité tout à fait exceptionnelle. Il importe de remarquer, du reste, que le taux de la mortalité ne saurait présenter, d'une année à l'autre, une constance parfaite, il s'élève tantôt et tantôt il s'abaisse ; mais, en prenant des années moyennes, on voit se produire un mouvement assez régulier.
Si l'on compare l'intensité de la mortalité, pour les populations urbaine et rurale, pendant la période 1861-63, on trouve que les rapports des décès à la population ont été, en moyenne annuelle, pour le département de la Seine, de 2.33 0/0 ; pour la population urbaine, de 2.61 0/0 ; pour la population rurale, de 2.13 0/0.
L'agglomération de la population exerce surtout un effet sensible dans les années oîi sévissent des épidémies. C'est ce qui résulte de la comparaison des deux années 1853 et 1854 (dans cette dernière sévissait le choléra). La population parisienne est représentée dans la proportion des décès, en 1853, par le chiffre 2.94 0/0; en 185Î, par celui de 3.55. La population urbaine figure pour 2.55 et 3.44 aux deux époques, pendant lesquelles la population rurale ne fournit à la mortalité que 2.04 et 2.50.
Le nombre des décès annuels ne se divise pas également entre les individus des deux sexes, car le sexe masculin présente généralement un excédant. Voici les résultats généraux et la division des décès par sexes, depuis le commencement du siècle.
Moyenne annuelle des décès
Excédant des décès
Années.
niasculius.
féminins.
masculins.
On voit que, chaque année, les décès masculins présentent une supériorité numérique sur ceux du sexe féminin (l'année 1851 présente seule une exception, 398,160 masculins contre 400,977 féminins); l'écart entre le nombre des décès, très-considérable au commencement du siècle (1801 à 1821), par suite des guerres qui ont décimé la population mâle pendant les quinze premières années, est allé en diminuant graduellement avec quelques oscillations jusqu'en 1850. L'accroissement énormequecetécartaprésentéenl8o5,enl865eten 1870, et sans doute 1871 (nous n'avons pas encore de chiffres assez précis), s'explique par les décès militaires survenus pendant les guerres de Crimée, du Mexique et d'Allemagne. La courte guerre de 1859 n'a pas influencé les chiffres.
D'après la nature de la population, les décès masculins et féminins se divisent ainsi dans la période 1861-65 (moyenne annuelle).
Département de la Seine.
Population urbaine
Population rurale
Décès masculins.
26,911 soit 6.2 121,030 — 27.8 286,526 — 60.0
Décès féminins.
25,427 soit 5.9 118,201 — 27.7 283,597 — 66.4
Les renseignements officiels relatifs à la division des décès d'après l'état civil des personnes ne remontent qu'à 1836. En voici le résumé :
DIVISION DES DÉCÈS d'après l'état CIVIL (moyennes annuelles).
SEXE MASCULIN. SEXE FÉlttlMN.
Années,
Célibataires.
Hommes mariés.
Veufs.
Célibataires.
Femmes mariées
Veuves
En comparant^ pour les deux sexes, les décès par état civil au nombre total des décès, on obtient les résultats ci-après :
Etat civil.
Sexe mascu'iu.
ISU-SO.
Célibataires.. . .
Hommes mariés.
Veufs
Sexe féminin.
Célibataires.. ..
Femmes mariées.
Veuves
On voit que les décès afférents à chaque catégorie de l'état civil demeurent entre eux dans un rapport à peu près constant, et qui se maintient avec des variations très-faibles, dans les années ordinaires comme dans les années de mortalité exceptionnelle : on peut donc admettre que chaque année, sur 1,000 décédés il y a 280 garçons, 155 hommes mariés, 75 veufs, 240 filles^ 140 femmes mariées et 110 veuves. Le nombre des décès des célibataires et des personnes mariées est plus grand pour le sexe masculin que pour le sexe féminin. Les décès des veuves dépassent au contraire assez notablement ceux des veufs : mais il convient de rappeler que le nombre des veuves est d'une manière absolue de beaucoup supérieur à celui des veufs.
Si l'on rapproche séparément pour chaque sexe le nombre des décès
par état civil du nombre total des décès constatés pour le sexe correspondant, on trouve encore que les rapports varient peu d'une année à l'autre.
SEXE MASCCLIN.
Garçons.
Hommes mariés.
Veufs.
Total.
SEXE FÉMININ
Années.
Filles.
Femmes mariées.
Veuves.
Pour les deux sexes, le nombre des décès de célibataires a été ei décroissant, tandis que le nombre des décès des personnes mariées s'est accru dans la même proportion ; pour les veufs des deux sexesj le nombre proportionnel est resté à peu près le même. D'après les chiffres ci-dessus, les décès masculins se décomposent à peu près ainsi : pour 100 décès : 53 célibataires, 30 hommes mariés et IS veufs — Les décès féminins : 50 filles, 27 femmes mariées et 23 veuves. Le nombre proportionnel des décès n'est pas bien différent pour les femmes et les veuves, tandis que, pour les hommes mariés, le nombrej des décès est double de celui des veufs.
Le tableau suivant, qui concerne la période 1861-65, fait ressorti! avec plus d'évidence le rapport du mariage et du veuvage dans leij décès, en ce qu'il rapporte le nombre des décès selon l'état civil, noi plus au nombre total des décès, mais à la population de chaque classe ; on constate ainsi une mortalité supérieure des veufs. De plu^, les céli-i bataires ont été distingués en enfants et en adultes, ce qui permetj d'éliminer, pour la comparaison de l'état de célibat et de l'état de mariage, la population non apte au mariage.
Enfants. . . .
t'Célibataires.
Mariés
Veufs
Sexe masculio.
Féminin.
Les deux sexes
Ce tableau, que nous empruntons aux publications de la Statistique
officielle de France, démontre l'erreur de ceux qui attribuent une mortalité plus grande aux célibataires qu'aux gens mariés. Certaines personnes aiment à se représenter le célibataire comme exclu du mariage par ses vices, ce qui peut quelquefois être le cas, mais bien plus souvent il s'abstient par défaut de santé, ou à raison des dangers de sa profession, ou par égard pour ses charges de famille, ou par d'autres motifs honorables. Nous ne parlons pas des filles, elles ne jouissent pas, en matière de mariage, du droit d'initiative. Quant aux veufs et aux veuves, il en mieurt davantage, simplement parce qu'ils sont plus âgés.
Les rapports des décès par état civil au nombre total s'établissent de la manière suivante pour les différentes classes de la population, pendant les années 1861-65.
SEXE MASCULIN
Enfants. Télibataires. Mariés. Veufs. Totaux.
Département de la Seine. 37.42 21.90 31.16 9.52 100.00
Population urbaine 41.81 19.44 27.71 11.04 100.00
Population rurale .39. 3G 11.46 31.81 17.37 100.00
SEXE FÉMININ
Eufaots. Célibataires. Mariées. Veuves, Totaux.
Département de la Seine. 37.88 16.84 26.16 16.12 100.00
Population urbaine 37.54 16.18 24.36 21.92 100.00
Population rurale 35.93 13.43 30.10 20.54 100.00
On voit que. dans les campagnes, les décès de personnes mariées et veufs (hommes et femmes) sont proportionnellement plus nombreux que dans le département de la Seine et surtout que dans les villes : au contraire, sur les enfants (au-dessous de 15 ans pour les filles et 18 ans pour les garçons) la mortalité sévit avec beaucoup moins d'intensité dans les populations rurales. Le résultat général que nous signalons s'explique par la supériorité que présentent les campagnes, pour les enfants, sous le rapport de la salubrité; et pour les filles spécialement, la moindre mortalité est attribuée à ce»qu'elles se livrent à un travail moins pénible que celui des garçons.
Les relevés des décès pour chaque âge de la vie ont une importance toute particulière ; ils permettent de dresser des tables de mortalité, c'est-à-dire de déterminer combien, sur un nombre donné de naissances, il reste de survivants à la fin de chaque année, et de déduire, des rapports ainsi constatés, la durée de la vie moyenne. La vie moyenne est représentée par le quotient que l'on obtient en additionnant l'âge de tous les décédés pendant la période que l'on considère, et en divisant ce total par le nombre des décédés : la vie moyenne indique donc le nombre d'années que chacun aurait vécu,
si la durée de la vie avait été la même pour tous. Si, au lieu d'avoir ce résultat d'une manière absolue, on veut connaître la durée moyenne de la vie, à un âge déterminé, on constate le nombre d'individus survivants à chacune des années à partir de cet âge, et on divise le total par le nombre d'individus vivants à l'âge donné.
Les tables de mortalité n'ont pas seulement de l'intérêt pour les sciences physiologique et politique, elles servent encore de base aux combinaisons des sociétés d'assurances sur la vie et des établissements tontiniers; pour éclairer les opérations de ces diverses institutions, on adressé successivement un très-grand nombre de tables de mortalité. La plus ancienne est celle que l'astronome Halley construisit en 1693 d'après les décès constatés pour la ville de Breslau en Silésie. Depuis lors il en a été calculé un grand nombre; chaque bureau de statistique, presque chaque compagnie d'assurance a la sienne, parce que la mortalité est influencée par un grand nombre de circonstances. Il y a lieu de distinguer entre les tables qui embrassent la population tout entière et celles qui sont construites d'après « des têtes choisies», c'est-à-dire, d'après les données des compagnies d'assurances. On pourrait aussi avoir des tables consacrées à une profession, aux hommes, aux femmes, etc. Il y a aussi des modes de calculs différents. Enfin, les résultats varient selon les époques, car tantôt une épidémie (attaquant, soit seulement les enfants, soit de préférence tel ou tel âge), tantôt la guerre, la disette, etc., peuvent influencer la mortalité. C'est sous ces réserves que nous donnons les détails qu'on trouvera plus loin.
On a constaté que pour une assez longue période la vie moyenne était, en France, de 38 ans 2 mois : c'est à très-peu près le même chiffre que l'on obtient en calculant la vie moyenne sur le nombre des naissances. Celte coïncidence est le résultat du faible accroissement de la population française. Cependant, en calculant la vie moyenne à la naissance, on se trouve obligé de compter tous les enfants nés viables, et parmi ces enfants un grand nombre meurent avant d'avoir atteint un an. L'influence de cette énorme mortalité, pendant la première année de la vie, est telle que si, au lieu de calculer la vie moyenne à la naissance, on la détermine pour l'âge d'un an, on trouve un chiffre de 41 ans 11 mois, au lieu de 36 ans 5 mois. C'est à 5 ans que la vie moyenne atteint son maximum; les enfants qui sont parvenus à cet âge, après avoir échappé aux premières maladies, ont encore, en moyenne, 48 ans et six mois à vivre : ainsi l'existence moyenne, pour ces individus, s'étend un peu au delà de 53 ans. A dix ans, la vie moyenne probable est encore de 41 ans 11 mois; à 20 ans, de 38 ans 8 mois; àcinquante ans, la vie moyenne des survivants est encore de 18 ans; au delà de 70 ans, la durée moyenne se réduit à 8 ans.
D'après les rapports des décès selon les âges en 1861-63, la mortalité est de 22 0/0, c'est-à-dire de plus d'un cinquième, dans la première année de l'existence. De 1 à 5 ans, elle n'est plus que de 3 d/2 0/0; elle ne cesse de décroître jusqu'à 10 et 15 ans, âges entre lesquels elle descend à 1/2 0/0. Elle se relève ensuite, quoique lentement jusqu'à 25 ans (0,95), puis la proportion reste presque stationnaire jusqu'à 40 ans environ (0.88 de 25 à 30 ans ; 0.90 de 30 à 35 ans ; 0.92 de 35 à 40 ans), mais, à parlir de cet âge, la mortalité croît sans cesse, d'abord insensiblement jusqu'à 55 ans, âge auquel elle dépasse 2 0/0, puis très-rapidement jusqu'à 80 ans (12. 46 0/0); à 100 ans, elle atteint 35. 62 0/0.
L'âge moyen des décédés a suivi, depuis le commencement du siècle, la progression suivante correspondant à la diminution des naissances (on se rappelle la forte mortalité des jeunes enfants) :
Années.
Sexe masculin.
Féminin.
Les 2 sexes
Si, au lieu de diviser la population par le chiffre des décès, on emploie comme diviseur le nombre des naissances, on obtient la vie moyenne qui suit, dont l'accroissement est bien visiblement dû à la diminution du nombre proportionnel des naissances.
'ic
movenne
Age moyen
Années.
par
les naissances.
des
décéilés
Il nous en coûte de souffler sur les illusions de ceux qui croient à la prolongation de la vie. Nous n'avons pas besoin de démontrer que dans les temps historiques la durée moyenne de la vie n'a pas changé sensiblement; d'ailleurs, comment peut-on espérer gagner 5 ans dans un demi-siècle, ainsi qu'on l'a prétendu. Gontinuera-t-on, de voir la vie se prolonger indéfiniment, et oîi s'arrêtera la progression? Sans aucun doute, il est des influences physiques et morales qui agissent sur la durée de la vie, mais il faudrait des instruments plus sensibles que I- 6
les nôtres pour mesurer ces influences, et, à coup sûr, ce n'est pas par années que l'on compterait les progrès de toute une nation.
Voici, d'après les calculs, du bureau de la Statistique, quelques chiffres sur les pays étrangers.
SUnVTVANCE A 20 A>'3 ACCOMPLIS.
DIREE DE L4 VIE MOYEXXE.
Proportions par 100 habitants.
Norwége 72. G
Danemark 71.3
Suède G9.8
Angleterre C4.4
Belgique 64.2
France 62.9
Pays Bas 01.6
Prusse 58.6
Italie .=i3.4
Espagne 51.1
A partir de la naissance.
Norwége 48
Suède 45.3
Danemark 45.3
Belgique 40.3
Angleterre 40
France 39.10
Hollande 38.1
Italie 31.10
Espagne 31.2
A partir de 5 ans.
Norwége. .
Suède
Danemark.
France ... .
Belgique. . .
Angleterre.
Prusse
Hollande...
Espagne. . .
Italie
Éimyration. — Les mouvements de la population résultant du rapport qui s'établit entre les naissances et les décès peuvent être, comme nous l'avons déjà dit, modifiés par le fait des immigrations et des émigrations; les émigrants sont ceux qui quittent un pays pour aller se fixer dans un autre; et les immigrants sont ceux qui viennent s'établir dans un État après avoir abandonné le lieu de leur origine.
Les deux pays qui fournissant à l'émigration le contingent le plus considérable sont la Grande-Bretagne et l'Allemagne. De 1815 à 1872, l'Angleterre a vu environ 7,450,000 de ses enfants s'expatrier, et sur ce nombre 2,850,000 ont quitté le pays depuis 1858 (en 15 ans). Depuis 4820 (en 50 ans), le nombre des émigrants allemands a été de 2,350,000. La Belgique envoie à l'étranger, chaque année, environ 8 à 9,000 individus. En France, l'émigration a une importance relative très-faible : le nombre des personnes auxquelles il a été délivré des passe-ports, avec projet d'établissement au dehors, n'a jamais atteint 20,000 en une année. Le maximum a été de 19,957, en 1855, y compris les émigrants pour] l'Algérie, dont le nombre a été, avant 1860, souvent de 8 à 9,000 par an. De 1860 à 1870, l'émigration française n'a cessé de diminuer. Dans la' période 1801-65 elle ne dépassait pas annuellement le nombre de 6,688, dont 4,928 pour l'étranger et 1,760 pour l'Algérie. Ce n'est pas mêmei 2 émigrants pour 10,000 habitants.
Les pays vers lesquels se dirigent plus particulièrement les émigrants' européens sont l'Amérique du Nord, l'Australie et l'Amérique du Sud. On évalue à près de 7 millions et demi le nombre ûes émigrants qui sont venus accroître la population des États-Unis depuis 1820 jusqu'à^ 1870, et ie .mouvement ne semble nullement se ralentir.
Après les États-Unis, c'est le Canada et l'Australie qui ont recueilli le plus grand nombre d'immigrants. Dans l'Amérique du Sud, c'est le Brésil, la Confédération argentine, et peut-être le Chili qui présentent quelque intérêt sous ce rapport.
Les principaux ports dans lesquels les émigrants européens viennent s'embarquer, sont Liverpool, Brème, le Havre, Bordeaux, Hambourg, Rotterdam et Anvers.
Pour favoriser le transit auquel donne lieu le mouvement des émigrants allemands et suisses qui traversent le territoire français, et pour maintenir à nos ports et à noire commerce les avantages que l'émigration leur fournit comme élément de fret, le gouvernement français a institué des commissariats spéciaux chargés de veiller à ce que les émigranls trouvent, dans les transports qui s^effectuent par nos porls, les meilleures conditions hygiéniques, et de prévenir, par leur intervention, les mécomptes et les abus dont ces émigrants pourraient être victimes. 1\ existe d'ailleurs des commissariats semblables à Hambourg, à Brème et en Angleterre.
Le mouvement de l'immigration en France est assez sensible, du moins il l'était avant la guerre de 1870-71, il dépassait une vingtaine de mille.
I. — Principes généraux du droit public français
. Les principes du droit public ont beaucoup moins varié qu'on ne le croira à première vue. Avant même la formation de la nationalité, les peuples réunis sur le territoire actuel de la France se gouvernaient selon des principes qui sont restés formulés dans cet axiome du moyen âge : Lex fit consensu populi et constilutione régis. Il fallait alors entendre, par le peuple, les assemblées de la noblesse et du clergé. Quand les droits civils et militaires conquis par l'industrie, ainsi que les nécessités financières, curent fait admettre dans la nation les représentants des communes ou des balliages ruraux, qu'on désignait sous le nom de tiers état, la nation entière se trouva représentée par ordres dans les états généraux. D'un autre côté, les villes et les provinces avaient, sous les noms de
bourgeoisie, d'échevinage, de conseils ou d'états provinciaux, leur représentation particulière. Rien ne ressemble plus à une constitution moderne que les lois politiques votées par les états de 1335 à Paris : on y rencontre jusqu'aux commissions de permanence de nos assemblées actuelles. Aux états généraux de 1584, la doctrine de la souveraineté du peuple, jusque-là renfermée dans les écrits des théologiens ou dans renseignement des universités, fut formulée par un député de la noblesse. La France possédait donc, au commencement de la Renaissance, la plupart des éléments qui constituent le gouvernement parlementaire; mais ces éléments, au lieu de se développer comme dans d'autres pays, de manière à réunir peu à peu dans la représentation nationale toute l'activité politique, furent étouffés par le développement de la monarchie administrative qui, pendant les 16°, 17^ et 18'^ siècles, parut, dans la plupart des États du continent, l'instrument nécessaire de la civilisation. Les derniers états généraux furent convoqués en 1614 et, pendant le siècle et demi qui suivit, l'autorité royale ne fut contrôlée que par un corps judiciaire, le parlement de Paris qui, depuis la Renaissance, avait transformé en droit de remontrances l'usage qui s'était établi au 14'' siècle, d'enregistrer les édits royaux; cette opposition politique, dont les rois contestèrent toujours la légalité, tombait d'ailleurs devant l'ordre, donné par le roi, en lit de justice, d'enregistrer l'édit. On sait dans quelles circonstances, et sous l'empire de quelles nécessités linancières. grâce aussi à un long travail de l'opinion publique que favorisaient l'exemple de TAngleterre et les études des publicistes sur les théories de gouvernement, les états généraux furent de nouveau convoqués en 1789, après 175 ans d'interruption. Le mandat de donner une constitution à la France, qui résultait implicitement de plusieurs cahiers composés par leurs électeurs, fui revendiqué par les états, réunis en Assemblée nationale. L'opinion qu'on se faisait alors en France, et par toute l'Europe, de l'influence d'une constitution politique sur toutes les parties du corps social, ne peut plus être aujourd'hui que faiblement représentée ou comprise. Les travaux de l'Assemblée constituante, qui aboutirent à une constitution, furent suivis d'autres constitutions, de plus en plus fréquentes à mesure qu'on se rapproche du mouvement initial de 1789. Nous allons les passer en revue.
L La Constitution de 1791 est la réunion en un seul corps de tous les «lécrets constitutionnels rendus par l'Assemblée constituante, depuis le 20 juin 1789jusqu'au 3 septembre 1791. A l'exemple de la Constitution alors récente des États-Unis d'Amérique, qui eux-mêmes avaient reçu cette tradition du Parlement anglais de 1688, auteur du BiLl of rights, la Constitution française est précédée d'une déclaration des droits de l'homme et du citoyen, qui se résument ainsi : Les hommes sont égaux
devant la loi et admissibles, selon leurs facultés, à tous les emplois. Les droits naturels et imprescriptibles sont : la liberté, la propriété, la sécurité personnelle, la résistance à l'oppression, La liberté consiste à faire tout ce qui ne nuit pas à autrui, et la loi ne peut défendre que les actes nuisibles à la société. Nul ne doit être inquiété pour ses opinions religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l'ordre public. La libre communication des idées et des opinions est un des droits naturels; en conséquence, tout citoyen peut parler, écrire et imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi. Les citoyens ont également la liberté de s'assembler paisiblement et sans armes en satisfaisant aux lois de police. Nul ne peut être privé de sa propriété si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité. Nul homme ne peut être accusé, arrêté ni détenu que dans les cas déterminés par la loi et selon les formes qu'elle a prescrites. Le principe de la souveraineté réside dans la nation. La loi est l'expression de la volonté générale, et tous les citoyens ont le droit de concourir personnellement ou par leurs représentants à sa formation. Tout agent public est responsable à la société de son administration.
Telles sont les déclarations de droits qu'on a désignées plus tard sous le nom de pi^incipes de 1789 et que toutes les constitutions ont rappelées soit en général, soit en totalité, soit en partie. (Voy. notre Dictionnaire général de la Politique. Paris, Lorenz.)
La constitution politique de 1791 reposait sur les bases suivantes : La nation possède virtuellement tous les pouvoirs, mais elle ne les exerce que par délégation. Les représentants sont le corps législatif et le roi. L'Assemblée nationale, appelée aussi lé Corps législatif, est permanente et n'est composée que d'une Chambre. Elle est formée, tous les deux ans, par de nouvelles élections. Les sept cents quarante-cinq députés sont élus dans les quatre-vingt-trois départements, selon les trois proportions du territoire, de la population et de la contribution directe. L'élection est à deux degrés. Les citoyens actifs se réunissent, tous les deux ans, en assemblées primaires. Pour être citoyen actif, il faut être né ou naturalisé français, âgé de vingt-cinq ans, et payer une contribution directe égale au moins à la valeur de trois journées de travail. Les assemblées primaires nomment un électeur à raison de cent citoyens actifs. Pour être électeur, il faut être citoyen actif, et de plus propriétaire ou usufruitier d'un bien dont la valeur est fixée suivant la population du lieu oti l'électeur a son domicile. Tous les citoyens actifs sont éligibles, mais les ministres et autres agents du pouvoir exécutif doivent opter entre leurs fonctions et le mandat de représen-
tant. Les représentants sont inviolables et ne peuvent être poursuivis qu'après que le Corps législatif a décidé qu'il y avait lieu de les mettre en accusation ; cette disposition a été reproduite dans toutes les constitutions subséquentes.
Le Corps législatif propose et vote les lois, fixe les dépenses publiques, établit les contributions, surveille l'emploi de tous les deniers publics, statue annuellement, après la proposition du roi, sur le nombre d'hommes et de vaisseaux dont les armées sont composées, poursuit devant la haute cour la responsabilité des ministres et les attentats contre la sûreté de l'État. La guerre ne peut être décidée que sur un décret du Corps législatif, rendu sur la proposition du roi et sanctionné par lui. Les décrets de l'Assemblée sont soumis à la sanction royale; mais le veto du roi n'est que suspensif et ne s'étend pas au delà de deux législatures. Les ministres du roi ont entrée dans l'assemblée et sont entendus quand ils le demandent.
Le roi est le chef du pouvoir exécutif, de l'administration et des armées. Il promulgue les lois; il nomme et révoque les ministres. Aucun ordre du roi ne peut être exécuté s'il n'est signé par lui et contre-signe par un ministre; les ministres sont seuls responsables. La couronne est héréditaire selon la loi salique.
La gestion des intérêts locaux est confiée dans les déparlements et les districts à une administration collective, élue par le peuple et contrôlée par le pouvoir exécuîif.
La justice est rendue par des juges élus à temps par le peuple. Nul ne peut être jugé que sur une accusation reçue par des jurés ou décrétée par le Corps législatif. Après l'accusation, le fait est reconnu par un second jury; l'application de la loi est faite par les juges. Tout homme saisi doit être interrogé sur-le-champ et mis en liberté s'il n'y a aucun sujet d'inculpation contre lui.
H. Tous les principes contenus dans la Constitution de 1791 reparaissent dans la Constitution de 1793 (loi du 24 juin); les différences sont les suivantes : le pouvoir législatif s'exerce directement par le peuple; l'Assemblée législative n'a que la proposition et la discussion des lois et le vote des décrets. Les lois comprennent la législation civile et criminelle et l'administration générale ; les décrets, les mesures de sûreté et tous les actes qui nécessitent une décision immédiate Tout Français âgé de 21 ans est citoyen. Le peuple, composé de l'universalité des citoyens, doit nommer directement ses députés, mais il délègue à des électeurs le choix des administrateurs et des juges; il délibère sur les lois. Pour l'exercice de la souveraineté législative, il est distribué en assemblées primaires composées de deux cents citoyens au moins et de six cents au plus appelés à voter. Les
assemblées primaires nomment un député à raison de 40,000 électeurs. Les projets de loi arrêtés par le Corps législatif sont envoyés à toutes les communes; et quarante jours après cet envoi, si, dans la moitié des départements, le dixième des assemblées primaires n'a pas réclamé, le projet devient loi. En cas de réclamation, le Corps législatif convoque les assemblées primaires. Le pouvoir exécutif est composé de vingt-quatre membres, choisis par les électeurs nommés eux-mêmes par les assemblées primaires. L'assemblée électorale de chaque déparlement propose un candidat, et le Corps législatif choisit, sur la liste générale, les vingt- quatre membres du conseil exécutif. Ce conseil choisit hors de son sein tous les agents; il est responsable.
La Constitution de 1793 n'a jamais été exécutée; la Convention, qui l'avait volée, continua d'exercer tous les pouvoirs, en déléguant le pouvoir exécutif à des comités pris dans son sein, et elle vota, en se séparant, la Constitution du 5 fructidor an III (-2-2 août 1793).
IIL La Constitution de l'an III partage le pouvoir législatif en deux assemblées : un conseil des Cinq-Cents, dont les membres, âgés de trente ans au moins, proposent les lois ; un conseil des Anciens, dont les membres, âgés de quarante ans au moins, mariés ou veufs, approuvent ou rejettent les résolutions du premier conseil. Ces deux conseils forment le Corps législatif. Les résolutions des Cinq-Cents, adoptées par les Anciens, deviennent des lois. Les deux conseils étaient renouvelables tous les ans par tiers.
Le pouvoir exécutif est délégué à un directoire de cinq membres nommés par le Corps législatif et se renouvelant tous les ans par cinquième. Le Directoire dispose de la force armée, sans qu'aucun de ses membres puisse la commander. Il négocie les traités qui doivent être soumis à la ratification du pouvoir législatif.
L'élection du pouvoir législatif est à deux degrés, le droit électoral du premier degré étant subordonné au paiement d'une contribution directe, le droit électoral du second degré, à l'âge de vingt-cinq ans et à la propriété ou à l'usufruit d'un bien d'une valeur proportionnelle à la population du domicile électoral. La justice est rendue gratuitement par des juges électifs.
IV. La constitution du 22 frimaire an VIII (13 décembre 1799) changea radicalement l'origine des pouvoirs et compliqua leur forme. L'élection fut transformée en composition de trois listes de notabilité sur lesquelles les gouvernants alors existants choisirent eux-mêmes les membres des pouvoirs législatif et exécutif et les agents de tout ordre.
Tout Français âgé de 21 ans est citoyen après une année de résidence. Les citoyens de chaque arrondissement désignent un nombre d'éliis
égal au dixième d'entre eux sur lesquels sont pris les fonctionnaires de l'arrondissement. Les citoyens portés sur cette liste désignent aussi un dixième d'entre eux sur lesquels sont pris les fonctionnaires du département. Les citoyens portés sur la liste départementale, par une semblable désignation d'un dixième, forment la liste des citoyens qui peuvent être nommés aux fonctions nationales. Ces fonctions sont, outre les divers emplois de l'administration, réparties entre le Consulat, le Sénat conservateur, le Conseil d'État, le Corps législatif et le Tribunat.
Le Sénat conservateur a pour mission de maintenir ou d'annuler les actes qui lui sont déférés comme inconstitutionnels. Il est composé de quatre-vingts membres inamovibles, âgés de plus de quarante ans. La nomination d'un sénateur se fait par le Sénat, qui choisit entre trois candidats présentés, le premier par le Corps législatif, >e second par ie tribunat, et le troisième par le premier consul. Le Sénat choisit dans la liste nationale les législateurs, les tribuns, les consuls, les juges de cassation et les commissaires à la comptabilité. Les deux consuls sortants, nommés sénateurs, réunis au second et au troisième consuls, choisissent la majorité absolue du Sénat, qui désigne le reste des membres, et le Sénat ainsi composé désigne les autres corps de l'État. Le pouvoir législatif s'exerce par le concours du gouvernement, du Tribunat, et du Corps législatif. Le gouvernement propose les lois. Le Tribunat, composé de cent membres, discute les projets de loi et en vote l'adoption ou le rejet. Il envoie trois orateurs pris dans son sein au Corps législatif, pour exposer et défendre son projet. Le Corps législatif, composé de trois cents membres, fait la loi en votant, sans discussion de la part de ses membres, les projets de loi débattus devant lui par les orateurs du Tribunat et du gouvernement.
Le pouvoir exécutif est composé de trois consuls, dont le premier l'exerce dans toute sa plénitude; les deux autres n'ont que voix consultative. Les traités doivent être soumis au Corps législatif. Le grand ressort du gouvernement est le Conseil d'État, composé de vingt-cinq membres, qui prépare les lois et les défend devant le Corps législatif.
Une révolution profonde fut opérée dans l'administration départementale; c'est celle qui remplaça les administrateurs collectifs et électifs, par des agents du pouvoir central, nommés et révocables par lui, assistés d'un conseil de préfecture ayant juridiction administrative, le vote et la répartition des impositions locales restant dévolus à des conseils élus. Les attributions de ces conseils ont été depuis lors étendues; mais l'institution du magistrat unique — du préfet — et de la juridiction administrative qui l'assiste, s'est maintenue.
La constitution de l'an YIII resta la base du droit public français
pendant quinze ans. Mais des actes constilutionnels successifs lui apportèrent des modifications qui ne s'éloignaient pas de son esprit.
Le sénatus-consulte organique du 16 thermidor an X (4 août 1802) établit le consulat à vie, remplaça les listes de notabilité par des collèges de canton, d'arrondissement et de département qui proposaient deux citoyens pour chaque place vacante dans les pouvoirs publics, législatifs ou administratifs; donna au Sénat le pouvoir d'interpréter la constitution, de suspendre les jurés, de déclarer les départements hors de la constitution, de dissoudre le Corps législatif et le Tribunal, d'annuler les jugements attentatoires à la sûreté de l'État; institua un conseil privé des consuls qui donnait son avis sur les sénatus -consultes et sur les questions de paix et de guerre ; donna au premier consul le droit de désigner son successeur.
Le sénatus-consulte organique du 28 floréal an XII (18 mai 1804) rétabli sous le nom d'empire, l'hérédité monarchique, institua les dignités de grand électeur, d'archichancelier d'empire, d'archichancelier d'État, d'architrésorier, de connétable et de grand amiral ; ajouta aux attributions du Sénat le soin de veiller à la liberté individuelle et à la liberté de la presse. Ces deux attributions furent dévolues à deux commissions sénatoriales, on sait comment elles les exercèrent.
Un sénatus-consulte du lO août 1807 supprima le Tribunal et en confia les fonctions à une commission du Corps législatif.
Le sénatus-consulte du 5 février 1813 organisa la régence de l'empire.
V. La cinquième série des constitutions de la France se compose de la constitution du 6 avril 1814, faite par le Sénat, de la déclaration de Louis XVIII à Saint-Ouen, de la charte octroyée par le monarque en 1814 et modifiée en 1830, de l'acte additionnel aux constitutions de l'empire du 22 avril 1815.
Le trait commun de ces constitutions est le partage du pouvoir législatif (qui depuis l'an VIII était confié à une seule chambre, et depuis l'an III n'admettait pas la sanction du pouvoir exécutif), entre deux chambres et le pouvoir exécutif, qui se trouvait par là conserver un tiers du pouvoir législatif.
La constitution sénatoriale du 6 avril 1814 rétablissait la royauté héréditaire, l'inviolabilité royale et la responsabilité ministérielle. Elle admettait le Sénat au partage du pouvoir exécutif. La déclaration de Saint-Ouen, du 2 mai 1814, convoquait le Sénat et le Corps législatif pour leur soumettre une constitution rédigée par le roi. Il ne fut pas plus donné suite à ce projet de consultation qu'à la constitution du G avril, elle roi octroya la charte constitutionnelle du 14 juin 1814.
La charte reconnaissait comme formant les droits publics des Fran-
flO CHAPITRE 111. — ADMLMSTRATION.
çais, l'égalité devant la loi, la répartition équitable des charges publiques, l'admissibilité à tous les emplois, la liberté individuelle et la liberté des cultes. La religion catholique était déclarée la religion de l'État. Le roi était chargé de la puissance executive et investi du droit] de sanctionner les lois. Il était inviolable et ses ministres responsables.! Un article de la charte lui conférait aussi le droit de faire les ordon-j nances nécessaires à l'exécution des lois et à la sûreté de l'État, préro-l gative qui fut étendue par les ministres en 1830 au droit de modifier] les lois électorales et dont l'exercice fut considéré par la Chambre des] députés comme une violation de la charte elle-même.
La puissance législative s'exerçait collectivement par le roi et les^ deux chambres. Le roi proposait la loi à l'une ou à l'autre chambre,; mais la loi de l'impôt devait être d'abord adressée à la Chambre des] députés. L'initiative parlementaire était limitée à la faculté de supplier! le roi de présenter un projet de loi sur un objet quelconque ; cettej demande devait réunir l'assentiment des deux chambres. Aucun amendement ne pouvait être fait à une loi, s'il n'avait été consenti ou proposé par le roi. Les ministres pouvaient être pris dans les deux chambres, et, en fait, les ministères comprenaient des pairs et des députés. I
Les pairs étaient nommés par le roi, à vie ou héréditaires. La chambre des pairs connaissait des crimes de haute trahison et avait le privilège de juger ses membres en matière criminelle.
Les députés étaient élus pour cinq ans par les collèges électoraux,] composés des citoyens payant 300 francs d'impôts directs. La Chambre des députés se renouvelait tous les ans par cinquième.
La responsabilité des ministres avait deux sortes de sanctions : la mise en accusation proposée par la Chambre des députés devant la chambre des pairs, et leur retraite devant un vote de l'Assemblée. Ce dernier cas, qui est considéré comme l'essence du gouvernement parlementaire, n'était pas inscrit dans la charte ; mais il est le mode le plus ordinaire de la responsabilité ministérielle et il a pour contre-poids le droit de dissolution de la Chambre des députés par le roi.
Le même mécanisme des pouvoirs publics se retrouve dans l'acte additionnel aux constitutions de l'empire, du 22 avril 1815. La Cham-J bre des pairs et la Chambre des repréeenlants y partageaient le pouvoir législatif, l'empereur exerçant les droits que le roi s'était réservé^ par la charte.
La charte de 1814 fut remise en vigueur en 1813 et modifiée en 1830. Les modifications consistaient : dans la suppression du préambule relatif à la souveraineté royale ; dans la suppression du titre de religion d'État donné à la religion catholique, qui était désignée comme religion delà majorité des Français; dans l'addition à l'article 14 relatif aux
ordonnances royales d'une disposition ainsi conçue : sans pouvoir famais suspendre les lois elles-mêmes ni dispenser de leur exécution; dans l'initiative parlementaire accordée aux deux chambres ; dans l'abolition du renouvellement partiel de la Chambre des députés ; dans l'abolition des tribunaux extraordinaires et de l'hérédité de la pairie. Les délits de presse durent être déférés au jury. Le sens électoral fut abaissé à ^00 francs, pour être éligible, il fallait payer SOO francs d'impôts.
"VL Le rétablissement du suffrage universel, plus formellement proclamé même qu'il ne l'avait été dans la période révolutionnaire, est la caractéristique des deux constitutions qui suivirent ; elles ont encore ce trait commun' de confier le pouvoir législatif à une seule assemblée; mais, pour tout le reste, elles diffèrent.
La Constitution du 4 novembre 1848 établit le suffrage direct et universel. Tous les Français âgés de 21 ans sont électeurs; et ceux de 25 ans, éligibles. Tous les pouvoirs émanent du peuple, mais ils ne peuvent être exercés que par délégation. Les juges continuent d'être inamovibles. La peine de mort est abolie en matière politique. Le pouvoir législatif est confié à une assemblée nationale, élue pour trois ans, et permanente. Chaque représentant a le droit d'initiative.
Le pouvoir exécutif est délégué par le suffrage universel à un citoyen qui prend le titre de Président de la République ; il est élu pour quatre ans et n'est rééligible qu'après un intervalle de quatre années. Le Président a le droit de présenter des projets de loi par l'intermédiaire des ministres. Il dispose de l'armée, mais sans pouvoir la commander. Il ne peut ni dissoudre ni proroger l'Assemblée. Il négocie et ratifie les traités, mais avec l'approbation de l'Assemblée. Il promulgue les lois sans les sanctionner ; mais il peut, par un message motivé, demander une nouvelle délibération, dont le résultat est définitif.
Un rôle politique est donné au conseil d'État dont les membres sont élus par l'Assemblée et sont consultés sur tous les projets de loi. Le conseil prépare les règlements d'administration publique et fait seul ceux de ces règlements pour lesquels l'Assemblée lui a donné une délégation spéciale.
VIL La constitution de 18o'2 (14 janvier) organise les pouvoirs publics dans l'ordre suivant : le Président de la République, les ministres, le Conseil d'État, le Sénat et le Corps législatif. Non-seulement toute la puissance executive appartient au Président, mais aussi l'initiative et la sanction des lois. Il est revêtu des prérogatives conférées à l'Empereur par les constitutions postérieures à l'an XII, il y ajoute même le droit de faire les traités sans la ratification du Corps législatif. Il est déclaré responsable ; mais celte responsabilité ne peut s'exercer que de sa propre initiative et par voie d'appel au peuple. Les ministres sont
aussi responsables, mais devant lui, et non devant les chambres : ils ne forment point un cabinet solidaire; ils ne sont point choisis dans le Corps législatif. Le Conseil d'État, dont les membres sont nommés par le Président, prépare les projets de loi et en soutient la discussion devant le Sénat et le Corps législatif. Le Corps législatif, privé du droit d'initiative et d'amendement, vote ou rejette les lois; ses séances ne sont pas publiques. Le Sénat ne participe à la puissance législative que pour examiner si les projets de loi sont conformes à la constitution et aux principes de 1789. De nombreux sénatus-consultes sont venus modifier la constitution de 1832. Ceux qui sont antérieurs à 1860 la modifient en augmentant les prérogatives du pouvoir exécutif; après cette année, ils étendent les attributions des assemblées. Le sénatusconsulte du 23 décembre 1832 propose au peuple le rétablissement oe la dignité impériale héréditaire et reconnaît à l'Empereur, par voie interprétative de la constitution, le droit de faire les traités, môme ceux qui édictent des tarifs; il lui confère le droit d'ordonner les travaux d'utilité publique. Le sénatus-consulte du 23 décembre 1836 organise la régence.
Le décret du 24 novembre 1860 donne au Sénat et au Corps législatif le droit de voter des adresses en réponse aux discours de la couronne, droit que possédaient les chambres sous l'empire de la charte ; la politique du gouvernement est représentée devant les deux assemblées par des ministres sans portefeuille; le droit d'amendement est rétabli. Le sénatus-consulte du 2 décembre 1861 substitue au vote du budget par ministère le vote par sections ; il conserve au gouvernement le droit de virement entre les divers chapitres d'un ministère, mais il lui enlève la faculté d'ouvrir, par décret, des crédits supplémentaires ou extraordinaires.
Le décret du 19 janvier 1867 supprima le droit d'adresse et le remplaça par le droit d'interpellation ; les chefs des départements ministériels eurent accès dans les deux chambres. Le message du 12 juin 1869, confirmé par le sénatus-consulte du 8 septembre suivant, rendit au Corps législatif la nomination de son bureau et aux députés l'initiative parlementaire. Le sénatus-consulte du 20 avril 1870, adopté par un plébiscite le 8 mai suivant, apporta un changement plus considérable dans la constitution et qui la rapprochait des chartes de 1813 et 1830: il consistait dans la participation du Sénat au pouvoir législatif par la proposition des lois et le droit d'amendement.
La constitution impériale fut renversée le 4 septembre 1870, et depuis lors on n'a encore voté que les actes suivants : le décret du 6 janvier 1871 qui a adopté la loi de 1849 pour l'élection d'une Assemblée nationale, la délibération de cet Assemblée nationale, en date du 9 février
1871 par laquelle elle a élu l'un de ses membres Chef du pouvoir exécutif, la loi du 31 août 1871 donnant au Chef du pouvoir exécutif le nom de Président de la République; la loi du 24 mai 1872 portant institution du conseil d'État (sur les bases adoptées en 1848).
On peut voir, à ne considérer même que les institutions qui ont fonctionné, qu'elles se rangent toutes dans trois systèmes : le système des deux chambres législatives (an III, 1814, 1815, 1830, 1870) ; le système d'une assemblée unique (1791, 1848); le système de deux assemblées, l'une exclusivement législative, l'autre chargée de maintenir la constitution et les principes du droit public (an VIII, 1852). L'action du pouvoir exécutif est plus forte dans ce dernier système ; il a pour ressort principal une participation plus étendue du Conseil d'État à la confection des lois. Une différence;, assez secondaire d'ailleurs, sépare de toutes les autres constitutions les chartes royales de 1814 et 1830 ; c'est le caractère de cour de justice donné à la chambre haute, tandis qu'aux autres époques, les crimes d'État sont déférés à une cour de justice spéciale (haute cour ou cour nationale). L'inamovibilité de la magistrature sépare aussi ces constitutions en deux groupes bien tranchés : le groupe antérieur à l'an VIII ne l'admet pas ; depuis cette époque au contraire l'inamovibilité des juges a été considérée à l'égal de l'un des principes du droit public.
Si l'on recherche ce qu'il y a de permanent dans ces nombreuses constitutions, on remarquera que les principes suivants ont toujours été mis au-dessus de toute discussion ; le premier est la division des pouvoirs, à laquelle nous consacrons un article spécial ; le second est le caractère représentatif du pouvoir législatif ou au moins de l'une des Assemblées qui en est investie : que le suffrage soit universel ou restreint, direct ou indirect, il est admis, depuis 1789, que la nation doit être représentée dans le vote de l'impôt et la délibération des lois. Les autres sont : l'égalité civile, la liberté individuelle, la liberté des cultes, la liberté deTindustrie, l'indépendance et l'inviolabilité du territoire, la liberté de la presse, le droit de réunion, le droit de pétition, la non-rétroactivité des lois pénales, l'administration gratuite de la juslice, par des magistrats inamovibles, nommés ou institués par l'autorité, le droit pour tout citoyen d'être jugé par ses juges naturels, et de ne pas être condamné sans avoir été mis à même de se défendre, l'institution d'une force publique essentiellement obéissante, l'inviolabilité de la propriété, dont le sacrifice ne peut être exigé qu'en vue d'une nécessité publique, et moyennant une juste et préalable indemnité.
Dépenses de l'Assemblée nationale. — D'après le budget impérial de 1871 voté avant la guerre, la dotation du Sénat était de 5,100,000 et ses frais d'administration de 1,580,000 fr. Les dépenses du Corps législatif,
indemnité des députés comprises, s'élevait à 5,002,020 fr. En 1873 le budget spécial de l'Assemblée nationale est de 8,624,000 fr., dont 6,642,000 en indemnités aux députés ; de plus indemnité du président, 72,000 fr. ; indemnité des questeurs, 27,000 fr. ; impression, -^dO,000; bibliotbèque, 17,000 fr. Nous ne citons que les articles de quelque intérêt.
Le traitement du président de la République est de 600,000 fr., et les frais de maison qui lui sont alloués, de 162,400 fr.
Élections. — La loi électorale a bien souvent changé en France, plus souvent encore peut-être que les constitutions ; nous nous bornons à dire qu'elle a connu le cens et le suffrage universel, la circonscription électorale et le scrutin de liste par département. (Voy. noti'e Dictionnaù^e général de la politique.) La loi électorale en vigueur est celle du suffrage universel. Tout Français âgé de 21 ans et jouissant de ses droits civils est électeur. Le nombre des électeurs politiques est, en 1872, de 9,992,329 et celui des électeurs municipaux de 9,835,703, il faut une année de séjour pour être électeur municipal, pour les élections politiques, six mois suffisent; il est question de modlQer la loi sur ce point. Le département de la Seine compte 437,786 électeurs politiques et 430,620 électeurs municipaux.
Electeurs
Inscrits. Votants.
10 décembre 1848, élection de la présidence 9,977,452 7,449,471
20 décembre 1851, vote sur le plébiscite du 2 décembre. 9,833,576 8,116,776
21-22 novembre 1852, proclamation de l'Empire 9,333,576 8,140,060
1852, élections législatives 9,836,043 6,222,983
1857, élections législatives 9,495,955 6,136,664
1863, élections législatives 10,004,028 7,290,170
1869, élections législatives 10,416,668 8,047,309
1870, plébiscite 10,939,384 9,044,703
1871, élections il la Constituante 10,622,781 «
Lu Conseil d'État. — Le Conseil d'État est composé du ministre de la justice, président, d'un vice-précident, de 22 conseillers en service ordinaire, de 15 conseillers en service extraordinaire, de 24 maîtres des requêtes, de 20 auditeurs de V^ classe et 10 auditeurs de 2" classe, et enfin d'un secrétaire général ayant rang de maîtres des requêtes ; un secrétaire spécial est attaché au contentieux.
Les conseillers d'État en service extraordinaire sont nommés par le Président de la République parmi les chefs de service ou directeurs des ministères; aussi perdent-ils leur titre de conseillers d'État dès qu'ils cessent d'appartenir à l'administration active. Les maîtres des requêtes, le secrétaire général et le secrétaire spécial du contentieux sont nommés par le Président de la République. Ils ne peuvent être
révoqués que par un décret individuel. Les auditeurs sont nommés au concours.
Les conseillers d^État en service ordinaire sont élus par l'Assemblée nationale, en séance publique, au scrutin de liste, et à la majorité absolue. Les membres du Conseil d'État ne peuvent être choisis parmi les membres de l'Assemblée. Ces conseillers d'État en service ordinaire peuvent être suspendus pour un temps qui ne peut excéder deux mois, par décret du Président de la République. A l'expiration du délai, l'Assemblée nationale maintient ou révoque la suspension. Les conseillers d'État sont renouvelés par tiers tous les trois ans; les membres sortants sont désignés par le sort et indéfiniment rééligibles(Loi de 1872).
Le Conseil d'État donne son avis :
1° Sur les projets d'initiative parlementaire. que l'Assemblée nationale juge à propos de lui renvoyer; 2° sur les projets de loi préparés par le gouvernement et qu'un décret spécial ordonne de soumettre au Conseil d'État ; 3" sur les projets de décret et en général sur toutes les questions qui lui sont soumises par le Président de la République ou par les ministres.
Il statue souverainement sur les recours en matière contentieuse administrative, et sur les demandes d'annulation pour excès de pouvoirs formés contre les actes des autorités administratives.
Il est nécessairement appelé à donner son avis sur les règlements d'administration publique et sur les décrets en forme de règlements d'administration publique.
Des conseillers d'État peuvent être chargés de soutenir devant l'Assemblée les projets de loi qui ont été renvoyés à l'examen du Conseil.
On voit par l'énumération qui précède des attributions du Conseil d'État, que cette assemblée concourt non-seulement à la préparation des lois, mais a encore le double caractère de conseil administratif et judiciaire.
Les délibérations du Conseil d'État sont prises en assemblée générale, à la majorité des voix, sur le rapport fait par des conseillers d'État pour les projets de loi et les affaires les plus importantes, et par les maîtres des requêtes pour les autres affaires.
Les ministres ont rang et séance à l'Assemblée générale du Conseil d'État. Chacun d'eux a voix délibérative, en matière non contentieuse, pour les affaires qui dépendent de son ministère. Le garde des sceaux a voix délibérative toutes les fdis qu'il préside, soit l'Assemblée générale, soit les sections.
Les conseillers en service extraordinaire ont voix délibérative soit à l'Assemblée générale, soit à la section, dans les affaires qui dépendent du département ministériel auquel ils appartiennent. Ils n'ont que voix
consultative dans les autres affaires. Les maîtres des requêtes ont voix délibérative, soit à l'Assemblée générale, soit à la section, dans les affaires dont le rapport leur a été confié, et voix consultative dans les autres. Les auditeurs ont voix délibérative à leur section, et voix consultative à l'assemblée générale, seulement dans les affaires dont ils sont rapporteurs.
Pour les affaires contenlieuses, le rapport est fait au nom de la section, lu en séance publique de l'asuemblée du Conseil d'État jugeant au contentieux: cette assemblée se compose: 1° des membres de la section du contentieux ; 2° de six conseillers d'État en service ordinaire, désignés par le vice-président du conseil et pris en nombre égal dans chacune des trois autres sections (Loi du 24 mai 1872).
Le Conseil d'État est divisé en quatre sections, savoir: section du contentieux; section de l'intérieur de la justice, de l'instruction publique, des cultes et des beaux-arts ; section des travaux publics, de l'agriculture, du commerce et des affaires étrangères; section des finances de la guerre, de la marine, de l'Algérie et des colonies (1).
Le vice-président a un traitement de 2?>,O0O, les présidents de sections de 18,000, les conseillers de 16,000, les maîtres des requêtes de 8,000, les auditeurs de 1'® classe de 4,000 francs : les auditeurs de 2*= classe n'ont pas de traitement. Les traitements avaient été plus élevés de 1852 à 1870.
(l)Des comptes rendus des travaux du Conseil d'État ont été publiés sous l'Empire, en 1802, pour les années 1852 à 1860, période de y ans, et en 1868, pour les années 18G1 à 1865, période de 5 ans ; nous empruntons à ces in-folios les renseignements qui suivent.
L'une des principales attributions du Conseil d'État consistait à préparer les projets de loi. Il a discuté, dans la première période, 338 lois d'intérêt général, et 1,4G6 lois d'intérêt local, soit plus de 37 des unes et 163 des autres par an. Dans la deuxième période, 2il et 1,109 lois, soit 48 lois d'intérêt général, et 222 d'intérêt local par an.
Une autre de ses attributions était de préparer des décrets en matières administratives. Le nombre total en a été de 7,057 dans la période 1862-1860 et do 4,740 dans la période 1861-65. Sont compris, dans ces affaires, les règlements d'administration publique et autres ; puis 155 et 105 autorisations de plaider ; 513 et 532 demandes en changements et addition de nom ; des naturalisations (V. le chap. Justice), etc. Ne sont pas compris dans ces chiffres les 465 uvis de 1S52-60, ni les 226 de 1861-65.
Les affaires contenlieuses forment une autre attribution importante du Conseil d'Etat français. — 8,4l2 décisions ont été prises de 1852 à 1860, et 5,786 de 1861 à 1865, non compris 203 et 98 conflits. Ces 8,412 et 5,786 affaires contentieuses comprennent 7,228 et 4,800 pourvois contre des décisions des conseils de préfecture. Sur les 7,228 de la période 1852-00, 3,787 ont été infirmées et 3,347 confirmées (les autres ont été retirées); sur les 4,800 de 1 SCI -65, 2,421 ont été infirmées et 2,379 confirmées. Sont compris encore, parmi les 8,412 et 5,786 affaires, 252 et 300 pourvois contre des arrêtés de préfets, sous-préfets et maires, soit 552 en 14 années, dont 264 ont été infirmées et 288 confirmées.
Un décret de 1852 avait chargé des pétitions une commission du Conseil d'État. Le nombre des pétitions a été de 47,000 en 1853 ; il oscille de 1854 à 1860 entre 19,613 et 27,465, descend en 1861 à 10,723, et peu à peu à 2,489 en 1809; les pétitions s'adressent alors de préférence au Sénat.
Division des pouvoirs. — Depuis 1789, le pouvoir législatif a toujours été séparé (du moins en théorie) du pouvoir exécutif. Ce dernier se divise en deux branches distinctes et indépendantes: l'autorité administrative et l'autorité judiciaire. Cette séparation des pouvoirs constitue une des bases fondamentales de notre droit public, et l'une des garanties les plus solides de la liberté nationale. « Il n'y a pas de liberté, dit en effet Montesquieu, si la puissance de juger n'est pas séparée de la puissance législative et du pouvoir exécutif. Si elle était jointe à la puissance législative, le pouvoir sur la vie et la liberté des citoyens serait arbitraire, car le juge serait législateur; si la puissance déjuger était jointe au pouvoir exécutif, le juge pourrait avoir la force d'un oppresseur.» {Esprit des Lois, liv. XI, ch. vi.) L'autorité administrative et l'autorité judiciaire diffèrent d'ailleurs essentiellement l'une de l'autre par leur nature, leur puissance, leur objet et leur mode de procéder : par leur nature, car l'autorité judiciaire est déléguée à des magistrats inamovibles, tandis que l'autorité administrative est confiée à des fonctionnaires révocables; parleur puissance, car l'administration jouit d'un droit d'initiative assez étendu ; elle agit quand elle le croit utile, sans attendre qu'elle soit provoquée : elle prescrit des mesures obligatoires pour les citoyens. La justice, au contraire, doit presque toujours être saisie ; elle ne décide ni ne prescrit rien ; elle juge, mais ses jugements sont souverains. Elles diffèrent encore par leur objet: l'adminis! ration est chargée des intérêts généraux, tandis que la justice a pour mission la solution des difficultés qui s'élèvent entre les intérêts privés. Cette distinction se remarque encore lorsque l'adminislration paraît s'occuper d'intérêts privés et la justice d'intéi^êts publics : dans le premier cas, le particulier se trouve en rapport ou en collision avec l'intérêt public, et il faut lui appliquer des prescriptions législatives, obligatoires pour tous les citoyens; dans le second, l'État représente une puissance civile défendant ses intérêts privés. Elles diffèrent enfin, par leur mode de procéder, qui est solennel et en général d'une lenteur calculée, pour la justice, simple et habituellement rapide pour l'administration (1).
La sphère d'action de l'administration est très-vaste: elle embrasse tous les besoins et les intérêts généraux de la société, intérêts matériels, comprenant les subsistances, le commerce, l'agriculture, l'indus- Irie, les travaux publics; intérêts moraux, comprenant l'instruction publique et les cultes. Elle est chargée de la sécurité individuelle des citoyens etde la sécurité intérieure et extérieure de l'État; c'est elle qui perçoit les recettes, qui exploite les monopoles de l'État, qui effectue
(1) Voy. notre Dictionnaire de C Administration f'rançaiae, v» Administration. Paris et Nancy, Berger-Levrault et G"^.
les dépenses. Mais l'administration a, en outre, dans certains cas, une véritable autorité judiciaire. Elle statue judiciairement dans toutes les affaires oii, le droit d'un particulier se trouvant froissé par une loi ou un acte administratif, l'intérêt privé se trouve en présence de l'intérêt général. Les débals de ce genre forment le contentieux administratif, dont il sera question plus loin.
II. — Organisation de Tadministration française
L'administration, sous l'autorité supérieure du chef de l'État, remplit sa mission au moyen d'une triple série d'organes, savoir: des agents directs, disposés dans une subordination hiérarchique; des conseils administratifs, placés près des agents chargés de l'autorité active; enfin, des tribunaux dont la compétence est fixée par la loi. Elle se divise, quant à sa forme et eu égard à la diversité des instruments qui la composent, en administration active, consultative et contentieuse'; quant à son application, et eu égard à la division politique du territoire, en administration centrale, départementale et communale. A chacun des degrés de la hiérarcbie administrative, au centre, au département, à la commune, et même à la division intermédiaire entre le département et la commune, à l'arrondissement, on trouve des agents exécutifs et des conseils consultatifs.
Nous allons nous occuper successivement de l'administration centrale, départementale et communale, en montrant quelles sont les alitributions des différents agents ou fonctionnaires administratifs et des principaux conseils dont ils sont assistés : nous traiterons ensuite séparément du contentieux administratif; mais, avant d'entrer dans le détail de l'organisation administrative, nous croyons devoir donner d'abord quelques indications générales, applicables à tous les agents ou fonctionnaires publics.
En principe, tous les Français sont également admissibles aux emplois civils et militaires ; mais ce principe, qui constitue une des bases fondamentales de notre droit public, ne fait pas obtacle à ce que des conditions d'âge ou d'aptitude particulières soient exigées pour l'admission à certaines fonctions ; ces conditions, qui ne portent pas atteinte au principe de l'égalité civile entre les citoyens, ont un but manifeste d'ordre et d'intérêt publics, et sont destinées à empêcher que les emplois ne soient occupés par des personnes incapables de les remplir; il serait môme à désirer que ce principe fût encore étendu. L'exclusion des fonctions publiques peut en outre résulter de diverses causes, telles que l'indignité personnelle, les liens de parenté, l'incompatibilité.
Le chef de l'Étal nomme à tous les emplois, soit directement, soit par
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délégation ; il révoque également tous les fonctionnaires; cependant, les juges et quelques autres fonctionnaires sont inamovibles. Les fonctionnaires nommés par l'autorité compétente ont dû, à diverses époques, avant de prendre possession de leurs fonctions, prêter un serment politique ou d'allégeance; pour quelques-uns on exige, en tout cas, un serment professionnel dont la formule varie suivant la nature des fonctions. Quelques fonctionnaires ou agents sont tenus, de plus, avant d'entrer en fonctions, de faire enregistrer et viser leurs commissions et de déposer un cautionnement pour garantie de la gestion qui leur est confiée.
Des costumes sont assignés à diverses fonctions, pour les rehausser par l'éclat des insignes, pour distinguer entre eux les services et les degrés hiérarchiques et pour faciliter l'action des fonctionnaires en avertissant le public de l'autorité dont ils sont revêtus. La loi pénale range parmi les crimes et délits l'usurpation d'un uniforme ou d'un costume. (Gode pénal, art. 258, 259 et autres.)
Certaines fonctions publiques sont rétribuées soit sur les fonds de l'État, soit sur les fonds départementaux ou communaux, ou au moyen de redevances payées par les particuliers. D'autres fonctions s'exercent gratuitement, par exemple, celles de maire, d'adjoint, déjuge au tribunal de commerce, de membre d'un conseil général, d'arrondissement, municipal; démembre d'une chambre de commerce, etc. En général, il est interdit de cumuler plusieurs fonctions et plusieurs traitements; cependant cette règle subit un certain nombre d'exceptions. Lorsque le cumul est autorisé, souvent la loi limite le chiffre auquel la réunion des deux traitements peut s'élever.
On a longtemps considéré comme une disposition indispensable à la séparation des pouvoirs administratif et judiciaire l'article 75 de la constitution du 22 frimaire an YIII, aux termes duquel les agents du gouvernement, autres que les ministres, ne peuvent être poursuivis pour des faits relatifs à leurs fonctions qu'en vertu d'une décision du conseil d'État. Pour avoir la qualité d'agent du gouvernement et jouir de la garantie établie par l'article 75, il fallait être dépositaire d'une partie de l'autorité du gouvernement, agir en son nom ou sous sa direction médiate ou immédiate et faire partie de la puissance publique. (Arrêt de cass. du 3 mai 1838.) Aussi cet article a-t-il été* maintenu par la jurisprudence sous tous les régimes politiques qui ont succédé à la constitution dont il faisait partie; il n'a été aboli que par un décret du gouvernement de la Défense nationale en date du 19 septembre 1870. Les faits ont prouvé que cet article était inutile, sinon nuisible. 11 existe une statistique officielle des autorisations et refus de poursuite, d'après laquelle, pendant 9 ans (1852-60), sur 355 demandes en autorisation de
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poursuite présentées par des particuliers, 136 ont été accordées et 219 refusées. Il résulte d'un travail fait par M. Laferrière (voy. le Temps du 20 février 1868) que, pendant les douze années, de 1852 à 1864, sur 264 demandes en autorisation de poursuite, 225 ont été rejelées. 264 demandes en 12 ans font 22 demandes par an. (Il eût été intéressant de savoir combien de poursuites ont abouti devant les tribunaux.)
Après la cessation de l'activité, il est accordé une pension au fonctionnaire ou à la veuve et aux enfants du fonctionnaire qui a servi pendant un temps et dans des conditions déterminées, ou que certaines circonstances ont empêché d'accomplir le temps fixé. Une loi, en date du 9 juin 1853, a ramené à des bases uniformes la liquidation de toutes les pensions ci* i.'es, soumises précédemment à des règles trèsdiverses ; la même loi a généralisé l'application du système des pensions de l'État à tous les fonctionnaires et employés, centralisé au trésor les recettes et les dépenses relatives aux pensions, et supprimé les caisses spéciales qui existaient auparavant (!),
Mentionnons ici le rapport et le projet de loi sur l'état des employés, inséré au Journal officiel des 8 et 9 novembre 1873 (annexe n" 1925).
Les fonctionnaires peuvent recevoir, en récompense de leurs services, des distinctions honoriliques, parmi lesquelles la plus importante est l'admission dans l'ordre de la Légion d'honneur. Cet ordre, institué par le premier consul, se recrute également dans les functions civiles et dans les rangs de Tarmée, il est aussi conféré à des particuliers non fonctionnaires qui ont accompli des actes de courage et de dévouement ou qui se sont distingués dans les divers ordres d'activité. Le chef de l'État est le grand maître de l'ordre, qui se compose de chevaliers, d'officiers, de commandeurs, de grands officiers et de grand-croix (voy. le chapitre Armée).
ADMINISTRATION CENTRALE
Au centre de l'administration sont placés les ministres, fonctionnaires à la fois politiques et administratifs, chargés de seconder le chef de l'État et de diriger chacun une branche de l'administration. Les ministres sont nommés et révoqués par le chef de l'État ; ils sont responsables devant l'Assemblée nationale, dont ils peuvent être membres. Les ministres reçoivent depuis 1871 un traitement annuel de 60,000 fr. (antérieure-
(1) D'après la loi du 9 juin 1853, le droit à la pension de retraite est acquis à 60 ans d'âge et après oO ans de services, dans les fonctions sédentaires, et à 55 ans d'âge et après 25 ans de services, dans la partie active. Des causes spéciales prévues par la loi. peuvent faire abréger ces conditions d'âge et de temps de service. La pension est généralement réglée pour chaque année de services civils à un GO* du traitement, et ne peut excéder les 3/4 du traitement moyen ni le maximum déterminé par la loi, qui pour la plupart des fonctions civiles, est de G,000 francs.
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ment 100,000 fr. et le logement dans l'hôtel du ministère). Les pouvoirs et attributions des ministres sont afférents 1° à leurs fonctions et S*» au département dont ils sont chargés ; les premiers sont généraux, les autres sont spéciaux. Les pouvoirs et attributions générales sont : la proposition et le contre-seing des actes de l'autorité executive, relatifs aux services de leurs départements respectifs; de là vient le titre de secrétaire d'État qui leur a été donné sous divers régimes; la mise à exécution des lois et décrets; l'ordonnancement des dépenses publiques, sous la condition de rendre compte au pouvoir législatif de l'emploi des crédits qui leur ont été ouverts; la nomination d'un grand nombre de leurs subordonnés et agents; le contrôle des actes des autorités inférieures, qu'ils peuvent confirmer ou réformer; la direction des services publics qui leur sont confiés, et la préparation des mesures, décisions et règlements nécessaires. L'autorité des ministres s'exerce dans toute l'étendue de la France, et même hors de ses frontières, si les nécessités du service l'exigent. Quant à leurs attributions spéciales, elles dépendent de la nature des services qui leur sont confiés, et qui ont subi assez souvent des remaniements généralement dans un intérêt de personnes. Sous la monarchie, le pouvoir du chef de l'État suffisait pour créer un ministère, mais, sous la République, il semble que l'assentiment de l'Assemblée législative soit nécessaire. En 1873 le nombre des ministères est de neuf: i° ministère de la justice; 2° des affaires étrangères; 3° de l'intérieur; 4" des finances; 5" de la guerre; 6° de la marine et des colonies; 7" de l'instruction publique, des cultes et des beaux-arts; 8° de l'agriculture et du commerce; 9° des travaux publics. Nous allons faire connaître l'organisation et les attributions de ces départements ministériels, en indiquant les comités, commissions ou conseils spéciaux placés auprès de chacun d'eux.
Ministère de la justice. — Il a pour attributions: l'organisation et la surveillance de toutes les parties de l'ordre judiciaire, la proposition des magistrats, la nomination des officiers ministériels, l'exécution des lois relatives au jury, l'extradition des criminels, les recours en grâce, les commutations de peines, les dispenses d'âge, de parenté et d'alliance pour mariage, les naturalisations; — les rapports du gouvernement avec l'Assemblée nationale; le contre-seing des décrets portant nomination des ministres, ou concernant des matières qui ne sont spécialement attribuées à aucun département ministériel; la rédaction et la conservation des procès verbaux du conseil des ministres; — la conservation du sceau de l'État, la promulgation des lois; — la publication du Bulletin des lois, la direction de l'Imprimerie nationale.
Conseils. — Comité institué pour l'examen des ouvrages dont l'impression gratuite est demandée.
Ministère des affaires étrangères. — Il est chargé de tout ce qui concerne les relations avec les pays étrangers, la négociation et i'exécution des traités et conventions d'alliance ou de commerce; la nomination des agents diplomatiques et consulaires envoyés près des puissances étrangères; les rapports avec les agents des puissances étrangères, la protection des sujets français à l'étranger.
Conseils. — Comité consultatif du contentieux.
Ministère de l'intérieur. — Il propose la nomination des préfets, souspréfets, conseillers de préfecture et maires; il veille à l'exécution des lois relatives aux élections, à l'administration générale des départements, des communes, des hospices et des établissements de bienfaisance; au régime des prisons, des maisons de force et de correction ; au service des lignes télégraphiques; à l'administration de la sûreté publique, à la police de l'imprimerie, de la librairie, de la presse et du colportage; enfin, depuis 1870 le gouvernement et l'administration de l'Algérie sont entrés dans le cadre de ses attributions.
Conseils. — Inspection des établissements de bienfaisance, commission pour l'établissement des asiles destinés aux ouvriers convalescents ou mutilés; commission des archives départementales.
Ministère des finances. — Il a dans ses attributions la gestion de la fortune publique, la direction et la surveillance de toutes les administrations financières, savoir : la régie des douanes, celles des impôts indirects, de l'enregistrement et des domaines, des forêts, des postes, des tabacs, des monnaies, et généralement de toutes les régies, entreprises et baux qui donnent un revenu au Trésor; l'acquittement de toutes les dépenses publiques ordonnancées par les divers ministres, conformément aux crédits législatifs; la dette publique, les pensions et les cautionnements; toutes les opérations de trésorerie ; la surveillance des caisses publiques et des employés comptables, le contrôle de tous les faits relatifs à la recelte et à l'emploi des deniers publics; la poursuite des débets des comptables et de tous les débiteurs du Trésor; la présentation du budget général de l'État et du règlement définitif des exercices.
Conseils. — Commission des monnaieset médailles. Comité des experts pour les douanes. Il y a aussi des conseils de service intérieur composé des directeurs généraux et des administrateurs (chefs de division) des grandes administrations.
Ministère de la guerre. — Ses attributions comprennent : le recrutement et l'organisation de l'armée de terre, l'administration des arsenaux et manufactures d'armes, la fabrication des poudres et salpêtres, le service des vivres, de l'habillement des troupes, des fourrages, de la remonte de la cavalerie, des équipages militaires. —
La conservation du dépôt de la guerre, des archives et de l'état civil de
l'armée.
Conseils. — Les comités consultatifs de Tétat-maj or, de l'infanterie, de la cavalerie, de la gendarmerie, de l'artillerie, des fortifications. — Le conseil de santé des armées. — La commission d'hygiène hippique. — La commission mixte des travaux publics.
Ministère de la marine et des colonies. — Il a dans ses attributions le personnel et le matériel de la marine de guerre, Tinscription maritime, la police de la navigation commerciale et de la pêche maritime, les tribunaux maritimes, les sonstructions navales, les arsenaux, les fonderies, forges et usines delamarine, leshôpitaux maritimes, l'entretien des ports militaires; l'administration, la justice et les divers services des colonies françaises.
Conseils. — Conseil d'amirauté, conseil des travaux de la marine. Comité consultatif du dépôt des caries etplans. Commission supérieure de l'établissement des invalides de la marine, conseil des prises, commission pour le perfectionnement de l'enseignement de l'école navale. Comité consultatif des colonies; commission de surveillance des banques coloniales.
Ministère de l'instruction publique, des cultes et des beaux-arts. — Comme ministère de l'instruction publique, ses attributions consistent dans la nomination et la direction du corps enseignant, dans la haute administration des écoles publiques d'instruction supérieure, secondaire et primaire, et des établissements scientifiques et littéraires, dans la surveillance des institutions libres. — Comme ministère des cultes, il a dans ses attributions l'exécution des lois concernant les cultes. La publication des bulles, brefs et rescrits du Saint-Siège. Le personnel du clergé et la police ecclésiastique, le règlement des circonscriptions territoriales des paroisses, des consistoires et des synagogues. L'administration temporelle des établissements diocésains, la conservation des édifices religieux, la surveillance des congrégations d'hommes et de femmes. — Comme ministre des beaux-arts, l'administration des musées, bibliothèques, le service des beaux-arts et des archives, la conservation des monuments historiques, l'administration des théâtres subventionnés.
Conseils. — Conseil de l'instruction publique. Comité central de patronage des salles d'asile. Comité de la langue, de Ihistoire et des arts de la France. — Commission des arts et édifices religieux. — Commission des bâtiments historiques. — Commission de l'Opéra.
Ministère de l'agriculture et du commerce. — Ses attributions embrassent: pour ce qui concerne l'agriculture : l'organisation des concours, la distribution d'encouragements aux sociétés agricoles, l'administration des établissements d'enseignement agricole et vétérinaire, les mesures
relatives aux subsistances, la distribution des secours pour pertes résultant de sinistres ou d'épizooties, le service des haras. — En ce qui concerne le commerce etl'industrie : le commerce intérieur, l'industrie et les manufactures, l'administration des écoles industrielles et du Conservatoire des arts et métiers, la surveillance de la caisse des retraites pour la vieillesse et des caisses d'épargne, l'autorisation et le contrôle des sociétés d'assurances, la police sanitaire et le service des poids et mesures, la préparation des lois et tarifs de douanes.
Conseils. — Conseil supérieur du commerce, de l'agriculture et de l'industiie. — Conseil général d'agriculture. — Commissions des registres matricules pour l'inscription des chevaux de race pure {stud book) etpour l'inscription des animaux de race pure de l'espèce bovine [herd book). — Commission des haras. — Commission de la caisse des retraites pour la vieillesse. — Comité consultatif d'hygiène publique de la France. — Comité consultatif des arts et manufactures. — Commissaires experts pour la vérification, en cas de litige, des marchandises présentées aux douanes par le commerce. — Commission permanente pour la fixation annuelle des prix ou valeurs de douanes à porter au tableau du commerce de la France.
Mimstcre des travaux publics. — Attributions : la conservation et l'amélioration de la navigation sur les fleuves, rivières et canaux, de la grande voirie (routes, ponts, bacs et bateaux), la surveillance des chemins de fer, les recherches et concessions de mines, la police des usines métallurgiques, la construction des machines à vapeur.
Conseils. — Conseil général des ponts et chaussées. — Conseil général des mines. — Comité consultatif des chemins de fer. — Commission d'enquête sur l'exploitation des chemins de fer. — Commission des phares. — Commission centrale des machines à vapeur.
ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE
Antérieurement à 1789, la France était divisée en 33 provinces comprenan l 29 généralités, subdivisées en 8 pays d'État et 118 pays d'élection; l'Assemblée nationale constituante effaça celte division et y substitua une division territoriale en départements, districts et municipalités. (Décr. des 14 décembre 1789, 26 février 1790.) Cette nouvelle division, profondément modifiée par la constitution de l'an III, fut rétablie, au moins dans son principe fondamental, par la loi du 28 pluviôse an VIII, qui fit revivre les communes supprimées, recomposa les districts sous le nom d'arrondissements, et conserva les cantons institués par la constitution de Tan III. La division territoriale consacrée par la loi de l'an VIII, est celle qui subsiste encore aujourd'hui ; elle com-
porle des déparlements, des arrondissements, des cantons et des communes. Nousallons indiquer quel estle rôle que joue, dansle mécanisme général de l'État, chacune de ces divisions; rappelons auparavant que les limites de ces circonscriptions ou la désignation de leurs chefs-lieux ne peuvent être modifiées que par une loi, et qu'il est nécessaire que les conseils généraux et locaux soient appelés à donner leur avis sur les changements projetés. (Loi du 10 mai 1838.) — Le tableau ci-après contient la liste des départements franç:\is et de leurs chefs-lieux, avec l'indica-tion des provinces ou des portions de provinces anciennes auxquelles ils correspondent, ainsi que l'étendue territoriale de ces départements ; on trouvera le nombre des arrondissements, des cantons et des communes au chapitre de la population (p. 37).
Superficie.
Départements. Chefs-lieux. Provinces anciennes. hectares, ares.
Ain Bourg Bourgogne (Bresse, Bugey, Dom-
bes) 579,096 Cl
Aisne Laon Ile de France, Picardie, Champagne (Brie) 735,199 85
Allier Moulins Bourbonnais 730,836 84
Alpes (Basses-) Digne Haute Provence 695,418 51
Alpes (Hautes-)... . Gap Haut Daupliiné et Provence 558,960 55
Alpes-Maritimes... Nice 383,900 »
Ardèclie Privas Languedoc (Vivarais) 552,064 92
Ardennes Mézières Champagne (Rétholais, Rémois). 623,289 22
Ariége Foix Foix, Gascogne (Conserans) 489,387 43
Aube Troyes Champagne, Bourgogne 600,138 94
Aude Carcassonne Bas Languedoc 631,324 11
Aveyron Rodez Guyenne (Rouergue) 874,333 39
Belfort Belfort Alsace 60,826 00
Bouches-du-Rhône. Marseille Basse Provence 510,487 28
Calvados Caen Basse Normandie ( Bessin , Bocage) 552,072 46
Cantal Aurillac Haute Auvergne. . 574,146 98
Charente Angoulème Angoumois, Charente, Poitou.. . 594,237 72
Charente-Inférieure La Rochelle Aunis, Saintongc ... 682,568 75
Cher Bourges Haut Berry, bas Bourbonnais. .. 719,933 99
Corrèze Tulle Bas Limousin . . 586,608 60
Corse Ajaccio Corse 874,745 00
Côte-d'Or ,. Dijon Bourgogne (Dijonnais,Anxerrois). 87(1,115 78
Côtes-du-Nord Saint-Brieuc Haute Bretagne 688,562 01
Creuze Guéret Haute Marche 556,830 ïO
Dordogne Périgueux Guyenne (l'érigord) 918,255 70
Doubs Besançon Franche-Comté, comté de Mont-
béliard 522,755 47
Drôme Valence Bas Dauphiné 642,154 54
Eure Évreux Haute Normandie (pays d'É-
vreux, Vexin normand) 595,764 53
Eure-et-Loir Chartres Orléanais ( pays Chartrain ) ,
Perche 587,429 57
Finistère Quimper Basse Bretagne 672,111 80
Gard Nîmes Bas Languedoc 583,555 61
Garonne (Haute-).. Toulouse Haut Languedoc, Gascogne (Com-
minges) 628,988 40
lOG CHAPITRE III. — ADMINISTRATION.
Gers Auch Gascogne (Astarac, Armagnac). . 628,030 84
Gironde Bordeaux Guyenne (Bordelais, Médoc, Ba-
zadais) 974,032 01
Hérault Montpellier Bas Languedoc 619,769 47
Ille-et- Vilaine Bennes Haute Bretagne 672,583 24
Indre Châteauroux . . . . Bas Berry, Touraine 079,529 95
Indre-et-Loire Tours Touraine, Anjou, Orléanais, Poitou 611,369 60
Isère Grenoble Haut Dauphiné (Graisivaudan) . . 828,9;j3 64
Bas Daupliiné (Viennois)
Jura..... Lons-le-Saunier.. franche-Comté (bailliage d'Aval). 499,401 07
Landes Mont-de- Marsan. Gascogne (pays des Landes, Cha-
losse) 932,130 59
Loire Saint-Étienne. . . . Lyonnais (Forez, Beaujolais). .. . 475,962 17
Loire (Haute-) Le Puy Languedoc (Velay, haute Auvergne) 496,224 93
Loire-Inférieure,.. Nantes Haute Bretagne 687,456 47
Loiret Orléans Orléanais (Orléanais propre, Sologne, Gatinais) 677,119 18
Loir-et-Cher Blois Orléanais (Blaisois, Beauce) 635,092 10
Lot Cahors Guyenne (Quercy) 521,173 52
Lot-et-Garonne.... Agen Guyenne (Agénais, Gascogne). . . 535,396 94
Lozère Mende Languedoc (Gévaudan) 516,973 24
Maine-et-Loire Angers Anjou 712,092 60
Manche Saint-Lô Basse Normandie ( Cotentin ,
Avranchin) 592,838 27
Marne Châlons Champagne (Brie champenoise,
Penhois, Rémois) 818,044 45
Marne (Haute-).. . . Chaumont Champagne (Bastigny, Vallage).. 621,968 01
Mayenne Laval Haut, Maine, haut Anjou 517,062 94
Meurthe-et-Moselle. Nancy. ., Lorraine i_duché de Lorraine, «
Toulois) 609,003 90
Meuse Bar-le-Duc Lorraine (duché de Bar, Verdu-
nois) 524,-398 00
Morbihan Vannes Basse Bretagne 679,781 41
Nièvre Nevers Nivernais, Orléanais, Bourgogne 681,650 37
Nord Lille Flandre, Hainaut (Cambrésis)... 568,086 87
Oise Beauvais Ile-de-France, Beauvaisis(Vexin),
haute l'icardie 585,50 608
Orne Alençon... Normandie des Marches, Houl-
me), Maine (Perche) 609,728 74
Pas-de-Calais. Arras Artois, Picardie, Boulonnais.... 660,562 89
Puy-de-Dôme Clermont-Ferrand Basse Auvergne (Limagne) 795,051 39
Pyrénées (Basses-). Pau Béarn et basse Navarre, Gascogne (Soûle et Labour) 76?,265 50
Pyrénées (Hautes-). Tarbes Gascogne (Bigorre, les Quatre-
Vallées) 452,944 65
Pyrénées-Orient... Perpignan Roussillon (Cerdagne), Bas-Languedoc 412,210 62
Rhône Lyon Lyonnais (Lyonnais propre.
Beaujolais) 279,039 10
Saône (Haute-) Vesoul Franche-Comté (bailliage d'Amont) 533,991 85j
Saône-et-Loirc Mâcon Bourgogne (Maçonnais, Charo-
lais) 855,174 181
Sarthe Le Mans Bas Maine, haut Anjou 620,667 69]
Savoie Chfimbéry 575,920
Savoie (Haute-).... Annecy 431,715 »
Seine Paris Ile-de-France 47,549 57
Seine-et-Marne Melun Ile-de-France (Gatinais, Brie),
Champagne 573,6-34 68
Seine-et-Oise Versailles Ile-de-France (Hurepoix, Maniais, Vexin, Gatinais) 560,364 83
Seine-Inférieure ... Rouen Haute Normandie (Roumois,
pays de Caux, Bray; 603,329 42
Sèvres (Deux-') Miort Haut Poitou 599,987 86
Somme Amiens Picardie 616,119 57
Tarn Albi Haut Languedoc (Albigeois) 574,270 03
Tarn-et-Garonne.. . Montauban Guyenne, Gascogne, Languedoc. 372,016 19
Var Draguignan Basse Provence 722,609 69
Vaucluse Avignon Comtat d'Avignon , Haute Provence 354,770 87
Vendée La Roche-sur-Yon. Bas Poitou 670,349 57
Vienne Poitiers Haut Poitou 697,037 15
Vienne (Haute-) . .. Limoges Haut Limousin, basse Marche... 651,658 23
Vosges Épinal Lorraine (duché de Lorraine,
pays des Vosges) 587,656 00
Yonne Auxerre Bourgogne (Auxerrois), Champagne (Sénonais) 742,804 20
Lors de la création des départements, la constitution avait placé leur administration entre les mains de directoires ou comités; mais bientôt on s'aperçut que, dans l'intérêt de la responsabilité et de la bonne gestion des affaires, Taction unitaire était préférable à Taulorité collective d'un comité, et le premier Consul institua les préfets; depuis lors, le système unitaire est resté inlact, à travers tous les changements de régime. Lors de la discussion de la loi du 10 août 1870 quelques voix, peu nombreuses il est vrai, se sont élevées en faveur d'administrations collectives, mais, tout en combattant théoriquement le principe, on a conféré des attributions administratives aux commissions permanentes.
Le préfet est nommé par le chef de l'État, sur la présentation du ministre de l'intérieur. Plusieurs décrets rendus, du 27 mai 1852 au 14 mai 1872, ont divisé les préfectures en trois classes, déterminées le plus généralement par l'importance de la population du département. Les préfets de la V classe reçoivent (Loi de finances du 20 décembre 1872 et décret du 23 décembre suivant) un traitement de 35,000 francs, non compris le fonds d'abonnement pour frais de bureau. Les préfets de la 2^ classe reçoivent un traitement de 24,000 fr; ceux de la 3" classe 18,000 fr. Le traitement du préfet de la Seine est de 50,000 fr; celui du préfet de police de Paris de 40,000 fr. Les préfets des départements de la 2*^ et 3" classe peuvent obtenir des augmentations de traitement sans changer de résidence; cette disposition est motivée sur l'utilité de conserver au même département des fonctionnaires expérimentés et ayant une connaissance approfondie de ses intérêts. Un décret du 1" mai 1858 a fixé une limite d'âge pour la durée de l'exercice des fonctions de pré-
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fet (Go ans pour les préfets, 62 ans pour les sous-préfets et les secrétaires généraux, 70 ans pour les conseillers de préfecture), et il disposait en même temps que ceux de ces fonctionnaires qui, sans avoir droit à une pension de retraite, cessent d'être en activité, après six ans au moins de services rétribués par l'État, peuvent recevoir un traitement de non-activité. Quant aux frais d'administration des préfectures, ils s'élevaient, en 1839 à 3,4ii2,400 fr. pour les dépenses du personnel, et 767,100 fr. pour celles du matériel, ensemble 4,189,300 fr. (D. 12 juillet 1859). En 1873 celle dépense, dont les préfets disposent à forfait (fonds d'abonnement) s' élève, sous-préfectures comprises, à 5, 829,700fr. (voj'. aussi le chapitre des finances.)
Le préfet est, dans le département, tout à la fois l'organe du gouvernement et lereprésentantdesintérôts départementaux. Bien que nommé sur la proposition du ministre de l'intérieur, il est l'agent de tous les ministres ; son autorité ne se renferme pas dans une branche spéciale des services publics, elle les embrasse toutes dans les limites de sa circonscription départementale. Comme organe ou représentant du gouvernement, le préfet peut prendre des arrêtés et prescrire des mesures obligatoires pour la totalité ou une partie des habitants de son département; il nomme, révoque ou suspend un certain nombre de fonctionnaires ou d'agents qui lui sont subordonnés. Il est chargé de pourvoir au maintien de l'ordre public, et a, en matière de police, des attributions déterminées par la loi du 18 juillet 1837, le décret de décentralisation du 25 mars 1852, et la loi du 3 mai 1865 : cette dernière loi attribue, en matière de police municipale, certains pouvoirs spéciaux aux préfets, dans les villes de 40,000 âmes et au-dessus. Le préfet a, en outre, le droit de requérir la force publique; il fait décréter et rend exécutoires les rôles des contributions directes et des recettes municipales, il est chargé de surveiller la perception et l'emploi des deniers publics, et prend en général toutes les mesures nécessaires à l'exécution locale des lois. Le préfet représente encore l'État comme partie civile devant les tribunaux civils et devant la juridiction administrative ; il peut également, sous l'autorité du ministre des finances , stipuler au nom de l'État dans les actes de vente et d'échange, et dans les baux ou adjudications. — Comme agent des ministres, le préfet exécute leurs ordres, transmet aux autorités inférieures leurs décisions, règlements, instructions; recueille et transmet des renseignements, donne des avis, fait les propositions et surveille la marche des services publics. — Comme représentant des intérêts du département, le préfet en établit le budget, ordonnance les dépenses votées par le conseil général et lui en rend compte. Avant la loi du 10 août 1871, beaucoup de décisions du conseil général avaient besoin
de son approbation, mais, comme on le verra un peu plus loin, les décisions du conseil général ne sont plus approuvées que dans un petit nombre de cas.
Le préfet est assisté, pour l'administration du département, de deux conseils, l'un électif, le conseil général ; l'autre nommé parle chef du pouvoir exécutif, le conseil de préfecture.
Le nombre des membres du conseil de préfecture varie de trois à quatre, suivant les départements : dans celui de la Seine seulement, il est de cinq. Les traitements des conseillers de préfecture ont été, par le décret du 27 mars 1852, divisés en trois classes; ils sont de 4,000 fr. dans la première, de 3,000 dans la seconde, de 2,000 dans la troisième. Les conseils de préfecture ont trois sortes d'attributions : ils jugent au contentieux, et vérifient les comptes des budgets communaux de moins de 30,000 fr. ; ils exercent la tutelle administrative en autorisant, s'il y a lieu, les communes à plaider ; ils donnent leur avis, soit dans les cas prévus par la loi, soit chaque fois que le préfet le leur demande. Voici quelques renseignements statistiques sur leurs travaux. Le nombre des affaires introduites devant les conseils de préfecture avaient été de 424,034 en 1867, de 435,387 en 1868, de 426,595 en 18<i9, de 366,978 en 1870, de 428,734 en 1871, et en 1872,de 437,234. A partir de 1869, les chiffres ne comprennent plus les départements de la Moselle, du Bas- et du Haut-Rhin; en 1870,1e département de la Seine manque également, les documents statistiques a^ant été détruits par l'incendie. Nous allons décomposer le chiffre de 1872. Sur les 437,234 affaires introduites, 420,497 ont été jugées : elles se répartissent de la manière suivante : affaires conlentieuses 323,364; compte de gestion, 57,983; affaires administratives, 39,150. Les affaires contentieuses (jugées en séance publique), se subdivisent ainsi : affaires relatives aux contributions, 316,184; travaux publics, 1,710, affaires communales, 747; élections, 238; contraventions, 3,524; affaires diverse?, 961 (voy. les pourvois, p. 96, en note). Les comptes de gestion, 57,983 ; aflaires de comptabilité au-dessous de 30,000 fr., ne sont pas portées en séance publique. Les affaires non contentieuses (39,150) se divisent en 4,533 autorisations de plaider accordées à des communes, elc, et 34,617 avis demandés aux conseils de préfecture (7. officiel, 6 ocl. 1873). Le conseil général est composé d'autant de membres qu'il y a de cantons dans le département. Les conseillers généraux sont élus par commune sur les listes dressées pour l'élection des conseillers municipaux. Sont éligibles aux conseils généraux, les électeurs âgés de vingtcinq ans au moins, domiciliés dans ledépartement, et les citoyens ayant atteint le même âge, qui, sans yêtre domiciliés, y payent une contribution directe.Lesmembresduconseil généralsontnomméspoursixans; ils sont
renouvelés par moitié tousles trois ans et sont indéfiniment rééligibles. Les conseils généraux ont chaque année deux sessions ordinaires. Laj session dans laquelle sont délibérés le budget et les comptes commence de plein droit le l^' lundi qui suit le 15 août et ne peut être relardée que par une loi. Elle ne peut excéder un mois. La date de l'ouverture de l'autre session est fixée par le conseil. La session ne peut excéder quinze jours. Les conseils généraux peuvent être réunis extraordinairement : 1° par décret; 2° si les deux tiers des membres en adressent la demande au président, par le préfet.
Les séances sont publiques, sauf la faculté de se former en comité secret sur la demande de cinq membres. Les procès-verbaux sont publiés et envoyés aux journaux. Les actes d'administration confiés aux conseils généraux se rapportent à trois catégories distinctes : a. Us prennent, dans les limites fixées par la loi, des décisions souveraines et font des actes qui n'ont pas besoin, pour être valables, de l'approbation de l'autorité supérieure ; telles sont : la répartition, entre les arrondissements, des contributions directes, les décisions relatives aux demandes en réduction de contingent formées par les communes, les réclamations ou les vœux qu'ils adressent au ministre de l'intérieur sur la situation ou besoins du département, le vote des centimes additionnels dont la perception est autorisée par les lois (12 centimes en 1871), des centimes extraordinaires dans la proportion fixée annuellement par la loi de finances, des emprunts départementaux remboursables dans un délai de quinze ans. Ils déterminent la largeur et prescrivent l'ouverture des chemins vicinaux de grande communication et d'intérêt commun. IlsJ procèdent à la révision des sections électorales.
Ils statuent aussi définitivement sur les objets suivants : 1° acqui-i sition, aliénation et échange des propriétés départementales, quand] ces biens ne sont pas affectés à Tun des services énumérés aun" 4; 2° mode de gestion des propriétés départementales ; 3° baux et loyers! de ces biens; 4° changement de destination des propriétés et édifices départementaux autres que les hôtels de préfecture et sous-préfecture, et des locaux affectés aux cours d'assises, aux tribunaux, aux écoles primaires, au casernement de gendarmerie et aux prisons; 5° dons etj legs; 6° classement et direction des routes départementales, des che-' mins vicinaux. Ils décident encore, sur les projets de travaux à exécuter sur les fonds du département, sur les concessions de travaux d'intérêt départemental; sur la direction des chemins de fer d'intérêt] local; sur les passages d'eau, sur les assurances des bâtiments dépar-j tementaux. Enfin ils décident des recettes et dépenses relatives au traitement des aliénés, au service des enfants assistés, à l'organisation des] caisses de retraite, etc.
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b. Ils délibèrent, sous condition de l'approbation préfectorale, sur les objets suivants : acquisition, aliénation, échange des propriétés énumérées au n" 4 du paragraphe précédent; changement de destination de ces propriétés, part contributive du département dans les travaux de l'État qui intéressent le département ; demandes diverses des conseils municipaux relatives à l'octroi et autres taxes.
c. Enfin ils donnent simplement un avis sur certaines affaires qui présentent un intérêt à la fois général et local ; tels sont les changements proposés à la circonscription du territoire du département, des arrondissements, des cantons et des communes, ou la désignation des chefslieux; l'établissement, le changement ou la suppression des foires et marchés, et généralement sur tous les objets sur lesquels l'administration croit devoir les consulter. (Lois de 1836, 1866, 1871).
Les conseils généraux ne peuvent émettre de vœux politiques. (Loi du 10 août 1871.)
Les conseils généraux élisent, pour l'intervalle des sessions, une commission départementale de quatre à sept membres, qui règle les affaires que le conseil lui a déléguées ou délibère sur celles qui lui sont soumises par le préfet. Le préfet est tenu de lui adresser l'état détaillé des délégations qu'il a reçues et des mandats de paiement qu'il a délivrés. En cas de conflit entre la commission et le préfet, le conseil est immédiatement convoqué.
Une loi du 28 février 1872 a donné aux conseils généraux des attributions toutes spéciales pour le cas où la représentation nationale serait dissoute par la force. Ils doivent se réunir sans délai, et élire deux délégués qui composent une assemblée chargée de prendre pour toute la France les mesures de sûreté générale, reconstituer l'Assemblée dissoute ou, s'il est impossible, faire appel à la nation.
Entre le département et la commune se place une circonscription territoriale intermédiaire, l'arrondissement, qui forme seulement une section administrative, mais n'a pas une individuaUté propre et ne possède pas, comme le département ou la commune, des propriétés ou un budget particulier. Le gouvernement est représenté, dans chaque arrondissement, par un sous-préfet nommé par le chef de l'État. Ce fonctionnaire a dans les limites de sa circonscription une autorité beaucoup plus restreinte que celle du préfet, et il n'est, le plus généralement, qu'un agent de transmission, d'information, de surveillance et d'exécution : cependant il a une autorité propre dans certaines affaires, notamment dans quelques questions financières et en matière de grande voirie et de recrutement ; il nomme les répartiteurs des contributions directes, délivre les commissions aux gardes champêtres et agrée les gardes particuliers. Les sous-préfets sont divisés en trois
classps : ceux de la première reçoivent (L. 20 décembre et D. 23 décembre 1872), un traitement de 7,000 francs, ceux de la seconde de 6,000 l'r., ceux de ia troisième de 4,300 fr. Ils peuvent avancer sans déplacement; ils ont droit à une pension de retraite, lorsqu'ils remplissent les conditions d'âge et de temps voulues par la loi, et ne peuvent rester en fonctions au delà de l'âge de 60 ans; lorsqu'ils cessent d'être en activité, sans pouvoir prétendre à une pension de retraite, ils peuvent recevoir un traitement de non-activité, qui varie entre 2,400 et 3,100 fr.
11 y a, dans chaque arrondissement, un conseil électif, composé d'autant de membres que l'arrondissement compte de cantons, sans que le nombre de ces membres puisse excéder neuf. Les conseillers sont élus dans chaque canton par les citoyens inscrits sur les listes dressées pour l'élection des députés au Corps législatif. Ils sont nommés pour six ans et renouvelés par moitié tous les trois ans. Le conseil s'assemble chaque année; l'époque de sa réunion est déterminée par un décret; la durée de sa session ne peut excéder quinze jours ; celte session se divise en deux parties, dont la première précède, la deuxième suit celle du conseil général. Les principales attributions du conseil d'arrondissement consistent à répartir les contributions directes entre les communes de l'arrondissement; à délibérer sur les réclamations auxquelles donne lieu la ilxation du contingent de l'arrondissement dans les contributions directes, ou sur les demandes en réduction formées par les communes ; à donner son avis sur certaines affaires qui lui sonl soumises par l'administration ; enfin à exprimer son opinion sur l'étal el les besoins de l'arrondissement, et à formuler des vœux sur les mesures propres à favoriser les intérêts locaux.
L'arrondissement comprend dans sa circonscription une autre division territoriale formée de l'agglomération de plusieurs communes et qu'on appelle le canton. Le canton est le ressort dans lequel s'exerce !a juridiction du juge de paix; il sert aussi de base pour les élections des conseils généraux et d'arrondissement et pour les opérations du recrutement de l'armée, mais il ne forme pas une unité administrative proprement dite.
ADMINISTRATION COMMUNALE
La commune a un double caractère : envisagée dans ses rapports avec l'organisation générale de la France, elle forme une fraction de ce vaste tout que l'on nomme l'État, et représente la première circonscriplion administrative du pays ; mais on peut la considérer aussi comme une réunion d'individus rapprochés par des relations habituelles et des intérêts semblables et unis par une communauté de droits el de de-
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voirs; sous ce rapport, elle constitue une unité séparée ayant une existence et une individualité propres : la loi lui attribue la qualité de /personne mom/e (ou civile), capable de posséder, de contracter et d'ester en justice. Du reste, la commune demeure à tous ces points de vue soumise à l'autorité du Gouvernement, qui a sur elle le double pouvoir d'un supérieur hiérarchique et d'un tuteur. Les communes renferment quelquefois des sections, mais ces sections ne forment pas un centre d'administration locale et ne sont considérées à part que pour certains intérêts de jouissance et de propriété.
La commune est administrée par un maire et des adjoints, auprès desquels est établie une assemblée délibérante élective, désignée sous le nom de conseil municipal. Selon la loi du J4 avril 1871, dans les villes de plus de 20,000 âmes les maires sont nommés par le Gouvernement, mais ils sont choisis dans le conseil municipal; dans les autres communes, ils sont élus (du moins jusqu'en décembre 1873) par le conseil municipal. Ils sont nommés pour cinq ans, mais ne sont révocables qu'en vertu d'un décret. Leurs fonctions sont gratuites. Le maire est, d'une part, agent du Gouvernement dans la commune et, à ce titre, une partie de ses attributions tiennent à l'administration générale du pays; il est, de plus, le chef de l'agglomération municipale, et comme tel il doit représenter la communauté dans tous les actes qui la concernent, gérer ses biens, défendre ses intérêts et pourvoir à la police locale. Les principales fonctions du maire, comme agent du Gouvernement, consistent à publier les lois, les règlements ou arrêtés des autorités supérieures, à veiller à leur exécution, à dresser les listes électorales, publier les rôles des contributions directes, etc. ; en vertu d'une délégation législative spéciale, il est, en outre, officier de l'état civil, officier de police judiciaire et, pour un petit nombre de cas, juge de police et juge administratif. En qualité d'officier municipal, le maire est chargé 1° de la police municipale, de la police rurale, de la voirie municipale, et de l'exécution des actes de l'autorité supérieure qui y sont relatifs; 2» de la conservation et de l'administration des propriétés de la commune; il doit, en conséquence, faire tous les actes conservatoires de ses droits; 3° de la gestion des revenus, de la surveillance des établissements communaux et de la comptabilité communale ; 4° de la proposition du budget communal et de l'ordonnancement des dépenses; 5" de la direction des travaux communaux; 6" de souscrire les marchés, de passer les baux des biens et les adjudications des travaux communaux, dans les formes établies par les lois et règlements; 7° de souscrire dans les mêmes formes les actes de vente, échange, partage, acceptation de dons ou legs, acquisition, transaction, lorsque ces actes ont été régulièrement autorisés; 8° de représenter la I. 8
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commune en justice, soit en demandant, soit en défendant (loi 18 juill. 1837, art. 10).
Le maire est secondé dans l'exercice de ses fonctions par un ou plusieurs adjoints: il y a un adjoint dans les communes de 2,500 habitants et au-dessous; il y en a deux dans les communes de 2,500 à 10,000 habitants; dans les communes où la population est plus nombreuse, le Gouvernement a la faculté de nommer un adjoint de plus par chaque excédant de 20,000 habitants. La nomination des adjoints est soumise aux mêmes règles que celle des maires; leurs fonctions sont également gratuites. Les adjoints suppléent le maire toutes les fois qu'il est empêché, ou qu'il leur délègue certaines de ses attributions; ils n'ont pas de fonctions en propre, si ce n'est dans quelques cas très-rares, spécifiés par les lois.
Les conseils municipaux ont des attributions de diverses natures; ils font des règlements, prennent des délibérations, émettent des avis, et formulent des réclamations ou des vœux. Leurs pouvoirs ont été successivement étendus par les lois de 1837, 1855 et 1867 (24 juillet). Actuellement ils règlent définitivement un certain nombre de matières, parmi lesquelles nous citons le mode d'administration et de jouissance de leurs biens; des acquisitions ne dépassant pas ensemble le dixième de leurs revenus ordinaires ; les conditions des baux pour une durée de dix-huit ans au plus; les projets de grosses réparations ne dépassant pas le cinquième de leur revenu et 50,000 fr. au maximum ; les tarifs des droits de place sur les marchés, etc. ; ils peuvent voter cinq centimes extraordinaires. Nous devons renvoyer pour les détails à la loi de 1867.
Les conseils municipaux délibèrent (c'est-à-dire que leur vote a besoin de l'approbation du préfet, mais ne peut pas être modifié par lui) sur un assez grand nombre d'objets dont nous n'indiquons que les suivants : budget de la commune, et, en général, toutes recettes ou dépenses, soit ordinaires, soit extraordinaires; acquisition, aliénation et échange de propriétés communales, affectation de ces propriétés aux différents services publics; délimitation ou partage de biens indivis entre deux ou plusieurs communes ou sections de communes; conditions des baux à ferme ou à loyer, dont la durée excède dix -huit ans ; projets de construction, de grosses réparations et de démolitions, et en général tous grands travaux à entreprendre; ouverture de rues et places publiques, et projets d'alignement de voirie municipale ; parcours et vaine pâture; acceptation de dons et legs faits à la commune et aux établissements communaux; actions judiciaires et transactions. Ils donnent leur avis sur les objets qui suivent : 1° circonscriptions relatives aux cultes ou à la distribution des secours publics ; 2° projets
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d'alignement de grande voirie dans l'intérieur des villes, bourgs et villages; 3° acceptation des dons et legs faits aux établissements de cbarité etdebienfaisance;4°autorisationsd'emprunter, d'acquérir, d'échanger, d'aliéner, de plaider, de transiger, demandées par les mêmes établissements, et parles fabriques des églises et autres administrations préposées à l'entretien des cultes, dont les ministres sont salariés par TÉtat; 5° budgets et comptes des établissements de charité et de bienfaisance; 6° budgets et comptes des fabriques et autres administrations préposées à l'entretien des cultes. Enfin les conseils municipaux forment, s'il y a lieu, des réclamations contre le contingent assigné à la commune dans l'établissement des impôts de répartition, et émettent des vœux sur tous les objets d'intérêt local.
Le nombre des conseillers municipaux est fixé, dans chaque commune, d'après le chiffre de la population : c'est au conseil général qu'il appartient de déterminer ce nombre d'après une échelle établie par la loi, et d'après les résultats du dernier recensement. Les conseillers municipaux sont élus au scrutin de liste pour toute la commune, sauf dans certaines grandes villes comme Paris et Lyon, oii l'élection a lieu par circonscription. Les fonctions de conseiller municipal sont gratuites, et durent cinq ans comme celles des maires et adjoints : pour être éligible, les seules conditions exigées sont l'âge de vingt-cinq ans et la jouissance des droits civils et politiques ; il n'est pas nécessaire d'être inscrit sur la liste électorale ni d'habiter la commune; mais il existe des motifs d'exclusion, résultant de l'incompatibilité des fonctions de conseiller municipal avec les fondions de juges de paix titulaires du canton et de membre inamovible du tribunal de l'arrondissement. Nul ne peut être membre de plusieurs conseils municipaux (Loi du 15 avril 1871).
Pour compléter la liste des fonctionnaires qui concourent directement à l'administration générale du pays, il nous reste à parler des commissaires de police. Les commissaires de police sont tout à la fois les agents inférieurs du gouvernement central, pour toutes les mesures d'utilité générale et d'ordre pubhc, et les agents de l'autorité municipale pour tout ce qui louche à la sûreté, à la salubrité et à la tranquillité de la commune dans le territoire de laquelle ils sont établis. Les commissaires de police sont subordonnés aux maires immédiatement, et aux préfets médiatement.
Ils sont nommés par le préfet dans les villes de 6,000 âmes et audessous; par le chef de l'État, sur la proposition du ministre de l'intérieur, dans les villes qui ont une population de plus de 6,000 âmes. D'après le décret du 25 mars 1852 (qui n'est que partiellement exéculé), il devrait y avoir un commissaire de police dans chaque chef-lieu de
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canton, et, dans les villes, un commissaire de police par 10,000 habitants. Les commissaires de police sont divisés en quatre classes, dont le traitement s'élève de 1,500 à 4,800 fr.; à Paris, 8,000 fr. Il existe en outre pour la police spéciale des chemins de fer des commissaires divisionnaires qui reçoivent un traitement de 8,000 fr. D'autres agents du môme service, sous le nom de commissaires et inspecteurs aux gares, reçoivent des traitements de 6 et 7,000 francs.
Les attributions des commissaires de police, comme agents du gouvernement central, embrassent tout ce qui concerne la sûreté et la tranquillité de l'État, notamment les passe-ports, permis de séjour, le=i ports d'armes, les attroupements, etc. ; les mœurs, comme la surveillance des maisons de tolérance, des auberges, hôtels, cabarets et cafés, la mendicité, le vagabondage, la police des réunions publiques, telles que concerts, théâtres, fêtes publiques, églises, etc. : comme auxiliaires de l'autorité municipale, ils sont chargés de maintenir la liberté et la sûreté de la circulation (petite voirie), de surveiller la salubrité des rues et maisons, d'organiser les premiers çecours en cas d'incendie, d'inondation, etc., de veiller à la sûreté du commerce, et de concourir à l'exécution de toutes les lois et règlements relatifs à la police municipale. Les commissaires de police agissent aussi comme offlciers de police judiciaire, et sont subordonnés pour cette partie de leurs fonctions aux procureurs du gouvernement. Enfin ils exercent les fonctions de ministère public près les tribunaux de simple police.
III. — Tableau des fonctionnaires, employés et agents de l'administration en 1846, 1858 et 1873.
Nous avons fait connaître, dans son ensemble, l'organisation de l'administration générale delà France, en montrant, aux divers degrés de la hiérarchie, les agents directs ou les conseils qui en forment les organes. Les diverses branches des services publics, la justice, les finances, l'armée, la marine, les travaux publics, l'instruction publique, etc., ont chacune une organisation propre et un personnel spécial : nous ferons connaître les attributions de ces diverses catégories de fonctionnaires dans les chapitres que nous consacrerons aux services ou administrations auxquels ils appartiennent. Mais, pour que l'on puisse dès maintenant prendre une idée générale de l'ensemble de l'administration française, nous allons présenter la nomenclature à peu près complète des agents, fonctionnaires et employés administratifs (y compris le clergé, les instituteurs et les officiers de l'armée), en indiquant ceux dont les fonctions sont gratuites et ceux qui reçoivent un traitement, soit sur les fonds de l'Klal, soit sur ceux des déparlements ou des communes.
MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES
Administration centrale 110
Agents politiques, Agents commerciaux. Chanceliers,
Drogmans, etc 340
MliNISTÈRE DE l'INTÉRIEUR.
Administration centrale 372
Préfets, Sous-Préfets, Secrétaires généraux et Conseillers
de préfecture 767
Personnel administratif des préfectures et sous-préfectures (le département de la Seine non compris) 2,975
Lignes télégraphiques , 5,573
MlNISTiîRE DES FINANCES.
Administrations centrales. Inspection des finances, Commission des Monnaies et Hôtels des Monnaies. . . . ^ . . . 1,5S9
Cour des comptes 204
Trésoriers généraux et receveurs particuliers 359
Contributions directes. — Personnel extérieur 7,662
Enregistrement, Domaines et Timbre 3,325
Forêts 4,324
Douanes 22,924
Contributions indirectes. Poudres et Tabacs Il,:i29
Postes 28,251
MINISTÈRE DE LA GUERRE
.administration centrale 545
Officiers des différents corps de l'armée de terre en résidence à l'intérieur (État-Major, Gendarmerie, Infanterie, Cavalerie, Artillerie, Génie, Équipages militaires,
Vétérans) 18,106
Intendance militaire 295
Justice militaire :200
Vivres et chauffage 2,170
Poudres et Salpêtres »
Écoles spéciales mihtaires 1,178
Invalides militaires (Administration) 73
(l) Dans ce chiffre ne sont compris ni les conseillers hors section ou en service extraordinaire, ni les auditeurs de 2"^ classe qui ne reçoivent pas de traitement.
MINISTÈRE DE LA MARINE ET DES COLONIES
Administration centrale 254 589 247
Inspecteurs et Officiers de marine, Génie maritime. —
Hydrographie. — Commissariat de la Marine, Matériel.
Subsistances. — Hôpitaux. — Services divers 10,155 7,760 0,967
Colonies. — Services civils 800 » »
Services militaires 398 » »
MINISTÈRE DE l'INSTRUCTION PUBLIQUE ET DES CULTES.
Administration centrale (Instruction publique) 166 151 145
Inspection générale. — École normale 87 79 75
Administrations académiques 163 157 112
Instruction supérieure 5(il 450 420
Instruction secondaire 6,318 » »
Instruction primaire 111,930 45,995(1) »
Établissements scientifiques et autres (Institut, Collège
de France, Académies, etc.) 293 677 GOD
Cultes. Administration centrale 42 G4 65
Culte catholique 38,421 42,257 39,637
Culte protestant 270 772 702
Culte israélite 43 116 10!i
MINISTÈRE DE L^AGRICULTURE ET DU COMMERCE
Administration centi'ale 130 343(2) 35i
Services de l'Agriculture et des Haras. — Écoles vétérinaires. — Écoles d'agriculture. Bergeries et Vacheries. — Chaires d'agriculture. — Inspection et établissements des Haras 520 185 127
Services du Commerce. — Conservatoire et Écoles d'Arts et Métiers. — Poids et Mesures. — Eaux thermales.
Service sanitaire. — Établissements tontiniers, etc.. 786 918 797
ALGÉRIE
Administration centrale de Paris (Du ministère spécial .. » 170 » Algérie. — Administration générale et provinciale. —
Commandement des populations arabes lOt 1,332 800
Service télégraphique 363 375 100
Service maritime 287 262 »
Service financier..^ 1,251 534 »
Colonisation 150 73 »
Justice 489 296
Cultes 399 216 »
Instruction publique 994 686 »
Travaux publics 194 2i2 »
(1) Nous donnons ici, faute de mieux, le chiffre de 1P;';3, comprenant le nombre des instituteurs et institutrices laïques et congréganistes.
fv) Ce chiffre représentait le personnel total des deux ministères alors réunis, du commerce et des Travaux publics.
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VILLE DE PARIS
Préfecture de la Seine 1,187 » »
Services qui en dépendent 1,997 » »
Préfectures de Police 359 390 »
Police Municipale et Police de Sûreté. — Approvisionnement. — Navigation et divers services dépendant de
la Préfecture de Police 8,941 4,842 »
Prisons 405 » »
LÉr.iON d'honneur.
Grande chancellerie. — Personnel 58 .W 5!)
Maison de Saint-Denis et succursales de la Légion d'honneur 179 159 171
IL FONCTIONS GRATUITES
Chambre des Pairs » 300 »
Chambre des Députés '. . » » 459
Conseil d'État (Auditeurs de 2« classe) 20 GO 28
Conseils généraux 2,800 2,800 2,800
Conseils d arrondissement 2,967 2,967 2,967
Administraiion municipale (Maires, Adjoints, Conseillers
municipaux) 450,000 478,272 450,000
Juges suppléants » 1,805 1,805
Tribunaux de commerce 2,000 2,000 2,000
Conseils de Prud'hommes 800 800 750
Nous avons laissé en dehors de ce tableau un certain nombre de services dont il lie nous a pas été possible de connaître exactement le chiffre du personnel.
C'est uniquement le manque d'espace qui nous empêche de combattre ici le préjugé si répandu en France qui attribue aux seuls Français le goût des places. 11 nous serait facile de prouver qu'il n'y a. sous ce rapport, aucune différence entre les diverses nations, les citoyens des États-Unis d'Amérique compris.
IV. — Contentieux administratif
Nous avons indiqué précédemment quelle est la mission de l'administration et combien la sphère de ses attributions est vaste et multiple. Parmi les décisions ou règlements qui émanent de son autorité, il en est qui, agissant directement sur les personnes ou les choses, peuvent léser des intérêts ou des droits privés. De là naissent de la part des particuliers des réclamations dont le caractère diffère essentiellement, suivant qu'elles se fondent sur un simple intérêt froissé, ou sur un véritable droit attaqué. Dans le premier cas, il ne peut y avoir qu'une simple pétition adressée, par la voie hiérarchique, à l'administration mieux informée ; et celle-ci, soit qu'elle maintienne ou qu'elle réforme l'acte, statue administrativement, dans les limites de son pouvoir discrétionnaire ; ces décisions sont, pour employer le terme consacré, purement gracieuses. Au contraire, lorsqu'il s'agit de la violation d'un droit formellement reconnu par la loi, ou de l'inexécution d'un contrat formé par l'administration elle-même, la réclamation présentée parles
particuliers prend le caractère litigieux et donne lieu à une véritable contestation. Les affaires de cette nature forment le contentieux administratif, dont la connaissance appartient aux juridictions administratives. Selon la doctrine en vigueur, l'attribution à des tribunaux de l'ordre administratif, des débats auxquels les actes administratifs peuvent donner naissance, est la conséquence du principe de la séparation des pouvoirs administratif et judiciaire, principe qui veut que les actes de l'autorité administrative ne puissent jamais tomber sous la juridiction des tribunaux civils.
Nous allons donner un rapide aperçu de l'organisation de la justice administrative.
La première juridiction est celle des conseils de préfecture, dont la compétence est très-étendue et qui connaissent en premier ressort d'un grand nombre d'affaires, notamment de celles relatives aux contributions directes, aux travaux publics (1), marchés ou fournitures, au domaine de l'État, à l'administration des communes et des établissements publics, à la grande voirie, à la salubrité publique (établissements dangereux, insalubres ou incommodes), à l'exercice des droits politiques (élections et jury), aux servitudes militaires ou défensives. Le conseil de préfecture connaît, en outre, des recours formés contre les décisions conlentieuses des maires. Jusqu'en 1865, la procédure n'était pas réglée devant les conseils de préfecture, mais la loi du 21 juin 1865, et des règlements d'administration publique, notamment le décret du 12 juillet 1865, ont introduit une procédure qu'on peut considérer comme un progrès sur les usages qui s'étaient établis par la pratique. Nous n'analyserons pas ces actes, nous bornant à rappeler que le recours contre les arrêtés rendus contradictoirement est porté devant le conseil d'État.
Les maires, les préfets et les ministres ont, dans des cas tout spéciaux et très-limités, une juridiction contentieuse : ainsi les ministres sont juges en matière de liquidation de la dette publique, d'entreprises de travaux publics, de marchés de fournitures passés en leur nom ou avec leurs agents (2) : les préfets prononcent sur les difficultés relatives aux baux passés entre les communes et les fermiers de l'octroi, et dans quelques autres atïaires concernant la voirie, etc. Les maires ont cer-
(1) En matière de t;avaux publics, les Conseils de préfecture ne sont compétents que pour le règlement des dommages permanents ou temporaires causés à des propriétaires, ^lais lorsque l'exécution des travaux nécessite une expropriation, c'est à un jury spécial qu'il appartient iJc régler l'indemnité (Lois des 7 septembre 1807, 7 juillet 1833, et 3 mai 1841.)
(2) On doit, du reste, s'adresser au ministre compétent pour toute matière contentieuse que la loi n'a pas attribuée à l'un des juges ou tribunaux administratifs, ordinaires ou spéciaux.
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taines attributions contentieuses en matière de bacs et débit des boissons, d'élections, de livrets, d'octroi, de roulage, etc. Les décisions des ministres, en matière contenlieuse, sont déférées au conseil d'État; celles des préfets sont portées, soit directement au conseil d'État, soit devant les ministres, et subsidiairement devant le conseil d'État. (Voyez, page 109, la statistique des travaux des conseils de préfecture.)
Le conseil d'État forme le sommet de la juridiction administrative. Il est, dans des cas très-spéciaux déterminés par la loi, tribunal de première instance, mais le plus souvent il connaît, comme tribunal suprême, des recours formés contre les jugements des conseils de préfecture, des ministres ou des juridictions administratives spéciales. Sous le régime monarchique, les arrêts du conseil d'État sont formulés en décrets et soumis à la signature du chef de l'État; sous le régime républicain, le conseil d'État décide en vertu de ses pouvoirs propres. Les arrêts sont rendus par le conseil jugeant au contentieux, et dont nous avons fait connaître la composition à la page 96. Tout pourvoi devient non recevable devant le conseil d'État s'il est formé après trois mois à partir du jour oh. la décision a été notifiée. Les actes d'instruction et les observations relatives à un pourvoi ne peuvent être présentés que par des avocats spéciaux, qui exercent à la fois près du Conseil d'État et près de la Cour de cassation. Ces avocats, qui réunissent la qualité d'officiers ministériels à celle d'avocats, sont nommés par le chef de l'État; ils versent un cautionnement de 7,000 fr. et ont le droit de présenter leurs successeurs (de vendre leur charge) ; leur nombre est de 60. (Voyez la statistique des travaux du Conseil d'État, à la page 96.)
Le contentieux administratif peut donner lieu à des conflits d'attributions. Le mot conflit désigne la difficulté qui résulte de ce que l'autorité judiciaire et l'autorité administrative déclarent respectivement, soit leur compétence, soit leur incompétence dans une même affaire. Dans le premier cas, le conflit prend le titre de conflit positif d'atttnb u- ?îbns;dans le second cas, celui de conflit négatif d'attributions. Dans la théorie monarchique, le chef du pouvoir exécutif est le régulateur suprême de la compétence des juridictions administrative et judiciaire, et c'est à lui qu'il appartient de prononcer, après l'avis du Conseil d'État, sur les contestations qui peuvent s'élever à l'occasion des attributions de ces deux pouvoirs ; sous la république, un tribunal mixte est formé (Loi du 24 mai 1872) et composé d'autant de conseillers é'État que de conseillers à la Cour de cassation. Dans tous les cas, le conflit positif d'attributions doit être élevé par le préfet, en première instance (voyez, page 96, le nombre des conflits).
Imprimerie et Librairie. — La profession d'imprimeur et de libraire est libre. L'exercice n'en est soumis qu'à la formahté d'une déclara-
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tion k faire au ministère de l'Intérieur (Décret du 10 septembre 1870). Antérieurement, il n'en était pas ainsi. Nul ne pouvait être imprimeur ou libraire, s'il n'était breveté et assermenté ; pour obtenir un brevet, il fallait justifier de sa capacité, de ses bonnes vie et mœurs, de son attachement à la patrie et au souverain. Un imprimeur ne peut imprimer aucun écrit avant d'avoir déclaré qu'il se propose de l'imprimer, ni le mettre en vente ou le publier de quelque manière que ce soit, avant d'en avoir déposé deux exemplaires. La déclaration préalable et le dépôt ont lieu, à Paris, au bureau de l'imprimerie et de la librairie (ministère de l'Intérieur), et, dans les départements, au secrétariat de la préfecture.
Les livres d'Eglise, les heures et prières ne peuvent être imprimés et réimprimés qu'avec la permission des évêques diocésains (Dec. imp. du 29 mars 1805). Le décret du 10 septembre 1870 n'a évidemment pas abrogé cette disposition, qui est une garantie donnée non à l'ordre public, mais à un culte reconnu. Les imprimeurs lithographes et les imprimeurs en taille-douce étaient assujettis, sous la dernière législation, aux mêmes obligations que les imprimeurs en lettres. Voici la statistique de ces industries.
Seine. Départements. Total.
Imprimeurs en lettres 8i 944 1,032
— lithographes 549 911 l,46i)
— en taille-douce.. 67 61 128 Libraires 1,034 3,354 4,388
Totaux 1,738 5,270 7,008
Depuis le 1" novembre d8H, époque de la fondation du Journal généralde la Librairie }n?,(\u'dM 31 décembre 187^ inclusivement, c'est-àdire pendant l'espace de 62 ans et 2 mois, il s'est publié en France, en ouvrages français, latins, grecs, en langues étrangères, brochures ou imprimés traitant de différentes matières, un nombre d'ouvrages s'é-
levant au chiffre de. 463,617
Le nombre des gravures et dessins lithographies, cartes et
plans, a été, pendant la même période, de 85,787
Auxquels il faut ajouter les œuvres musicales pour. . . 54,445
Le nombre total des publications a été de 603,849
Depuis 1851, la presse française a produit le nombre suivant de livres, brochures et imprimés (1) :
(1) Le document, dont nous relevons ces chiiïres, inscrit tous les imprimés, grands et petits, et chaque livraison reçoit son numéro. Les chiffres n'ont donc de l'intérêt que pour comparer les années entre elles. Mais M. 0. Lorenz, l'éditeur du DicltO'uiaire i/é/iéral de ta jtoiittque, a fait, pour les '2b ans, de 1840 à 18C5, un Catalogue général de la Hbraine française (Paris, 1871), dans lequel il n'a tenu compte que des livres et brochures (et non des imprimés qui n'entrent pas dans le commerce de la librairie). En revanche, il a ajouté les livres français parus à l'étranger. L'auteur en a résumé
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1857 12,019 1865 11,723 «.En réalité seulement 11,883.
'"•'' i^,v io ^^ K, 1 le rédacteur du J. de te !.. ayant
1858 13,331 1866 13,883" passé du n. 3,B32 au n. 5,5S3.
Le nombre des publications musicales a été :
Le nombre des gravures, lithographies, etc., a été :
1857 2,836 1863 2,6G8 186iJ 1,376
Journaux. — Sous la dernière législation, les journaux et écrits périodiques étaient soumis à un régime différent, suivant qu'ils traitent de matières politiques ou d'économie sociale, ou qu'ils ne s'occupent pas de ces matières. Dans le premier cas, la création et la publication du journal doivent être précédées d'une autorisation délivrée par le ministre de l'Intérieur. Dans les déparlements de la Seine, de Seineet-Oise, de Seine-et-Marne et du Rhône, le cautionnement était de 50,000 fr. si le journal paraissait plus de trois fois par semaine, soit à jour lixe, soit par livraisons irrégulières, et de 30,000 l'r. si la publication n'avait lieu que trois fois par semaine ou à des intervalles plus éloignés. Les journaux supportaient un droit de timbre. (Voy. les détails dans notre Dictionnaire gén. de la politique.)
Le décret du tO octobre 1870 a déclaré le cautionnement aboli. Mais une loi du 6 juillet 1871 l'a rétabli et l'a fixé au taux suivant : dans le département de la Seine, pour les journaux paraissant plus de trois fois par semaine, 24,000 fr. ; moins de trois fois, 18,000 fr. ; dans les autres départements, 12,000 et 6,000 fr. pour la même périodicité. Il n'y a d'exla statistique avec un soin extrême, et nous lui empruntons les données qui suivent : le catalogue renferme 26,277 noms d'auteur (dont 1,04 1 femmes", et 2,740 ouvrages anonymes. Le nombre des ouvrages est d'environ 80,000, c'est ce qui reste des ;^31,398 numéros du Journal de la librairie pendant la même période. Empruntons encore ce détail à M. Lorenz : parmi les auteurs, 80 s'appellent Martin, 48 Durand, 48 Robert, 41) Bernard, 4'2 Dubois, 40 Garnier, 37 Ricliard, 3 Thomas, 29 Bertrand, 28 Blanc, 27 André, 27 Michel, 27 MuUcr, 24 Girard, 24 Henry, 21 Vidal, 19 Rousseau, 19 Simon.
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ceplion qu'en faveur des publications hebdomadaires ou mensuelles] non politiques et des feuilles d'annonces, etc., quelle que soit leur périodicité. Le timbre a été remplacé (loi du A septembre 1871, art. 7) par un droit spécial de 20 fr. par 100 kilogr. de papier, employé pari les journaux assujettis au cautionnement. Ce papier paye donc trente] francs au Trésor.
La législation pénale de la presse, qui était, sous le dernier règne, àl la fois répressive et préventive, n'est plus que répressive ; on sait que, en ce qui concerne la répression, les délits de presse furent soumis, pendant le second empire, à la juridiction des tribunaux correctionnels. La loi du 15 avril 1871 rétablit, pour les délits commis par la, voie de la presse, la juridiction établie par la loi du 27 juillet 1849, c'est-à-dire, les Cours d'assises, jugeant avec l'assistance du jury, mais elle maintient la juridiction correctionnelle pour les outrages-auxj mœurs, la diffamation, les injures verbales. En matière de diffamalioni contre un personnage revêtu d'une autorité publique, la preuve de la^ diffamation peut être faite devant le jury.
Il y a en France (1873) 2,074 journaux, dont 854 politiques (210j sont quotidiens). Sur ce nombre, le département de la Seine en comprend 772, qui se subdivisent ainsi : journaux et revues politiques,! 54; religieux, 81 ; d'instruction, 21 ; de droit, 42; d'administration, 18;'| d'économie politique, d\issurance, d'affaires, 40; débourse, 39; de| médecine, 54 ; de sciences naturelles, 45 ; d'agriculture, horticulture, vétérinaire, etc., 37 ; militaires et marilimes, 23 ; d'histoire et de géographie, 17; de beaux-arts et d'architecture, 49 ; de littérature et de I critique, 56; de dames, modes, et pour la jeunesse, 84; archéologie,] 14 ; travaux publics, 26 ; technologie, vulgarisation des sciences, 50. Les autres sont consacrés à des matières diverses.
A la police de la presse se rattachent les dispositions relatives au colportage des livres et à l'affichage public. Depuis la loi du 27 juillet! 1849, le colportage des livres, écrits, gravures ou emblèmes de toute espèce est soumis à unetriple condition*: il faut d'abord l'examen préalable de la publication par une commission permanente instituée auj ministère de l'Intérieur; de plus, la publication, approuvée par la commission, doit être revêtue d'une estampille spéciale; enfin, il estnéces-j saire que le colporteur se munisse d'une permission qui peut être] révoquée en cas d'abus. Cette permission, délivrée par le préfet, donne lieu au payement d'une patente. Le colportage répand en France chaque année environ 1,560,000 exemplaires de brochures, pamphletsJ petits livres, auxquels on peut ajouter près de 4 millions d'almanachsJ
JUSTICE. - ORGANISATION. i2o
CHAPITRE IV
JUSTICE
Organisation générale, juridictiom, officiers ministériels. — Selon la plupart des publicistes, l'aulorité judiciaire forme une des branches du pouvoir exécutif, et nous indiquons, au chapitre de l'Administration, les rapports qu'elle présente avec l'autorité administrative et ce qui l'en distingue. L'indépendance réciproque de ces deux autorités constitue d'ailleurs une des bases fondamentales de notre droit public, et l'institution du conflit est destinée à pré^'enir les empiétements que le pouvoir judiciaire pourrait exercer sur le pouvoir administratif.
Toute justice émane du souverain et se rend en son nom. La souveraineté se déplace d'ailleurs selon les formes du gouvernement (2); aussi, sous la monarchie, la justice se rend-elle au nom du roi ou de l'empereur et, sous la republique, au nom du peuple. C'est au chef de l'État qu'il appartient de nommer les magistrats; mais, une fois institués, ils deviennent inamovibles. Les juges de paix, les membres des tribunaux de commerce, ainsi que les conseillers de préfecture, enfin les magistrats et les fonctionnaires chargés du ministère public (les procureurs généraux et leurs subordonnés) sont exclus de ce principe général de l'inamovibilité des magistrats, qui forme l'une des principales garanties des libertés publiques en France. L'inamovibilité de la magistrature assise est, du reste, regardée comme assurant l'indépendance des juges à l'égard des justiciables, et même, dans une très-large mesure, à l'égard du gouvernement; néanmoins, comme le gouvernement conserve sur la carrière des juges une certaine influence au moyen de leur avancement, dont il décide, on a cherché diverses combinaisons pour assurer, de ce côté aussi, l'indépendance plus complète de la magistrature. Plusieurs projets de loi ont été présentés à l'Assemblée en 1871 et 1872 pour ce but, mais rien ne semble devoir être changé aux principes essentiels de notre organisation judiciaire. En dehors de la
(I) Les Codes. — Bulletin des lois. —Dictionnaire de rAdmiiiistratioa française et Annuaires administratifs. — Comptes rendus de la justice civile et commerciale et de la justice criminelle en France, série d'années. — Budgets et com;itcs de finances. — Documents officiels étrangers.
(3) Mous parlons au point de vue du droit positif et non uu point de vue politique.
garantie offerte par l'inamovibilité des juges, la liberté individuelle trouve une garantie dans ce principe qu'aucun citoyen ne peut être poursuivi ni arrêté que dans les cas prévus par la loi, et dans les formes qu'elle prescrit, et que nul ne saurait être distrait de ses juges naturels.
L'adminislralion de la justice est placée sous l'autorité d'un ministre spécial qui porte le titre de garde des sceaux, parce qu'il est en même temps chargé de la conservation des sceaux de l'État.
L'ordre judiciaire a reçu en France une organisation hiérarchique, dont nous allons faire connaître le mécanisme général.
11 existe plusieurs espèces de juridictions : les juridictions civiles, les juridictions commerciales, les juridictions criminelles, les juridictions administratives, enfin les juridictions spéciales.
En matière civile, le décret du 1" mai 1790 a établi deux degrés de juridiction : la juridiction de premier ressort, représentée généralement par les tribunaux d'arrondissement ou de première instance, et la juridiction d'appel, représentée par les cours d'appel : toute instance en justice doit, en outre, avant d'être portée devant les tribunaux de première instance, être soumise, devant les juges de paix, à une tentative de conciliation. Les tribunaux d'arrondissement connaissent de toutes les affaires civiles, à l'exception de celles que la loi a expressément attribuées à des juridictions spéciales, telles que les tribunaux de commerce et les juges de paix. Il est fait, dans certains cas, dérogation au principe du double degré de juridiction : soit qu'on supprime le second degré, en permettant aux juges de premier ressort de prononcer définitivement sur certaines affaires dont la faible importance ou la nature urgente réclame etjusliûe cette exception, soit qu'on supprime le premier degré de juridiction en autorisant les cours d'appel à statuer directement sur une contestation (G. de proc, art. 473). Ces diverses exceptions sont rigoureusement déterminées par la loi.
Au-dessus des deux degrés de juridiction se trouve placé un tribunal suprême, spécialement chargé de ramener les tribunaux de France à la stricte observation des formes et des lois et de maintenir entre eux une jurisprudence uniforme. Instituée par la loi du 1" décembre 1790, la Cour de cassation ne peut jamais juger le fond des affaires ; elle examine seulement les questions de droit et de forme, et confirme ou annule les décisions des cours ou tribunaux et, dans ce dernier cas, l'affaire est renvoyée devant une autre cour ou un autre tribunal pour être jugée à nouveau.
Kn matière criminelle, il y a une première division des juridictions qui correspond à la division établie par le Code pénal, entre les diverses infractions à la loi. Aux tribunaux de police appartient la connaissance des contraventions, c'est-à-dire des infractions qui donnent lieu, soit à
15 fr. d'amende ou au-dessous, soit à cinq jours d'emprisonnement ou au-dessous. Cette juridiction de police est exercée par les juges de paix (Gode d'instr. crim., art. 137 et 166).
Les faits qualifiés délits par la loi pénale et qui donnent lieu à des peines dites correctionnelles (l'emprisonnement ou l'amende) sont du ressort des tribunaux correctionnels, lesquels sont formés par une section des tribunaux d'arrondissement ou de première instance.
Il y a pour le jugement des contraventions et des délits un double degré de juridiction comme pour les affaires civiles : les jugements des tribunaux de police peuvent être déférés en appel aux tribunaux correctionnels; ceux des tribunaux correctionnels peuvent être attaqués devant les cours d'appel.
Enfin, pour le jugement des crimes, a été instituée la juridiction spéciale des cours d'assises, lesquelles sont tenues tous les trois mois au chef-lieu du département, par des membres de la cour et des tribunaux d'arrondissement assistés d'un jury de douze citoyens uniquement chargés de prononcer sur la culpabilité de Taccusé. Mais, avant qu'un prévenu soit renvoyé devant une cour d'assises, une des chambres de la cour d'appel, désignée sous le nom de chambre des mises en accusalion, doit examiner s'il y a ou non lieu à faire ce renvoi. En cas de négative, elle peut, ou mettre l'accusé en liberté, ou le renvoyer devant un tribunal de police ou un tribunal correctionnel, si elle ne voit dans le faitimputé au prévenu qu'une contravention ou un délit.
Pour toutes les affaires criminelles, l'inslruction première est confiée à des magistrats spéciaux : ce sont des membres du tribunal civil, désignés par le chef de l'État pour remplir pendant trois ans les fonctions déjuges d'instruction.
Les jugements ou arrêts des tribunaux de simple police, de police correctionnelle ou des cours d'assises, peuvent donner lieu à un recours devant la Cour de cassation, qui, en matière criminelle, de même qu'en matière civile, ne peut jamais juger le fond de l'aflaire, et maintient seulement ou annule la sentence attaquée pour violation ou fausse application de la loi.
Indépendamment des juridictions ordinaires, il existe pour les matières criminelles un certain nombre de juridictions spéciales, telles que les tribunaux militaires et maritimes, les juridictions universitaires et les conseils de discipline des avocats et officiers ministériels. Ces conseils n'ont que des pouvoirs limités.
Auprès des diverses juridictions civiles ou criminelles que nous venons d'indiquer se trouvent placés des fonctionnaires spécialement chargés, sous le nom de ministère public, de représenter la société et de sauvegarder l'ordre public et les bonnes mœurs. Ces fonctions sont
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exercées : près de la Cour de cassation, par un procureur général et six avocats généraux; près des cours d'appel, par un procureur général, des avocats généraux et des substituts du procureur général ; près des tribunaux civils de première instance et des tribunaux de police correctionnelle, par un procureur de la République et des substituts ; près des cours d'assises, par un procureur général, des avocats généraux ou des substituts, dans les départements oii siègent les cours d'appel; dans les autres, par le procureurdela République ou ses substituts. Les justices de paix, en tant que juridictions civiles, n'ont pas de ministère public; mais ces fonctions existent près les tribunaux de police et elles sont exercées par les commissaires de police, toutes les fois que ce sont les juges de paix qui sont juges de police, et par les adjoints, dans les communes où les maires sont juges de police. Les membres du ministère public sont amovibles et révocables, parce qu'ils participent du pouvoir exécutif. Ils sont soumis hiérarchiquement les uns aux autres : le principe en cette matière est que tous les officiers du ministère public attachés à la même cour d'appel et aux tribunaux placés dans son ressort ne sont que les substituts du procureur général près la cour d'appel (loi du 20 avril 1810, art. 45); c'est lui qui a la plénitude de l'action publique.
Les membres des cours et tribunaux peuvent être soumis à des peines disciplinaires; un droit de surveillance et de censure appartient à la Cour de cassation à Tcgard des cours d'appel, auxcours d'appel à l'égard des tribunaux d'arrondissement de leur ressort, et à ceux-ci à l'égard des juges de paix. Chaque juridiclion a en outre un pouvoir disciplinaire sur ses autres membres. Enfin le ministre de la justice exerce son autorité sur les membres de toutes les juridictions.
En dehors du corps judiciaire proprement dit, des fonctionnaires spéciaux, désignés sous le nom d'officiers ministériels, concourent encore à l'administration de la justice : ce sont les greffiers, chargés d'écrire les jugements et les actes du ministère des juges, de les signer avec eux, et de conserver les archives des cours et tribunaux ; les avoués, mandataires légaux des parties, chargés de les représenter devant les tribunaux près lesquels ils sont institués; près la Cour de cassation, les avoués sont remplacés par un corps spécial d'avocats qui exercent à la fois devant cette cour et le Conseil d'État, et qui portent le nom d'avocats au Conseil d'État et à la Cour de cassation (V. le chapitre admikistration); enfin, les luiissiers, institués pour signifier et faire exécuter les actes uéci'ssaires à l'instruction des procès et les jugements, et assigner toute personne devant les cours et tribunaux. L'intervention des avoués est forcée dans toute instance civile devant les juridictions où ils sont établis; ces officiers, non plus que les huissiers, ne peuvent
jamais refuser leur ministère. Tous ces officiers ministériels reçoivent leur institution du chef de TÉtat; mais la loi du 28 avril 1816 leur a conféré le droit de présenter leurs successeurs (de vendre leur charge ou leur office) ; ce n'est que dans le cas de création ou de vacance par destitution que le Gouvernement nomme directement.
Les greffiers seuls reçoivent un traitement fixe de l'État, indépendamment des remises qui leur sont accordées sur les droits de greffe perçus pour le compte du Trésor et des droits qui leur sont dus personnellement dans certains cas. Les avoués et les huissiers reçoivent des honoraires fixés, pour chacun des actes de leur ministère, par des tarifs spéciaux ou réglés de gré à gré entre les parties. A l'égard des greffiers, l'action disciplinaire est exercée soit par le juge de paix ou par le président de la juridiction à laquelle il estattaché. Tous les officiers ministériels sont en outre placés sous la surveillance du ministère public.
Aux offices ministériels que nous avons indiqués, on peut ajouter celui de notaire. Les notaires, quoique n'étant pas aussi directement mêlés à l'administration de la justice, ont cependant avec l'ordre judiciaire de nombreux points de contact. Ce sont des fonctionnaires publics établis pour recevoir tous les actes et contrats auxquels les parties doivent ou veulent faire donner le caractère d'authenticité attaché aux actes de l'autorité publique, pour en assurer la date, en conserver le dépôt, en délivrer des grosses et expéditions. Ils sont institués à vie et tenus de prêter leur ministère lorsqu'ils en sont requis (loi du 25 ventôse an XI). Les dispositions de la loi de 1816 relatives au droit de présentation des successeurs leur sont applicables.
Le nombre des notaires en exercice, dans toute la France, était de 5,011 en 1841, de 9,763 en 1851, de 9,602 en 1859, de 9,828' (avec Nice, etc.) en 1861, de 9,615 en 1869, de 9,180 en 1872. Ils ont reçu ensemble, de 1841 à 1845, 3,464,907 actes; de 1S46 à 1850, 3,256, 286; de 1835 à 1836, 3,464,473; en 1860, 3,431,261 ; en 1861 avec Nice et Savoie 3,327,816; en 1869, 3,569,567 (donc de 3,500,000 à 3,600,000 par an).
Enfin, pour compléter le tableau de l'organisation de la justice en France, nous devons encore mentionner les avocats, défenseurs ou conseillers des parties devant les diverses juridictions civiles et criminelles. Bien qu'ils n'aient pas, comme les avoués, les huissiers ou les greffiers, le caractère de fonctionnaires publics, ils constituent un corps indépendant, ayant des prérogatives et des obligations déterminées. (Décret du 14 septembre 1810, ordonnances roy, du 20 novembre 1822 et 27 août 1830, décrets du 22 mars 1852 et du 10 mars 1870.)
Après avoir exposé, dans son ensemble, le système général de l'organisation judiciaire, nous allons parcourir rapidement les diverses juri- I. 9
dictions en donnant quelques détails statistiques sur leur composition et leurs dépenses, en renvoyant, pour ce qui concerne le ministère de la Justice, au chapitre Finances.
II. — Composition et dépenses des diverses juridictions
Justices de paix. — Le nombre des justices de paix a été de 2,861 en 4859, de 2,860 entre 1861 et 4870 et de 2 857 en 1872, et le traitement des juges de paix, réglé par la loi du 21 juin 1845 et par Tordonnance du 2 novembre 1846, est le même que celui des juges des tribunaux de première instance, dans les villes où siègent ces tribunaux : dans les autres localités, il est ainsi réglé par l'ordonnance du 2 novembre 1846, et par trois décrets du 23 août 1858, du 22 septembre 1862 et du 12 novembre 1868 : 3,600 fr., dans les cantons composant les arrondissements de Saint-Denis et de Sceaux; 3,000 fr. dans les villes de 30,000 âmes et au-dessus (Roubaix, Tourcoing); 2,700 fr., dans les villes de 20,000 âmes et au-dessus (Arles, Cette, Elbeuf, le Creusot et Mézières chef-lieu de département); 2,400 fr. dans les chefs-lieux d'arrondissement oii ne siège pas de tribunal de première instance et qui ont moins de 20,000 âmes (Argelès, Boussac, Commercy, la Palisse, la Tour-du-Pin, Mauléon, le Puget Théniers et Poligny) ; 2,100 dans les villes et communes de 3,000 âmes et au-dessus de population agglomérée; 1,800 fr., dans les autres communes, où la population agglomérée est inférieure à 3,000 âmes. 2,0ol juges de paix appartiennent à cette dernière classe, 248 à la précédente, les 20 juges de paix de Paris reçoivent, en outre de leur traitement fixe de 8,000 fr., des frais de secrétaire qui s'élèvent à 1,300 fr. pour chacun.
Le nombre des greffiers a été de 2,860, comme celui des juges de paix : 20, à Paris, touchent 800, les autres ont un traitement annuel de 600 fr. Les greffiers ont en outre des remises sur les droits de greffe. La somme totale inscrite au budget de l'État pour les dépenses des justices de paix s'est élevé à 7,106,420 fr. en 1837 et à 7,810,300 en 1873. Les greffiers attachés aux tribunaux de police sont au nombre de 112; celui de Paris a un traitement fixe de 4,000 fr. ; 3 autres, à Bordeaux, Lyon et Marseille, ont 1,200 fr. ; 4 à Lille, Nantes, Rouen et Toulouse ont 900 fr.; les 104 autres touchent 700 fr. (arrêté du 17 septembre 1802 et décret du 28 août 1868). Enfin, à Paris, il y a trois commis assermentés dont le traitement annuel est de 1,800 fr. Les dépenses des tribunaux de police à la charge de l'État qui étaient de 74,200 fr. en 1857 sont de 89,400 en 1873.
Tribunaux de première instance, — Les tribunaux de première instance, au nombre de 339 (1872), sont divisés en six classes, dans chacune
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desquelles le traitement des simples juges a servi à la fixation de celui des autres membres: ce traitement des juges est, pour la première classe 8,000 fr. (Paris), pour la seconde 5,000; pour la troisième 3,500 fr. ; pour la quatrième 3,000 fr. ; pour la cinquième 2,700 fr. ; pour la sixième 2,400 fr. Ces traitements et ceux des autres membres des tribunaux ont été réglés par la loi du 27 ventôse an VIII et par un décret du 22 septembre -1862, par des ordonnances, en date des 16 octobre 1822 et 2 novembre d84H, rendus pour l'exécution des lois de finances. Le traitement des présidents et des procureurs de la République est le même que celui des juges, avec un supplément des deux tiers en sus; toutefois, il a été porté à 20,000 fr. pour Paris, et au double de celui des juges pour Bordeaux, Lyon, Marseille, Rouen, et pour vingt-huit autres tribunaux, à cause de l'importance de la population des villes oh ils sont placés. (Ordonnance du 2 novembre 1846.) Le traitement des vice-présidents se compose de celui des juges, avec un supplément du quart en sus (loi du 27 ventôse an VIII); celui de^ juges d'instruction, avec un supplément du cinquième en sus (ordonnance du 16 octobre 1822) ; celui des substituts est le même que celui des juges (loi du 27 ventôse an VIII). Le traitement des greffiers a été fixé par les lois du 21 ventôse an VII et du 27 ventôse an VIII et par l'arrêté du 8 messidor an VIII. Il est de 6,000 fr. à Paris, de 2,400 à 1,800 dans les tribunaux de 2" classe; de 1,800, 1,500 et 1,200 dans ceux de 3*; de 1,500, 1,200 et 1,000 dans ceux de 4«; de 1,200 à 1,000 dans ceux de 5*; de 1000 dans ceux de 6^ Enfin le traitement des commis assermentés est fixé à la moitié de celui des juges; à Paris, il est de 3,500 fr. et de 2,000 pour 37 commis (ordonnance du 2 novembre 1846, loi du 27 juillet 1870; décrets du 2i2 septembre 1862 et du 6 juin 1863). — Depuis la loi du 23 mai 1854, les traitements de la magistrature ont cessé d'être divisés en traitement fixe, droit d'assistance et suppléments de traitement : ces allocations réunies constituent le traitement actuel.
Le nombre des membres des tribunaux de première instance est de 2,461, qui se divise ainsi : présidents 359, vice-présidents 112; juges d'instruction 385, juges 757, procureurs de la République 359, substituts 489. A ces 2,461, il convient d'ajouter 359 greffiers et 499 commis assermentés, ce qui porte à 3,319 le nombre des personnes attachées aux tribunaux, et recevant un traitenient, sans compter les juges suppléants dont les fonctions sont gratuites.
La loi du 20 avril 1830 dispose (art. 30) que, lorsque les circonstances l'exigent, il peut être formé par un règlement d'administration publique, dans les tribunaux de première instance, des sections temporaires composées de juges ou de juges suppléants. Les dépenses
affectées à ces chambres temporaires et au traitement des juges suppléants chargés temporairement de l'instruction s'élèvent à 12,525 fr. en 1873, il est quelquefois plus élevé. Le total des dépenses employées au service des tribunaux de première instance, en y comprenant les chambres temporaires et divers frais de secrétariat, qui était de 7,793,095 fr. en 1857, est de 10,047,830 fr. en 1873.
Tribunaux de commerce. — Le nombre actuel des tribunaux de commerce est de 214; les fonctions des membresqui les composent sont gratuites; les juridictions commerciales donnent seulement lieu au paiement par l'État des greffiers qui y sont attachés. Ces greffiers, au nombre de 214, chiffre égal à celui des tribunaux, reçoivent : à Paris, 1,800 fr., dans trois autres tribunaux 1,200, dans quatre autres 900 ; les autres greffiers ont un traitement de 800 fr. A ces dépenses il faut ajouter les frais de secrétariat de la présidence du tribunal de commerce de Paris, qui sont de 2,000 fr. La somme totale affectée annuellement au service des tribunaux de commerce s'élève à 185,000 fr.
Cours d'appel. — Les Cours d'appel, au nombre de vingt-six, sont divisées en trois classes d'après le traitement des conseillers, sur lequel est réglé celui des autres membres, à l'exception des premiers présidents et procureurs généraux dont le traitement se trouve fixé à 25,000, 20,000, 18,000 et 15,000 fr. (Ordonnance du 2 novembre 1846, décrets des 19 mars et 20 octobre 1832, loi de finances du 28 mars 1872). Le traitement des autres membres des Cours ainsi que des commis assermentés a été réglé par le décret du 22 septembre 1862 rendu pour l'exécution de la loi des finances de 1863. La première classe comprend la cour de Paris seule: le traitement de chacun des conseillers y est de 11,000 fr. — La seconde, les cours de Bordeaux, Lyon, Rouen et Toulouse; le traitement y est de 7,000 fr. — Enfin dans la troisième classe se trouvent rangées les cours d'Agen, Aix, Amiens, Angers, Bastia, Besançon, Bourges, Caen, Dijon, Douai, Grenoble, Limoges, Montpellier, Nancy, Nîmes, Orléans, Pau, Poitiers, Rennes, Riom; le traitement des conseillers attachés à ces cours est de 5,000 fr. — Le traitement des premiers présidents est à Paris de 25,000 fr. ; dans les quatre cours de deuxième classe, de 20,000 fr.; à Rennes, de 18,000 fr. (à cause de l'étendue du ressort); dans les autres cours de troisième classe de 15,000 fr. Le traitement des procureurs généraux est égal à celui des présidents. — Le traitement des présidents de chambre et des premiers avocats généraux est le môme que celui des conseillers, avec un supplément de moitié eu sus; à Paris, ce supplément n'est que du quart pour les présidents de chambre; celui des conseillers auditeurs avait été fixé au quart du traitement des conseillers Cdécret du 16 mars 1808), mais cette institution a été sup
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primée pour l'avenir par la loi du 30 décembre 4830, — L'institution des premiers avocats généraux a été également supprimée par un décret du 7 octobre 1870 applicable au fur et à mesure des extinctions. Le traitement des avocats généraux est le même que celui des conseillers, avec un supplément du sixième en sus (décret du 30 janvier 1811) : à Paris, ce traitement est de 13,200 fr. ; — celui des substituts est des trois quarts de celui des conseillers (même décret) : à Paris il est égal à celui des conseillers; le traitement des greffiers a été fixé par la loi du 17 ventôse anVIII, et l'arrêté du 8 messidor an VIII: il est de 8,000 fr. à Paris, de -4,200, 3,600, 3,000, 2 ,400 à 2,000 fr., dans les autres cours; enfin le traitement des commis assermentés est fixé à la moitié de celui des greffiers : à Paris il est de 4,500 fr. (décret du 20 octobre 1852).
La loi du 23 mai 1834, qui a supprimé la division des traitements de la magistrature en traitement fixe, droits d'assistance et suppléments de traitement, et a réuni en un seul chiffre les diverses allocations, est applicable aux cours d'appel.
Le nombre total des membres des Cours d'appel se compose ainsi en 1873: premiers présidents, 26; présidents de chambre, 92; conseillers, 618; procureurs généraux, 26; premiers avocats généraux, 14; avocats généraux, ri4; substituts, 61; en tout 891 membres, auxquels il faut ajouter, greffiers 26 et commis assermentés 122; ce qui porte à 1,039 le personnel total. Les dépenses affectées au service annuel des cours d'appel a été en 1857 de 5,736,500 fr., de 6,966,300 en 1867 et en 1873 de 6,581,610 fr. Les cours d'assises sont tenues, dans les départements où siège une cour d'appel, par trois conseillers de cette cour, dont un président; dans les autres départements, par un conseillera la cour délégué pour présider et par deux juges, pris soit parmi les conseillers de la cour, soit, ce qui est le plus ordinaire, parmi les présidents ou juges du tribunal du lieu où se tiennent les assises.
L'indemnité accordée par trimestre aux conseillers délégués pour présider les cours d'assises, autres que celles des chefs-lieux de cours d'appel, a étélixée par deux ordonnances des 17 mai et 3 août 1832 et par le décret du 10 août 1860, il varie entre 4 et 700 fr. pour trois mois, soit 1,600 et 2,800 fr. par an.
Les frais de secrétaires de parquet alloués aux procureurs de la république près les tribunaux de première instance chefs-lieux de cours d'assises, comme étant chargés du service de toutes les affaires criminelles, pendant les assises, ont été fixés, par ordonnance en date du 3 juin 1818, ainsi qu'il suit: 900 fr. à Nantes; 800 Ir. à Reims, Nice (décret de 1861) et Versailles; 700 fr. à Tours, 600 fr. dans les 54 autres villes où se tiennent les assises.
Les villes désignées pour servir de chefs-lieux d'assises sont: Alby, . Alençon, Angoulême, Auch, Auxerre, Beauvais, Blois, Bourg, Cahors, Carcassonne. Carpentras, Chalon-sur-Saône, Chartres, Châteauroux, Chaumont, Coutances, Digne, Draguignan, Épinal, Évreux, Foix, Gap, Guéret, Laon, Laval, Lons-le-Saulnier, le Mans, Melun, Mende, Mézières, Montauban, Montbrison, Mont-de-Marsan, Moulins, La Rochesur-Yon, Nevers, Nantes, Nice, Niort, Perpignan, Périgueux, Privas, le Puy, Quimper, Reims, Rodez, Saint-Brieiic, Saintes, Saint -Flour, Saint-Mihiel, Saint-Omer, Tarbes, Tours, Troj^es, Tulle, Valence, Vannes, Versailles et Vesoul.
Indépendamment des magistrats, les cours d'assises se composent d'un ury formé de douze citoyens dont le choix est soumis à des règles particulières qui vaiient avec le régime politique. Sous l'Empire, nul ne pouvait remplir les fonctions de juré, s'il n'était âgé de trente ans au moins, s'il ne jouissait de ses droits civils et politiques, et s'il se trouvait dans un des cas d'incompatibilité ou d'incapacité prévus parla loi. (L. lOjuin 1853). il était dressé chaque année des listes sur lesquelles étaient inscrits es citoyens désignés pour remplir les fonctions de jurés; on y ajoutait des jurés suppléants destinés à remplacer les jurés en cas d'empêchement de la part de ceux-ci. La liste annuelle était composée de 2,000 jurés pour le département de la Seine, de 500 pour les départements dont la population excède 300.000 habitants; de 400 pour ceux dont la population est de 2 ou 300,000 habitants ; de 300 pour ceux dont la population est inférieure à 200 OOO habitants. Le nombre des jurés pour la liste annuelle était réparti par arrondissements et par cantons, proportionnellement au chiffre officiel de la population. Cette répartition était faite en vertu d'un arrêté du préfet pris en conseil de préfecture dans la première quinzaine d'octobre de chaque année.
Un décret du 14 octobre 1870 avait remis en vigueur la loi de 1848, d'après laquelle tout électeur était juré. La loi du 21 novembre 1872 a abrogé ce décret et rétabli la condition d'âge de trente ans. L'incompatibilité existe (indépendamment des indignités, qui sont les mêmes dans toutes les lois sur le jury), avec toutes les fonctions politiques, administratives et judiciaires, aussi bien qu'avec l'état de militaire en activité de service. La liste annuelle du jury comprend dans le département de la Seine, 3,000 jurés; dans les autres déparlements, un juré par cinq cents habitants, sans toutefois que le nombre des jurés puisse être inférieure quatre cents et supérieur à six cents. Le nombre des jurés pour la liste annuelle est réparti par arrondissement et par canton proportionnellement au tableau officiel de la population. Cette répartition est faite par arrêté du préfet, selon l'avis conforme du bureau du Conseil général au mois de juillet de chaque année. Une liste préparatoire de
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la liste annuelle est dressée par une commission composée, dans chaque canton, du juge de paix, président, de ses suppléants et des maires de chaque commune. A Paris, la liste préparatoire est dressée pour chaque quartier par une commission composée du juge de paix, du maire, du conseiller municipal élu dans le quartier et de quatre jurés de l'année précédente désignés par les trois premiers membres. La liste annuelle est dressée dans chaque arrondissement par une commission composée du président du tribunal civil, président, des juges de paix et des conseillers généraux. A Paris, la commission se compose pour chaque arrondissement, du président du tribunal civil de la Seine ou d'un juge désigné par lui, du juge de paix et de ses suppléants, du maire, et des quatre conseillers municipaux de l'arrondissement.
CoM?' de cassation. — La cour de cassation prononce sur toutes les demandes en cassation contre les jugements rendus en dernier ressort, mais qui n'ont pas acquis l'autorité de la chose jugée; les décisions émanées de toutes les juridictions civiles, commerciales et criminelles relèvent de son autorité. Toutefois les jugements des juges de paix ne peuvent lui être déférés que pour excès de pouvoir ou incompétence. La cour de cassation annule toutes les procédures dans lesquelles les formes auraient été violées et tout jugement qui contiendrait une infraction expresse au texte de la loi; sous aucun prétexte et dans aucun cas, elle ne peut connaître du fond des affaires; après avoir cassé la procédure ou le jugement, elle renvoie le fond des affaires aux tribunaux qui doivent en connaître. La nouvelle décision rendue après ce renvoi peut encore être annulée; mais lorsqu'il y a eu deux cassations de jugements entre les mêmes parties et attaqués par les mêmes moyens, la loi du ï"^ août 1837 veut que le tribunal ou la cour, saisi après le deuxième arrêt prononcé toutes chambres réunies, se conforme, sur le point de droit, à la décision de la cour suprême.
La cour de cassation se divise en trois chambres, savoir; la chambre des requêtes, la chambre civile et la chambre criminelle, qui peuvent se réunir en audiences solennelles. Les chambres ne rendent d'arrêts qu'au nombre de onze membres au moins (ord. du 15 janvier 1816). La cour de cassation comprend 56 membres, savoir : un premier président dont le traitement est de 30,000 fr. depuis 1872 (de 35,000 sous l'Empire), 3 présidents de chambre à 25,000 fr., 45 conseillers à 18,000 fr., un procureur général à 30,000 fr. (35,000 avant 1872), un premier avocat général à 25,000 fr., 5 avocats généraux à 18,000 fr. A la cour de cassation sont attachés en outre 1 greffier en chef et 4 commis greffiers, et un certain nombre d'employés, huissiers et gens de service. Les dépenses totales affectées au service de la cour de cassation s'élèvent à 1,060,000 fr. en 1873. Elles ont été de 989,000
en 1857, et de 1,173,600 en 1873 (Décrets du 22 septembre J862, du 7 octobre 1870 et loi de finances du 28 mars 1872).
Nous nous occuperons des diverses juridictions spéciales dans les chapitres relatifs aux objets auxquels elles se rapportent. Ainsi, pour les tribunaux militaires, voyez le chapitre Armée ; pour les tribunaux maritimes, le chapitre Marine ; pour la Cour des comptes, le chapitre Finances; pour les juridictions académiques, le chapitre Instruction
JUSTICE DE PAIX
Les travaux des juges de paix doivent être considérés sous le triple point de vue : 1° de conciliateurs; 2° de juges; 3° de leurs attributions extrajudiciaires.
Attributions de conciliateurs. — Le nombre des billets d'avertissement délivrés par les juges de paix pour appeler les parties devant eux sans frais, au début de toute contestation (ou, comme on dit aussi : en dehors de l'audience), conformément aux lois des 25 mai 1838 et 2 mai 1855, s'est notablement accru pendant les trois périodes quinquennales de 1851 à 1865, et la période quatriennale de 1866 à 1869; les moyennes annuelles sont, dans cet ordre chronologique, de 2,815,064; 3,392,123; 3,559,443 et 3,806,783. Le nombre des billets n'était que de 2, 064,182, de 1841 à 1850.
Les deux cinquièmes des billets d'avertissement: 1,422,084 de 1856 à 1860 ; 1,500,964 de 1861 à 1865 ; 1 ,690,200 de 1866 à 1869 (moyennes annuelles) sont restés sans effet, et les parties appelées n'ont pas comparu parce qu'elles s'étaient entendues à l'amiable. Près des 8 dixièmes des autres afiaires, ont été arrangées par les juges de paix.
Quelquefois les parties intéressées, voulant donner force d'obhgation privée à leur arrangement amiable, demandent au juge de dresser le procès-verbal prévu par l'article 2 de la loi du 2 mai 1855. Cette sanction a été donnée, année moyenne, à 4,108 arrangements, de 1856 à 1860; à 3,394, de 1861 à 1865 ; à 4,000 de 1866 à 1869.
Dans ces affaires, l'intervention conciliatrice des juges de paix était facultative pour les parties. Mais celles-ci ne peuvent se soustraire à cette intervention, sans encourir une amende, dans les affaires de la compétence des tribunaux civils de première instance soumises au préliminaire de la conciliation, en vertu des articles 48 et suivants du
C. de pr. civil. 55,022 affaires par année moyenne, de i85l à 4855, ont été portées à ce dernier titre devant les juges de paix. Dans les deux périodes quinquennales suivantes, ce chiffre s'est élevé à 54,389 et 59,765. Dans la période 1866-1869, il était de 63,305. Les 19 vingtièmes étaient introduites par citation. Ce nombre varie peu d'une année à l'autre. Mais il s'élève progressivement de période en période. Les quatre séries d'années moyennes de 1851 à 1855, de 1855 à 1860, de 1861 à 1865 et de 1865 à 1869 ont en effet vu ce nombre monter, de 52,229 à 52,543, 57,825 et 61,555. C'est chaque année un peu moins de la moitié du nombre total des causes nouvellement inscrites aux rôles des tribunaux civils.
Pendant les mêmes périodes, sur les affaires portées en conciliation devant les juges de paix, les défendeurs ont refusé de comparaître dans9,156 — 9,742— 11,070 — 13,287 cas, et ils ont été condamnés à l'amende. Ils ont comparu personnellement dans 40,828 — 39,219 — 42,512 — 43,620, et par mandataires dans 5,038 — 5,428 — 6,183 — 6,648 affaires. Ces chiffres se reproduisent dans une proportion presque uniforme chaque année.
Des affaires dans lesquelles les défendeurs ont comparu, 20,448 dans la première période, 18,422 dans la seconde, 19,693 dans la troisième et 20,600 dans la quatrième, ont été conciliées. A l'égard des autres (34,574; 35,967; 40,072 et 42,455), les parties ont dû porter leurs contestations devant les tribunaux de première instance.
Attributions judiciaires. — Si le nombre des affaires soumises aux juges de paix comme conciliateurs en dehors de l'audience a été croissant, durant ces dernières années, sous l'influence de la loi du 2 mai 1855, celui des causes portées devant leurs tribunaux a, au contraire, diminué ; mais avec des variations assez notables comprises entre les chiffres extrêmes de 558,265 en 1852 à 422,203 en 1859. Depuis et surtout dans la dernière période quatriennale, ce chiffre tend à remonter. En résumé il était, année moyenne, pendant les périodes indiquées de 1851 à 1869, de 526,085; 431,270; 455,748 ; 510,153.
Voici, en moyenne annuelle, la suite donnée aux affaires dans la période 185 1 -69. 8,817 affaires restaient à juger de l'année précédente ; 9,018 étaient introduites par comparution volontaire, 437,979 par citalion (en tout 455,8 14). Sur ce nombre 446,969 ont été terminées : 1 48,730 par des jugements contradictoires, 100,314 par des jugements par défaut, 197,925 par des arrangements à l'audience, 267,220 par abandon, transaction ou désistement; enfin 8,845 restaient à juger au 31 décembre de chaque année moyenne.
Il est intervenu en moyenne, dans les affaires soumises aux juges de paix, 74,317 jugements d'avant faire droit par année de 1851 à
1835 ; 57,699, 61,907 et 62,032 dans les deux périodes quinquennales dans la période quatriennale suivante. Ces jugements ordonnaient, pour les mêmes séries d'années, savoir, 30,618 ; 26,026 ; 27,624 et 27,935, des enquêtes ; 8,348; 7,540; 9,230; 10,204 des expertises; 15,823; 14,382; 15,600 et 14,920, des visites sur les lieux; enfin, 19,318 ; 9,531 ; 9,433, et 9,727, d'autres moyens d'instruction.
Sur les 249,043 jugements définitifs rendus, année moyenne, de 4851 à 1869, par les juges de paix, 638 sur 1,000 étaient en dernier ressort et 342 sur 1,000 en premier ressort, 78 sur 1,000 seulement de ces derniers ont été attaqués par la voie de l'appel, et, sur les appels jugés dans l'année par les tribunaux civils, 582 sur 1,000 ont été suivis de confirmation et 318 sur 1,000 d'infirmalion totale ou partielle. Les autres appels ont été abandonnés.
Attributions extrajudiciaires. — Dans l'exercice de leurs attributions extrajudiciaires, les juges de paix ont convoqué et présidé des conseils de famille, délivré des actes de notoriété et des actes d'émancipation ; enfin ils ont procédé à des appositions et à des levées de scellés, on en trouvera le nombre ci-dessous.
Le tableau suivant indique la moyenne annuelle des affaires soumises aux juges de paix de 1851 à 1869, divisées en catégories correspondantes à la triple nature des attributions de ces fonctionnaires :
1851 à 1855. 1856 à 1860. 18613 1865. 1866 à 1869. 1° Attributions conciliatoires.
Nombre des avertissements délivrés (Loi du 25 mai 1838) 2,815,064 3,392,123 3,559,443 3,806,783
Nombre des affaires en dehors de l'audience (Loi 1838 art. 17). Conciliées 1,021,877 1,479,702 1,535,755 1,464,422
Non conciliées 368,870 444,230 493,553 560,179
Nombre des affaires soumises au préliminaire de conciliation (Art. 48 et suiv. C. de Pr.). Conciliées... 20,448 18,422 19,693 20,600
Non conciliées 34,574 35,967 40,072 42,455
2" Attributions judiciaii-es.
Nombre des affaires restant à juger de l'année précédente 9,457 8,030 8,416 9,367
Id. Introduites dans l'année. Par comparution volontaire 16,368 8,372 5,671 5,664
Sur citation 400,260 414,868 441,661 495,122
Total des affaires à juger 426,085 431,270 455,748 510,153
Résultat des affaires. Jugées contra-
dictoirement 164,919 133,918 141,091 154,992
Jugées par défaut 98,971 88,997 97,419 115,869
Conciliées, abandonnées 152,993 200,343 208,609 229,755
Total des affaires terminées.. 416,883 423,258 447,119 500,016 3° Attributions extrajudiciaires.
Conseils de famille présidés 80,914 78,107 76,735 82,575
Actes de notorité délivrés 10,087 9,977 9,731 9,504
Actes d'émancipation reçus 7,547 6,511 6,24fl 6,278
Apposition de scellés 17,269 16,026 16,190 17,395
■ Le nombre de conseils de familles a été de 78,503 — 77,495 — ■ 80,914 tous les périodes 1834-40, 1841-43, 1856-50; le nombre des actes de notoriété 10,554 — 9,356 — 10,087; le nombre des actes d'émancipation de 9,273 — 8,143 — 7,547.
TRIBUNAUX CIVILS OU DE PREMIÈRE INSTANCE
Le tableau ci-après fait connaître par périodes, de 1821 à 1869,1e nombre moyen annuel des procès civils.
Affaires du rôle
général. 1821-40. 1841-45. 1846-50. 1851-55. 1856-60. 1861-66. 1866-69.
Affaires inscrites pour la première fois dans
l'année (1) 120,254 116,235 121,080 113,848 109,909 117,055 100,017
Dont :
Affaires ordinaires » 60,907 60,056 57,379 76,487 77,532 84,128
Affaires sommaires » 55,328 61,024 56,469 72,810 72,337 77,473
Affaires jugées contradictoirem.. 62,614 62,725 60,225 61,753 63,300 67,830 59,856
Par défaut.... 29,611 29,500 36,075 30,672 27,872 29,114 33,124
Rayées, transaction ou désistement 29,257 31,543 33,560 33,600 30,645 31,038 32,659
Total des affai- ■ • ■
res terminées. . . 121,482 123,768 129,860 126,025 121,817 127,982 125,639
Affaires restant à juger à la fin de chaque période.. 51,198 46,736 46,634 35,000 29,677 22,107 24,441
Affairesnoninscrites au rôle général » 39,620 53,069 51,197 46,3.55 45,880 48,825
Avant faire droit:
jugements préparatoires, etc 39,422 31,693 33,864 33,012 30,357 29,195 29,210
Les affaires non inscrites au rôle général dont il est question au "tableau qui précède ont été introduites sur requête ou sur rapport; ce sont des affaires urgentes ou qui, n'offrant rien de contentieux, sont terminées par des jugements de pure forme. Elles se présentent principalement en matière de ventes judiciaires, d'ordre et de contribution, de rectification d'actes de l'état civil, d'homologation d'actes de notoriété, d'autorisation de mineurs ou de femmes mariées.
Ordonnances. — Le tableau suivant indique, par années, le nombre et l'objet des ordonnances rendues sur requête ou en référé par les
(1) Ou. ait qu'il reste en outre des affaires de l'année précédente.
présidents de tribunaux civils, depuis 1831. L'accroissement progressif que présentent les ordonnances de taxes de frais tient uniquement à ce que le relevé en est fait aujourd'hui plus exactement.
Ordonn. de taxes de frais en matière civile 65,561 89,805 108,944 91,050
Ordonnances d'assignation à bref délai 19,iC5 17,683 19,976 22,884
Ordonn. en matière de séparation de corps. .. 4,071 4,766 6,292 8,141 Ordonnances relatives à l'ouverture de testaments olographes 9,390 10,314 11,759 13,589
Ordonnances relatives à l'ouverture de testaments mystiques 232 270 445 391
Ordonnances d'envoi en possession de legs
universels 2,570 2,988 3,581 4,289
Ordonnances autorisant des saisies-arrêts ou
gageries 19,265 18,222 19,381 20,718
Ordres d'arrestation par voie ( de garçons 545 580 564 777
de correction paternelle., i de filles 479 603 595 598
Autres ordonnances sur référé ou sur requête. 66,594 65,108 67,518 72,109,
Exéquatur de sentences arbitrales 846 794 777 694
Taxes de frais. — Notaires » 10,042 12,033 10,074^
Taxe de frais. — Huissiers » 6,906 7,474 7,195
Totaux 188,968 228,081 259,339 253,509]
Demandes en séparation de corps. — Parmi les affaires soumises au3 tribunaux, les séparations de corps méritent une attention toute spéciale, par leur importance, sinon par leur nombre. Depuis 1852, lej nombre de ces affaires est beaucoup plus considérable qu'ils ne l'étaient] précédemment. Cette augmentation doit être surtout attribuée à l'influence de la loi du 22 janvier 1831 qui, en instituant l'assistance judi-j ciaire, a facilité à tous les justiciables l'accès des tribunaux. De 1841 àj 18o0, les tribunaux avaient été saisis, année moyenne, de 1,602 de-j mandes en séparation de corps. Laproportion s'est élevée graduellementj pendant les trois périodes quinquennales et la période quatriennale quij ont suivi, h 1,529; 1,913; 2,395 et 2,921. Ces demandes étaient formées par les femmes, 1,393; 1,729; 2,133 et 2,591; par les maris ; 134;| 184; 260 et 330. Des demandes reconventionnelles ont été introduites, par les femmes, dans 16, 22, 24 et 31 affaires; par les maris, dans 58.J 77, 107 et JO affaires des années moyennes correspondantes des périodes 1831-53, l«56-60, 1861-63 et 1866-69.
Les demandes principales ou reconventionnelles étaient motivées ; 1,387 par année moyenne de 1831 à 1833, 1,730 de 1856 à 1860,2,2371 de 1861 à 1866, 2,802 de 1866 à 1869 sur l'adultère delà femme; 99,128,159 et 110 aux mêmes époques, sur l'adultère du mari, et 85, 97, 100 et 74 sur la condamnation de l'époux défendeur à une peinej afflictive et infamante.
Les tribunaux ont accueilli dans la première période 1,127 demandes •
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en séparation de corps, dans la seconde 1,440, dans les suivantes 1,811 et 2,234. Ils en ont rejeté, aux mêmes époques, 155, 198, 257 et 274. Les autres, au nombre de 105, 275, 327 et 40, pour les années moyennes correspondantes, ont été rayées des rôles à la suite de transaction, de désistement ou d'abandon.
Séparations de biens. — Les demandes en séparation de biens sont tous les ans plus fréquentes que les demandes en séparation de corps. Cependant elles semblent tendre à diminuer. Leur nombre moyen annuel, qui s'était élevé à 5,412 de 1846 à 1850 est descendu à 4,299 de 1851 à 1856, à 4,213 et 4,212 dans les deux périodes quinquennales suivantes, mais il est remonté dans la période de quatre ans qui s'arrête en 1869, à 4,607. De 1841 à 1845 il ne dépassait pas 4,127. Ces demandes sont toujours plus fréquentes dans les moments de crise industrielle ou commerciale, parce qu'elles sont pour les femmes un moyen de sauvegarder leur dot. De ces demandes, 28 se sont produites dans la première période, 33, 57 et 152 dans les suivantes, avec intervention des créanciersdu mari. Sur le nombre total des demandes, aux mêmes époques, les juges en accueillaient 4,186; 4,079; 4,027; 4.466 et en rejetaient 85, 101, 128 et 89, année moyenne.
Pensions alimentaires. — Le nombre des demandes de pensions alimentaires s'est accru par l'usage de plus en plus répandu de l'assistance judiciaire. [1 en a été formé, de 1851 à 1855, 1,074, dont 823 par des ascendants, 113 par des descendants, 138 par des conjoints. De 1856 à 1860, il en était formé 1,276, dont 1,011 par des ascendants, 98 par des descendants, et 167 par des conjoints. De 1861 ii 1865 il en était formé 1,270, dont 1,009 par des ascendants, 102 par des descendants et 159 par des conjoints. Enfin de 1866 à 1869, il en a été introduit 1,349, dont 1,124 par des ascendants, 78 par des descendants, et 147 par des conjoints.
y entes judiciaires. — Le tableau qui suit présentepar année moyenne le mouvement et la nature de ces ventes depuis 1851 :
Ventes sur saisie immobilière 8,443 5,82C 5,133 6,01.'>
Ventes sur licitation 7,387 7,684 8,215 9,391
Ventes de biens de mineurs ou d'interdits. 1,914 1,631 1,468 1,.^92
Ventes par suite de surenchère sur aliénation volontaire (art. 2185 du code Nap.) 611 429 355 374
Ventes de biens dépendant de successions bénéficiaires 9i9 769 6C9 74G
Ventes de biens dépendant de successions vacantes
Ventes d'immeubles dotaux
Ventes de biens de faillis
Autres espèces de ventes
Totaux 20,294 17,377 16,927 19,340
Sous le rapport de l'importance, ces ventes se sont divisées de la manière suivante.
Ventes dont le produit n'a pas dépassé 500 fr. 1,C78 1,274 1,017 98i
— a varié de 501 à 1,000 francs 2,044 1,595 1,328 1,401
_ _ de 1,001 à 2,000 francs.. 3,487 2,750 2,412 2,679
— — de 2,001 à 5,001» francs.. 5,480 4,675 4,518 5,144
— — de 5,001 à 1,0000 francs. 3,450 3,046 3,165 3,780
— a dépassé 10,000 fr 4,155 4,037 4,487 5,352
Ordres et contributions. — L'ordre est la répartition d'un immeuble entre les créanciers privilégiés et hypothécaires, selon l'ordre ou le rang de leur privilège ou hypothèque; la contribution est la répartition proportionnelle entre les créanciers, de la valeur des deniers ou meubles appartenant à leur débiteur. Les procédures d'ordre ont diminué de moitié de 1851 à 1869 ; il en a été ouvert de 1851 à 1855, 20,876 ; de 1856 à 1860, 12,232 ; de 1861 à 1865, 9,560; de 1866 à 1869, 10,438.
Les procédures de conlribulion ont également diminué, quoique dans une moins forte proportion : de 2,642 pendant lapremièrepériode et 2,3b8 pendant la seconde, elles sont descendues à 1,259 pendant la troisième; elles sont remontées à 1,472, mais les chiffres élevés de la première période étaient dus aux nombres exceptionnels de deux années, 1854 et 1855, car il n'avait été ouvert que 1,252 contributions en 1850 et 1,295 en 1851.
TRIBUNAUX DE COMMERCE
Le nombre des affaires commerciales n'a pas cessé d'augmenter, chaque année, depuis 1850, oii il était de 138,027 seulement : il s'est élevé successivementdanslapériode quinquennalel851-1855 àl76,422 ; année moyenne; puis dans les deux périodes suivantes, comprenant le même nombre d'années, à 230,840 et 249,735; enfin, de 1866 à 1869, le chiffre de l'année moyenne atteignait 257,424. Cet accroissement est la conséquence nécessaire du développement qu'ont pris, durant ces dernières années, le commerce et l'industrie.
Les affaires de 1851-1855 ont été soumises, au nombre de 151,888, soit près des 9 dixièmes, à 218 tribunaux spéciaux de commerce, et 24,534 à des tribunaux civils jugeant commercialement dans les arrondissements où il n'existe pas de tribunaux consulaires. Dans les trois périodes suivantes le rapport des affaires commerciales aux deux juridictions s'est établi ainsi : 199,482 à 31,358 ; 216,350 à 33,385 ; et 222,165 à 35,259.
Le tableau ci-après présente la suite donnée à ces affaires, jugées contradictoirement ou non.
Affaires. 18bl-S5. 1856-60. 1861-6b. 18(56-69.
Jugées contradictoirement 44,715 54,490 50,981 62,080
Par défaut 83,440 108,904 112,931 112,143
Terminées par transaction ou désistement. 40,424 57,358 fi6,416 70,968
Restante juger au31déc.dechaqueannée. 7,843 10,088 10,071 11,633
Dans ces nombres, les affaires nouvelles étaient, par chaque année moyenne des quatre séries, de 166,300; 217,838 ; 234,408 et 240,160. Les affaires restant à juger de l'année précédente figuraient pour 7,441 ; 10,373 ; 10,123 et 11,274; et les affaires réinscrites pour 2,481 ; 2,607; 5,204 ; 6,030.
Parmi les affaires traitées par les tribunau.x de commerce se trouvent les faillites; mais comme nous leur consacrons un paragraphe spécial au chapitre Commerce, nous nous bornons à y renvoyer le lecteur.
COURS d'appel.
Pendant les quatre dernières périodes, le nombre des affaires soumises aux cours d'appel a été sans cesse en augmentant.
La moyenne des affaires nouvelles introduites de 1831 à 1833 avait été de 9,678. De 1856 à 1860, on constate une augmentation graduelle; le chiffre de l'année moyenne est de 10,443. II s'élève à 11,004 en 1861-1863 et redescend à 10,918 dans la période 1866-1869. Il est redevenu presque ce qu'il était avant 1848 (10,984 de 1841 à 1847).
Le tableau suivant présente le nombre moyen annuel des affaires portées devant les cours d'appel pendant les mêmes périodes.
Affaires à juger, y compris les affaires anciennes
Appels eu matière civile (nouvelles)
— — commerciale
— de sentences arbitrales portées directement (sur des contestations relatives à l'exécution d'arrêts ou à des frais).
Affaires ordinaires
— sommaires
Affaii'es terminées
Par arrêts contradictoires
Par défaut
Par radiation, à la suite d'arrangement
ou de désistement
Affaires restant à juger au 31 décembre de
chaque année
Inscrites depuis 3 mois et moins
Arriérées, c'est-à-dire inscrites depuis plus
de 3 mois ;
Dont de 3 à 6 mois
De 6 à, 12 mois
D'un an à 2 ans
Depuis plus de 2 ans
Affaires terminées qui étaient inscrites depuis 3 mois et moins 2,145
De 3 à G mois 1,924
De G à 12 mois 3,025
D'un à deux ans 2,421
De plus de deux ans 476
COUR DE CASSATION
Le nombre des pourvois en matière civile ou commerciale, inscrits au rôle de la chambre des requêtes de la cour de cassation, ne varie pas beaucoup d'une année à l'autre. Il a été en moyenne de 620, pendant la période 18ol-18o5 ; de 623 pendant les cinq années suivantes ; il s'est élevé à 739 de 1860 à 1863 et à 743 de 1868 à 1869. Il reste à peu près dans la même proportion au nombre total des affaires.
Sur 594 pourvois pendant la première période, année moyenne, sur , 498 pendant la seconde, sur 596 et 742 pendant les deux suivantes, la cour a rendu 387 arrêts de rejet et 207 d'admission, de 1851 à 1853 ; 310 de rejet et 188 d'admission, de 1836 à 1860 ; 377 de rejet et 219 d'admission de 1861 à 1866 ; 491 de rejet et 275 d'admission de 1866 à 1869.
La chambre civile a statué, pendant les mêmes séries d'années, sur 231,203, 223 et 241 pourvois par année moyenne, elle en a rejeté 91, 88, 108 et 110, et admis 140, 117, 117 et 131 par arrêts de cassation.
ASSISTANCE JUDICIAIRE
La loi du 22 janvier 1831 a défini les cas dans lesquels l'assistance judiciaire pouvait être accordée aux indigents et les formalités auxquelles elle devait être subordonnée : L'admission à l'assistance judiciaire devant les juridictions civiles ou commerciales du premier ou du second degré est prononcée par un bureau spécial, sur la demande formée par l'impétrant. L'assisté est dispensé provisoirement du payement des frais occasionnés par l'instance, des sommes dues au trésor pour droit de timbre, d'enregistrement et de greffe, des honoraires des greffiers, avoués, huissiers ou avocats.
Les bureaux d'assistance judiciaire de première instance ont été saisis, par année moyenng, de 1851 à 1853, de 8,047 demandes d'assistance ; dans les périodes quinquennales suivantes, de 11,311 et 16,037 demandes ; pendant la période de quatre années 1866-1869, de 20,194 demandes.
Plus de 9 dixièmes avaient pour objet des actions civiles ; 7,304 ; de 1831 à 1853 ; 10,420 de 1836 à 1860; 14,950 de 1861 à 1866; 18,380 de 18U6 à 1869. Les actions en matière commerciale ne s'élevaient
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dans les mômes périodes qu'à 168, 140, 173 et 255 ; les actions en matière de justice de paix à S7S, 751, 932 et 2,012.
Les bureaux ont admis, par années moyennes des quatre périodes, 3,371, 4,556, 6,579 et 8,589 demandes ; ils en ont rejeté 2,693, 3,842, 5,400 et 7,021, ils n'avaient pas encore statué sur les autres.
Dans les quatre périodes que nous étudions, les bureaux établis près les cours d'appel ont reçu, par année moyenne, 256 demandes, puis 380, 588 et 772; ils en ont admis 118, 161, 259 et 534, rejeté 108, 169, 267 et 401.
C'est en matière de séparation de corps que les demandes d'assistance sont le plus fréquentes et l'augmentation le plus rapide. En 1831-1856, le nombre était de 1,964, il s'est élevé successivement à 2,780; 4,338 et 5,868 pendant les périodes suivantes. Ce chiffre représente les deux tiers du nombre total des actions en séparation de corps introduites dans l'année devant les tribunaux civils. Viennent ensuite les demandes de pension alimentaire, représentées par les nombres de 1,067, 1,739,2,192 et 2,495; les demandes en payement de sommes dues 602, 945, 1,313 et 1,497; les demandes en partage 1.145, 987, 1,661 et 1,961; les demandes en dommages-intérêts 389, 724, 1,651 et 2,701.
Les retraits d'assistance judiciaire sont très-rares. Il n'en a pas été prononcé, de 1851 à 1855, plus de 27 année moyenne, et 33, 33 et 39 pendant les périodes suivantes.
RENSEIGNEMENTS DIVERS
Conù'cdnte par corps. — La contrainte par corps a été abolie en matière civile, commerciale et contre les étrangers, par la loi du 22 juillet 1867 (art. 1"). Dans la période 1861-65, le nombre moyen annuel des débiteurs incarcérés pour dettes envers des particuliers a été de 1,090. Le montant annuel des dettes avait été de 3,467,728.
La contrainte par corps a été maintenue en matière criminelle, correctionnelle et de police (art. 2), ainsi que pour les cas où les condamnations ont été prononcées par les tribunaux civils au profit d'une partie lésée, pour réparation d'un crime, d'un délit ou d'une contravention reconnue par la juridiction criminelle. Par suite de condamnations des tribunaux civils, 253 personnes ont été détenues.
La même loi de 1867 avait interdit l'exercice de la contrainte par corps pour le recouvrement des frais dus à l'État en vertu d'une condamnation, mais la loi du 19 octobre 1871 l'a rétabli pour ce cas, parce que beaucoup de condamnés sont solvables. La loi proportionne la durée de la contrainte au montant de la dette. Durée minimum 6 jours, maximum 2 ans.
CHAPITRE IV
JUSTICE
Admission des étrangers au domicile. — Naturalisation. — Aux termes de l'article 13 du Code civil, les étrangers qui veulent établir leur domicile en France doivent, pour être admis à le faire, obtenir une autorisation du gouvernement. La naturalisation, dont l'objet est de conférer aux étrangers la qualité de Français et la jouissance des droits civils et politiques attachés à cette qualité, est également conférée par décret. Depuis la loi du 29 juin 1867 qui amende la loi du 3 décembre 1849, la naturalisation est accordée aux étrangers à la condition par eux de justiDer qu'ils ont résidé trois ans en France depuis la date du décret qui les a admis à y établir leur domicile. Ce délai de trois ans est réduit à une année en faveur des étrangers qui ont rendu des services importants à la France, qui ont apporté dans son sein des talents, des inventions ou une industrie utile, ou qui y ont formé de grands établissements.
Le nombre des étrangers autorisés à prendre leur domicile en France en vertu du Code civil, a été de 368 en 1857, de 167 en 1856, de 132 en 18oo, de 252 en 1854, de 132 en 1853, et de 217 en 1852. Le nombre a été de 218 en 1866, de 284 en 1867, de 303 en 1868, de 234 en 1869. On peut dire que le mouvement est le môme.
La naturalisation a été accordée à 37 étrangers en 1854, à 66 en 1855, à 37 en 1856, à 56 en 1857. Il y eut 42 naturalisations en 1866, 130 en 1867, 159 en 1868, 80 en 1869.
Dispenses pour mariages. — Aux termes des articles 145 et 164 du Code civil, le chef de l'État peut lever par des dispenses les empêchements qui, pour le mariage, résultent soit de l'âge (inférieur à 18 ans pour les hommes, à 15 ans pour les femmes); soit de l'alliance (entre beaux-frères et belles-sœurs); soit de la parenté (oncle et nièce, tante et neveu). Il a été formé 1,045 demandes de dispenses d'alliance pour, mariage en 1857 contre 1,176 en 1856, 1,056 en 1855 et 967 en 1854. Puis, pour prendre une autre période, 1,152 en 1866, 1,249 en 1867, 1,183 en 1868, 1,370 en 1869. Un dixième environ de ces demandes est annuellement rejeté.
Dispenses accordées à des magistrats. — Il y a eu 157 — 145 — 149 dispenses de parenté et 10—9 — 11 dispenses d'âge accordées en 1866, 1867 et 1869.
COURS D ASSISES
On peut remonter, pour la constatation du nombre des accusations portées devant les cours d'assises, jusqu'à l'année 1803. Le nombre moyen annuel des causes criminelles, pendant la période 1803-1807, n'était que de 3,860. Il s'éleva, pendant les deux périodes quinquen-
nales qui suivirent, à 5,075 et 6,921. A partir de 1821, daté de laquelle partent, en matière de statistique criminelle, les constatations les plqs suivies, les moyennes annuelles par périodes décennales ont donné les totaux indiqués au tableau de répartition ci-après. A partir de 1869, les lacunes inévitables que présente la statistique de l'année 1870 n'ont pas permis de donner la moyenne annuelle pour la période décennale entière; nous avons dû faire ressortir la moyenne aimuelle de la période quinquennale 1860-1865, puis celle d'une moyenne quatriennale 1866-1869. (Ne pas confondre les accusations avec les accusés.)
Meurtres . .
Assassinats
Parricides
Infanticides
Empoisonnements
Coups et blessures ayant occasionné
la mort sans intention de la
donner
Coups et blessures graves
— envers des ascendants
Rébellion, violences envers des
fonctionnaires, etc
^i°ij^«*^^"^;;| sur des adultes..
. i sur des enfants. .
deur )
Avortements
Faux témoignages, subornation..
Autres crimes contre les personnes
Total, contre les personnes.
Fausse monnaie
Faux divers
Abus de confiance
Vols domestiques
Vols sur les chemins
Autres vols qualifiés 2,438 2,140 1,651 1,209 1,230 852
Incendies 87 122 194 224 202 209
Banqueroutes frauduleuses 72 69 90 90 76 72
Autres crimes contre les propriétés. 67 59 109 16 35 »
Total, contre les propriétés. 4,022 3,916 3,494 2,900 1,941 1,888
Le tableau qui suit fait connaître quel a été le nombre moyen annuel des accusés (et non des accusations) jugés de 1826 à 169. Les deux dernières colonnes donnent la division proportionnelle des accusés eu égard à la nature des crimes.
Nombre moyen annuel Nombre proportionnel,
des accusés jugés contradictoirenient sur 1,000 des accusés jugés pour pour des crimes contre des crimes contre
et années. les personnes, les propriétés. Total. les personnes, les propriétés.
Dans toute la France, il a été jugé, année moyenne, do 1826 à 1850, un accusé par 4,568 habitants. Dans la période 1841-1850, le rapport s'éLait abaissé à un accusé par 4,825. De 1851 à 1860, il n'y avait plus, année moyenne, qu'un accusé par 5,901 habitants; de 1861 à 1865 un par 8,256 h. Le rapprochement du nombre des accusés avec la population de la France d'après le recensement de 1866 donnait un accusé pour 8,365 habitants.
Voici la distribution proportionnelle des accusés d'après le sexe, Tâge, l'état civil, l'origine, le domicile, la profession et le degré d'instruction :
Sexe des accusés.
Hommes
Femmes
Age des accusés.
Agés de moins de 21 ans
— de 2 1 à 40 ans
— de 40 à 60 ans
— de plus de 60 ans
État civil.
Célibataires
Mariés
Veufs "
Origi7ie.
Nés dans le département où ils ont été jugés
Domiciliés dans ce département, mais nés dans un autre
Nés et domiciliés hors du département, ou sans domicile
Domicile.
Habitants des communes rurales..
Habitants des communes urbaines.
Sans domicile fixe
Profession.
Cultivateurs, journaliers, manœuvres, etc
Ouvriers
Domestiques attachés à la personne.
Négociants, marchands, aubergistes.
Appartenant aux professions libérales
Vagabonds, gens sans aveu
Degrés d'instruction.
Complètement illettrés
Sachant lire seulement ou écrire et lire imparfaitement
Sachant bien lire et écrire
Ayant reçu un degré d'instruction supérieure
lS26-bO
18fil-6'5.
De 1826 à 1830, sous l'empire du Code d'instruction criminelle et du Code pénal, sur 1,000 accusations portées devant les jurés, 320 étaient rejelées entièrement, 238 admises avec des modifications qui réduisaient les faits à des délits, et 442 seulement conservaient aux faits le caractère criminel, La loi du 4 mai 1831, en exigeant 8 voix pour la condamnation, fit descendre de 442 à 357 sur 4,000 le nombre des accusations admises en conservant le caractère de crime ; 274 au lieu de 238 étaient réduites à des délits; 369 au lieu de 320 étaient entièrement rejetées. La loi du 28 avril 1832, en transportant de la Cour au jury le droit d'admettre des circonstances atténuantes, fit abaisser le nombre des accusations rejetées entièrement à 325, parce que la peine encourue par les accusations admises pouvait être adoucie ; le nombre de celles qui conservaient le caractère de crime s'élevaient en effet à 490, les faits réduits à des délits n'étaient plus que de 185.
Sous l'influence de la loi du 9 septembre 1835, qui laissait aux Cours d'assises la faculté de surseoir au jugement quand la déclaration n'était prise qu'à la simple majorité du jury, le nombre des accusations rejetées entièrement descendit à 283 sur 1,000 de 1836 à 1840 et à 259 de 1841 à 1847, 152 et 119 accusations seulement furent transformées en délits; 365 et 622 conservaient le caractère de crime. Sous l'empire du décret du 6 mars 1848, le nombre des accusations rejetées entièrement tomba à la moitié ; après le décret du 18 octobre 1848, qui n'exigeait pi us que 8 voix pour la condamnation, il s'éleva encore à 303 sur 1,000; les accusations conservant le caractère de crime s'élevaient cependant à 97 ; les accusations admises entièrement à 499 (1848-1850). Le nombre des accusations entièrement admises pendant les années suivantes s'élevait à 545 et 581. La loi du 9 juin 1853 sur le jury les porta tout à coup à 626 et 670 (1855). Ce dernier chiffre est encore la moyenne proportionnelle des accusations entièrement admises, de 1856 à 1860. Les accusations modifiées sans perdre le caractère criminel s'élèventà 92; les faits correclionnalisés tombent à 54; les accusations entièrement rejetées à 184.
Sur 1,000 accusations soumises au jury de 1861 à 4865 606 ont été admises complètement à l'égard de tous les accusés, 52 complètement à l'égard d'une partie seulement des accusés; 95 admises avec des modifications laissant aux faits le caractère de crime; 57 admises avec des modifications donnant aux faits le caractère de simples délits; 190 rejetées entièrement. Sur 1,000 accusés, 245 ont été acquittés, 371 condamnés à des peines afflictives et infamantes, 384 à des peines correctionnelles. De 1866 à 1869, sur mille accusations, par année moyenne, le jury en a admis complètement 639 à l'égard de tous les accusés; 40 à l'égard d'une partie des accusés; 90 avec des modifî-
loO CHAPITRE IV. — JUSTICE.
cations laissant aux faits le caractère de crimes, 60 avec des modifications donnant aux faits le caractère de délit; dans les autres affaires il y eut acquittement.
Le tableau ci-après indique le nombre moyen annuel et la nature des condamnations prononcées par les Cours d'assises.
Nombre des condamnés. 1826-30. 1831-40. 1841-50. 1831-60. 1861-65. 1866-69.
A mort 111 52 49 50 22 19
A la déportation » 5 2 .3 » »
Aux travaux forcés à perpétuité. 281 178 193 215 146 145
Aux travaux forcés à temps... 1^070 858 893 1,068 765 733
A la réclusion 1,180 811 820 952 753 7-39
A la détention » 7 7 3 » 17
Au bannissement 1 1 » 1 1 »
A la dégradation civique 8 1 1 1 » »
A l'emprisonnement de plus
dun an 1,074 2,033 2,229 1,946 1,518 1,555
A l'emprisonnement de moins
d'un an et à l'amende 573 688 523 .307 207 212
Enfants de moins de 16 ans envoyés dans des maisons d'éducation pénitentiaire 50 30 30 3i 25 23
Totaux 4,348 4,694 4,747 4,680 3,406 3,443
Le nombre des commutations de la peine capitale est très-variable : il a été de 39 en moyenne dans la période 1826-30, de 35 (sur 66 condamnations) dans la période 1831-35, de 10 (sur 39 condamnations) de 1836 à 18'.0, 12 (sur 48) de 1841 à 1845, 17 (sur 49) de 1846 à 1850, de 25 (sur 56) de 1851 à 1855, de 19 (sur 41) de 1856 à 1860, de 95 (sur 22 condamnations). Le nombre des condamnations non commuées répond à celui des exécutions.
Les cours d'assises font chaque année une très-large application de l'article 463 du code pénal. En effet, le jury a accordé depuis 1840 le bénéfice des circonstances atténuantes à plus de la moitié des accusés qu'il a reconnus coupables de crimes passibles de peines afflictives et infamantes. La proportion avait été de 44 p. 100 pendant la période 1831-1840; elle s'est élevée à 53, de 1841 à 1850; à 68, de 1851 ;\ 1860; à 74 et à 79 p. 100 dans les deux périodes suivantes.
La ïépression est toujours plus ferme à l'égard des crimes contre les propriétés qu'à l'égard des crimes contre les personnes. Ainsi de 1851 à 1860, sur 1,000 accusés de cette dernière classe, on compte 302 acquittés, tandis qu'il n'y en a que 247 sur 1,000 accusés de la première. Cette différence se reproduit tous les ans. Elle peut s'expliquer d'après les rapports officiels que nous analysons, soit par le mystère qui couvre trop souvent le mobile et les causes des crimes contre les personnes, soit par les provocations qui atténuent devant la législation elle-même
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la gravité de quelques-uns de ces crimes. Il est possible aussi que les crimes contre les propriétés soient plus faciles à prouver.
Entre tous les crimes, ce sont ceux de parricide et d'empoisonnement qui ont trouvé le moins d'indulgence devant le jury. Il n'y a eu en moyenne qu'un acquitté sur 10 accusés de chacun de ces crimes ; 8 ont été condamnés à des peines afflictives et infamantes, et 1 à des peines correctionnelles. Du reste, c'est sans doute à tort qu'on parle ici d'indulgence, il est plutôt probable que les preuves n'avaient pas paru suffisantes au jury.
Le résultat des poursuites varie aussi suivant le sexe, l'âge et le degré d'instruction des accusés, comme le démontre le tableau ci-après qui indique la moyenne annuelle dans deux périodes différentes.
Moyenne annuelle . Moyenne annuelle
de 1826-50. de 1856-60.
peines afflictives peines afflictives
et peines et peines
acquittés. infam. correction. acquittés. infam. correct.
Accusés sans distinction 37,3 282 245 243 385 372
Nature des crimes.
Crimes contre les personnes. 471 253 276 264 407 329
Crimes contre les propriétés. 331 295 374 230 371 399
Sexe.
Hommes... 364 293 .343 225 395 380
Femmes 420 228 ,352 326 343 -332
Age.
De moins de 21 ans 330 160 510 209 247 544
De 21 à 40 ans 365 279 356 243 404 353
De 41 à 59 ans 395 297 308 256 434 310
De plus de 60 ans 445 250 305 281 343 376
Instruction.
Accusés entièrementillettrés. 334 273 393 215 424 361
Sachant imparfaitement lire
et écrire 382 259 359 235 387 378
Sachant assez bien lire et
écrire 439 2-33 328 323 288 359
Ayant reçu un degré d'instruction supérieur 574 184 242 348 270 382
Le nombre des accusés jugés par contumace décroît d'année en année, malgré les facilités que les nouvelles voies de communication offrent aux criminels pour se soustraire aux recherches. Le nombre moyen annuel des contumax a été, de 1826 à 1830, de 751 ; depuis, par périodes décennales, il est descendu à 644, 593 et 384 (d'environ 50 p. 100 de 1826 à 1860). Pendant la période de 1860 à J865 il n'était, année moyenne, que de 320.
Les accusés par contumace sont aux accusés jugés contradictoirement dans le rapport de 8 à 100 environ. Ce rapport varie beaucoup suivant la nature des crimes; de 1841 à 1850 il était de 49 p. 100 pour
banqueroute frauduleuse, de 31 p. 100 pour abus de confiance ou vol domestique, de 25 p. 100 pour faux, de 8 p. 100 pour assassinat. De 1851 à 1860 il n'était plus que de 35 p. 100 pour banqueroute frauduleuse, 20 p. 400 pour abus de confiance, 13 p, 100 pour faux. Pour viols et attentats à la pudeur il était de 3 p. 100; pour meurtre, assassinat, ou vol qualifié, de 6 p. 100.
Les décisions des Cours d'assises relativement aux accusés restés absents et à ceux qui viennent purger leur contumace sont bien différentes. Ainsi, de 1851 à 1860, sur un ensemble de 4,3'22 contumax, il n'en a été acquitté que 11 ; 277 ont été condamnés à mort; 2,277 aux travaux forcés à perpétuité ; 2,503 aux travaux forcés à temps ; 1 ,212 à la réclusion, 21 à d'autres peines. Sur les 1,236 contumax repris, 343 (29 sur 100 ont été acquittés), 3 seulement condamnés à mort; 33 aux travaux forcés à perpétuité, 237 aux travaux forcés à temps, 201 à la réclusion, 1 à la détention, 418 (34 sur 100) à des peines correctionnelles. De 1861 à 1865, sur les 1,601 contumax, 2 seulement ont été acquittés, 38 condamnés à mort, 1,124 aux travaux forcés. Sur ces 1,601 contumax, 482 ont été repris. Les cours d'assises en ont acquitté 3o sur 100 et condamné 29 p. 100 à des peines afflictives ou infamantes et 36 à des peines correctionnelles.
Pendant la période suivante (1866-69), sur 1,291 contumax, 53 ont été condamnés à mort, 809 aux travaux forcés à temps, 70 aux travaux forcés à perpétuité, 345 à la réclusion. Les accusations portées contre eux étaient, dans l'ordre de fréquence, la banqueroute frauduleuse, 77 par année moyenne; le faux, 74 ; les vols, 65; les viols et attentats à la pudeuF, 41 ; les abus de confiance, 35. 45 étaient accusés de crimes contre les personnes. Sur les 1,291 coutumax, 361 furent repris. Il eu fut acquitté 100; 47 furent condamnés aux travaux forcés à perpétuité ; 251 aux travaux forcés à temps, 64 à la réclusion; 139 à l'emprisonnement.
Réhabilitation. — La réhabilitation a pour effet de relever un condamné de toutes les incapacités civiles ou politiques qui résultaient du jugement prononcé contre lui. La réhabilitation est accordée par un décret rendu sur le rapport du ministre de la justice, après avis des cours d'appel. Tout ce qui concerne la réhabilitation a été réglé par le décret du 3 juillet 1852.
Jusqu'en 1847 la réhabilitation n'était ouverte qu'aux condamnés à des peines affliclives et infamantes; et, depuis 1826, la faveur n'en avait été accordée qu'à 29 par année moyenne, en 25 ans ; par période quinquennale, les nombres suivaient la série : 13, 25, 25, 21 et 30. Un décret du 18 avril 1848 ouvrit la réhabilitation aux condamnés correctionnels ; le chiffre s'en éleva tout à coup à 114 dans l'annéC;, à 100 l'année
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suivante, pour redescendre à 50 en 1850. Il fut de 60, année moyenne, pendant la période 1851-60; remonta, de 1861 à 1865, à la moyenne annuelle de 147. Dans les quatre années suivantes, les chiffres se sont élevés à 324, 220, 284 et 345.
TRIBUNAUX CORRECTIONNELS
Les 361 tribunaux correctionnels ont eu à juger par année moyenne, de 1826 à 1830, 119,446 affaires et 178,021 prévenus; de 1831 à 1840, 138,834 affaires et 187,497 prévenus ; pendant les deux périodes suivantes, également décennales, 158,975 affaires et 208,369 prévenus; -]81,473 affaires et 226,223 prévenus ; de 1861 à 1865, 141,685 affaires et 172,020 prévenus. (Nombre des tribunaux en 1873, 359.)
Le tableau suivant présente, classées d'après la nature des délits et des contraventions, les affaires jugées par les tribunaux correctionnels pendant chacune des périodes ci-après.
CORRECTIONNELS
Rupture de ban, de surveillance 1,876
Vagabondage 2,537
Mendicité 1,777
Rébellion 1,423
Outrag'^s et violences envers
des fonctionnaires 3,460
Religion (délits contre la), outrages envers des ministres
des cultes 73
Coups et blessures 9,618
Délits contre les mœurs 603
Diffamation, dénonciation calomnieuse 2,897
Vols simples 14,477
Banqueroute simple 114
Escroquerie 938
Abus de confiance 749
Fraudes commerciales 214
Dévastation de biens ruraux.. 872
Délits politiques ; presse 88
Colportage , 2iO
Cabarets et cafés (ouverture
illicite de) (décret de i851). »
Armes et poudre de guerre. —
Armes prohibées 332
Chasse et port d'armes 5,104
Délits ruraux et maraudage. .. 718 Douanes, contributions indirectes, octroi 4,903
Pêche (contraventions) 1,079
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Postes I Timbre-poste oblitéré. » »
' ( Autres contraventions. 225 308
Forêts (contraventions) 78,!)57 67,307
Autres 5,595 5,220
Total 138,339 158,979 181,473 141,085 148,222
Les affaires jugées pendant ces périodes se divisent en 41,198 délits communs et 78,231 contraventions forestières ou fiscales, année moyenne, de 1826 à 30. Le rapport entre ces deux genres de délits est encore, de 1831 à 1840, de 53,780 à 85,^234; mais pendant la période suivante la proportion se renverse tout à coup et ce sont les délits forestiers et fiscaux qui deviennent la minorité. Ainsi, de 1841 à 1850, ils ne sont qu'au nombre de 74,392 pour 84,583 délits communs; de 1851 à 1860 le rapport moyen annuel est de 57,265 à 124,208. De 1861 à 1865 il est de 23,105 pour 138,580 délits communs. De 1866 à 1869, il est de 22,636 délits fiscaux pour 126,103 délits communs.
Le nombre des prévenus ne dépasse pas beaucoup celui des affaires, comme on peut le voir à la page précédente. Cependant certaines catégories de causes font ressortir l'action de deux ou plusieurs complices. Tels sont les délits commis par malice contre les propriétés; les contraventions fiscales en matière d'eaux et forêts : le nombre des prévenus est toujours de plus du double du nombre des affaires.
De 1831 à 1840, le nombre proportionnel des femmes parmi les prévenus jugés par les tribunaux correctionnels était de 214 sur 1000 ; pendant les deux périodes décennales suivantes, il était de 187 ; de 1861 à 1865, 164 sur 1,000. La proportion moyenne varie peu d'une année à l'autre, mais elle diffère suivant la nature des délits. Voici, parmi les délits les plus fréquents, ceux auxquels les femmes prennent la plus large ou la moindre part :
La plus forte proportion se rencontre La plus faible proportion se rencontre
dans les délits suivants : dans les délits suivants :
iS:il-60. 1841-50. 1841-50. 1831-GO.
sur sur sur sur
Fraudes dans le com- Rébellion. Outrages en- ) ^
merce 301 202 vers des fonctionnaires 1
Diffamation et injures.. 299 276 Coups et blessures 122 120
Vols simples 283 210 Rupture de ban 126 123
Mendicité 23iJ 226 Outrages publics à, la pu- Vagabondage 211 166 deur 132 148
Délits forestiers 230 229 Abus de confiance 194 180
Attentats aux mœurs. .. 687 651 Escroquerie 172 176
Au point de vue de l'âge, les prévenus jugés pour délits communs, les seuls dont l'âge puisse être exactement constaté, parce que les prévenus de contraventions forestières ou fiscales sont très-fréquemment
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jugés par défaut, se répartissent ainsi par année moyenne, en nombre proportionnel sur 1,000.
Prévenus âgés de moins de 16 ans 44 43
Prévenus âgés de )6 à 21 ans '. . 121 lOi
Prévenus âgés de plus de 21 ans 835 851
Totaux 1,000 1,000 1,000 1,000
Le tableau suivant fait connaître les résultais des poursuites devant les tribunaux correctionnels.
NOMBRE MOYEN ANNUEL
Condamnés à un an et plus d'emprisonnement 6,168 7,013 10,193 9,442 8,636
Condamnés à moins d'un an d'emprisonnement 31,372 52,627 75,817 77,558 89,326
Condamnés à l'amende seulement 133,015 123,590 ll(i,885 67,538 63,332
Enfants âgés de moins \ Envoyésen corde lU ans reconnus I rection.. .. 529 1,288 2,213 1,943 2,217 avoir agi sans dis- 1 Pvemis à leurs cernement ) parents 36 982 1,515 1,300 1,355
Soumis à la surveillance » 16 15 » 9
Acquittés 26.211 22,94S 19,642 15,481 1.^831
Totaux l91,:i.il 208,464 226,281 173,262 178,696
Il résulte du tableau qui précède, que les tribunaux correctionnels acquittent de un dixième à un onzième des prévenus traduits devant eux. La proportion des acquittés sur 1,000 prévenus a été successivement pendant les périodes indiquées au tableau de 133, HO, 97, 101, 80. La proportion des condamnations à l'amende semble diminuer.
Si l'on considère les résultats des poursuites eu égard aux parties poursuivantes, on trouve des différences très-grandes. Ainsi, le nombre proportionnel des acquittements sur les poursuites directes des administrations publiques, qui s'appuient presque toujours sur des procèsverbaux faisant foi jusqu'à inscription de faux, est de 27, 37, 59, 23, 30 sur 1,000 selon les périodes ci-dessus indiquées; tandis que sur 1,000 prévenus jugés à la requête du ministère public, il est de 102, loi, 64, 46, 36; et sur 1,000 prévenus traduits à la requête des parties civiles, il s'est élevé à 432, 434, 445, 370, 395.
Les tribunaux correctionnels font une application fréquente de l'article 463 du Code pénal : la moyenne des individus auxquels le bénéfice des circonstances atténuantes a été concédé a été de 44 sur 100 par an de 1831 à 1840; de 53 sur 100, 58 sur 100 pendant les deux périodes décennales suivantes; de 57 sur 100 pendant la période quinquennale 1861 -65 ; de 61 sur 100 en 1866-69.
Le nombre des appels de police correctionnelle avait été de 45 sur \ ,000 pendant les périodes décennales de 1826 à 1835 et de 1841 à 1830. Jusqu'en 1853, il était élevé à 49 sur 1,000. Mais, à partir de 1856, il s'est abaissé à 43 sur 1,000 (1836-60.) Il est remonté à 45 pour 1,000 de 1861 à 1863, à 46 en 1866-69.
La proportion des jugements confirmés sur 1,000 a été, pour 1846-30, de 610; pour 1831-53, de 630; pour 1836-60, de 675 ; pour 1861-55, de 712; pour 1866-69, de 714. Cette diminution a coïncidé avec l'application de la loi du 13 juin 1866 qui a attribué aux cours d'appel la connaissance de tous les appels de police correctionnelle.
Les récidivistes jugés par les cours d'assises et les tribunaux correctionnels sont classés dans l'état suivant, eu égard à la nature des peines qu'ils avaient précédemment subies :
NOMBRE MOYEN ANNUEL
Libérés des travaux forcés 637 987 1,100 865 839
Libérés de la réclusion 529 739 814 861 1,069
Libérés de plus d'un an d'emprisonnement î,839 4,933 8,024 9,256 11,781
Libérés d'un an et moins d'emprisonnement 6,200 11,986 23,992 29^816 37,634
Qui n'avaient été précédemment condamnés qu'à l'amende 136 657 4,647 7,991 8,846
Totaux 10,;j41 19,302 38,577 48,789 60,100
L'accroissement successif que ce tableau fait ressortir, a porté presque exclusivement sur les libérés de peines d'emprisonnement de courte durée et sur ceux qui n'avaient été condamnés précédemment ^ qu'à Tamende. En matière de fraude commerciale, le nombre desi récidivistes augmente chaque année dans des proportions considérables.
Des 48,789 récidivistes qui ont été jugés de 1861 k 1865, 1,728 ont comparu devant les cours d'assises et 47,061 devant la juridiction correctionnelle. Ces derniers forment près du quart (224 sur 1,000) du nombre total des prévenus jugés pour délits communs, les seuls dont] les antécédents soient constatés.
Les récidivistes sont acquittés, en comparaison des individus com-j paraissant pour la première fois devant la justice, dans la proportion] de 121 li 311 sur 1,000 accusés, et de 37 à 133 sur 1,000 prévenus (1851-60).
Le nombre proportionnel des femmes récidivistes est plus considérable parmi les prévenues (258 sur 1,000) que parmi les accusées (170 sur 1,000). Pour les hommes, on trouve, au contraire, 451 récidivistes sur 1,000 accusés et seulement 322 sur 1,000 prévenus (1861-65).
Le nombre proportionnel des condamnés libérés des maisons centrales qui sont repris pendant les années qui suivent leur libération, est considérable. De 1846 à 1858, il a été repris 34 hommes sur 100 libérés et 24 femmes sur 100 libérées; dans la période suivante (1859- 63), les proportions ont été de 35 et de 24. Le nombre des libérés hommes dépasse 6,500 et celui des femmes 1,500 par an.
Les rechutes sont bien moins fréquentes parmi les jeunes libérés que parmi les adultes. Ainsi, le nombre proportionnel des récidives parmi les jeunes libérés de 1851 à 1855 n'a été que de 18 p. 100, et 4 p. 100 pour les filles. Dans la période suivante 1858-63, la proportion des jeunes libérés récidivistes était de 15 p. 100 pour les garçons et de 6 p. 100 pour les filles.
Les récidives sont plus rares parmi les jeunes délinquants qui sortent des colonies pénitentiaires que parmi ceux qui sortent des quartiers spécialement affectés à leur catégorie dans quelques maisons centrales; mais on ne saurait voir là une preuve de l'infériorité du régime de ces derniers établissements. La différence tient surtout à ce que l'on conserve les jeunes délinquants les plus pervertis, dans les maisons centrales, oij la discipline est plus sévère, et à ce qu'on y ramène ceux qui s'évadent ou tentent de s'évader des colonies pénitentiaires et ceux qui s'y montrent les plus récalcitrants et les plus rebelles.
C'est parles casiers judiciaires qu'on constate les récidives. Depuis 1850, il est établi au greffe de chaque tribunal civil un casier divisé en compartiments suivant l'ordre alphabétique et destiné à recevoir et à classer des bulletins d'un modèle uniforme, constatant à l'égard de tout individu né dans l'arrondissement, les renseignements propres à faire connaître son passé judiciaire. Plusieurs pays ont adopté le système des casiers.
TRIBUNAUX DE POLICE
Le nombre des infractions à la loi soumises à la juridiction de simple police n'a pas suivi dans ces dernières années le mouvement de décroissance remarqué dans le nombre des infractions plus graves déférées à la juridiction correctionnelle et à celle des cours d'assises.
Les 2,681 tribunaux de simple police (un par canton) ont rendu ensemble de 1851 à 1855, 355,723 jugements par année moyenne; de 1855 à 1860, 402,433; de 1841 à 1830, 198,610; de 1861 à î86o, les 2,752 tribunaux en ont rendu 4! 0,445; de 1866 à 1869, 357,961.
Le nombre moyen des inculpés intéressés dans les jugements était, pendant la période 1841-50, de 495,886, sur ce nombre 119 sur 1,000 ont été acquittés ; 831 condamnés à l'amende, 44 à l'emprisonnement, les autres ont été l'objet de déclarations d'incompétence. Dans la pé-
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riode décennale suivante, le nombre des inculpés était de 530,311. Sur 1,000, le nombre des acquittements n'était plus que de 60, celui des amendes s'élevait à 880 ; celui des emprisonnements à 60. L'incompétence n'était prononcée que pour 1 sur 5,000.
La période suivante, 1861-65, a présenté les mêmes proportions décroissantes pour l'acquittement. De 538,440 inculpés, année moyenne, 55 sur 1,000 ont été acquittés, 879 ont été condamnés à l'amende, 66 à l'emprisonnement. A peine 1 sur 5,000 ont élé l'objet de déclarations d'incompétence.
De 1866 à 1869, année moyenne, les jugements ont concerné 475,250 inculpés. L'acquittement n'a été que de 50 sur 1,000, les condamnations à Tamende se sont élevées à 880, les condamnations à l'emprisonnement à 70. Les déclarations d'incompétence ne concernaient également qu'un inculpé sur 16,000.
Le département de la Seine iournit à lui seul plus d'un dixième du nombre des jugements desimpie police, 118 sur 1,000 de 1861 à 1865; toutefois cette proportion n'était plus que de 109 sur 1,000 dans les quatre années suivantes, et la diminution de 15 p. 100 signalée dans les jugements du déparlement de la Seine portait sur les contraventions aux règlements concernant les voitures publiques.
On a remarqué l'application restreinte de la loi du 22 mars 1841 sur le travail des enfants dans les manufactures ; 119 affaires en moyenne par an sont portées devant les tribunaux dans la période 1861-65. On s'est plaint, en effet, de l'insuffisance de la législation, et l'on a cherché à y remédier. Plusieurs projets de loi n'ont pas abouti, enfin une nouvelle loi a été votée en 1873.
Le nombre des appels formés contre des jugements de simple police a été chaque année de 510, soit 1 sur 1,000 environ.
INSTRUCTION CRIMINELLE
Le nombre moyen annuel des infractions à la loi dénoncées au ministère public a été de 273,633 de 1851 à 1860; de 272,497 de 1861 à 1865 ; de 3 10,478 en moyenne pendant les quatre années suivantes. Dans ces nombres ne sont pas comprises les contraventions forestières ou] fiscales qui sont poursuivies directement par les administrations pU' bliques qu'elles concernent.
La direction donnée aux affaires varie très-peu d'une année à Tau-:] tre. Ainsi on compte sur 1,000 affaires :
1" Communiquées aux juges d'instruction 277 226 154
2° Portées directement à l'audience par le ministère
public 300 300 32.S
Id ' » 26 27
3" Renvoyés devant d'autres juridictions 23 438 488
•i" Classées sans suite au parquet 400 5 3
Totaux 1,000 1,000 1,000
Le nombre moyen annuel des affaires instruites par les juges d'instruction a été, de 73,706, de 1856 à 1860; 259 sur 1,000 ont fait l'objet d'ordonnance de non-lieu.
De 1861 à 1863, le nombre des ordonnances de non-lieu de 15,257 (248 sur 1,000); il n'était plus que de 12,193 de 1866 à 1869, mais le nombre des affaires portées devant les juges d'instruction étant tombé de 61,616 à 49,497, la proportion des ordonnances de non-lieu était de 270 sur 1,000.
Il est des affaires, crimes, délits, des contraventions surtout, laissées sans suite — non poursuivis — par les raisons qui suivent (nous nous bornerons à donner la moyenne des années 1861 à 1865) : les faits n'ont pas été prévus par la loi pénale 64,284; les auteurs sont restés inconnus 32,623 ; les charges étaient insuffisantes contre les inculpés désignés 16,432 ; le délit n'avait aucune gravité 6,678; défaut de preuve, aliénation mentale, etc. 13,708.
Arrestation et détention préventive . — Le nombre des inculpés arrêtés préventivement a été de 73,415 par année moyenne pendant la période de 1846-1850, il s'est élevé à 80,138 pendant la période quinquennale suivante, pour retombera 64,048 de 1856 à 1860, il fut réduit à 61,848 pour 1861-65, et remonte à 66,638 en 1866-69. La loi du 20 mai 1863 sur les flagrants délits avait eu pour résultat immédiat de réduire de plus de 8,000 le nombre des individus arrêtés préventivement : 67,227 en 1862 : 58,977 en 1864 ; pendant les deux années suivantes, les chiffres demeuraient stationnaires, ils se sont relevés en 1866 jusqu'aux nombres antérieurs à la loi ; mais l'accroissement porte pour les trois quarts sur les prévenus placés sous le mandat de dépôt en vertu de la même loi. La mise en liberté provisoire sous caution n'avait été demandée, de 1856 à 1860, que par 427 prévenus, année moyenne; la mise en liberté provisoire sans caution (art. 131 du Code d'instruction criminelle), n'a été obtenue que par 70 prévenus ; la mainlevée du mandat d'arrêt a été accordée à 1,569 (application de la loi du 4 avril 1855). Un tiers en moyenne des inculpés arrêtés est libéré avant le règlement de la procédure. La proportion était de 32 p. 100 en 1856-60 ; de 34 p. 100 en 1861-65.
L'état ci-après indique quelle a été la durée moyenne de la détention préventive pour les inculpés qui y ont été soumis pendant chacune des années moyennes des périodes 1831-1869.
NOMBRE PROPORTIONNEL, MOYEN ANNUEL, SUR 1,000 DES INCULPÉS ARRÊTÉS PRÉVENTIVEMENT.
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COUR DE CASSATION, TOURYOIS EN MATIÈRE CRIMINELLE
Le nombre des pourvois soumis par année moyenne à la chambre criminelle de la cour de cassation a diminué, dans ces dernières années, en proportion de la réduction du nombre des affaires jugées par les cours d'assises et les tribunaux correctionnels.
Pourvois en matière criminelle 879 551 527
Pourvois en matière correctionnelle .'Î62 357 357
Pourvois en matière de simple police. .. . 160 156 113 Pourvois contre des décisions des conseils
de discipline de la garde nationale .32 6 3
Totaux 1,433 1,072 1,000
La chambre criminelle a statué, dans la première de ces périodes, sur -1,068 pourvois, dans la seconde sur 911, année moyenne.
Les résultats de ces pourvois ont été les suivants : il y a eu pour la première période, 804 arrêts de rejet, et 196 arrêts de cassation sur 1 ,000, en retranchant du nombre total les 233 arrêts de non-lieu ou de nonrecevabilité. Dans la seconde période, la proportion des pourvois rejetés était de 631 sur 1,000, celle des arrêts cassés de 137, celle des arrêts de non-lieu ou de non-recevabilité de 1232. Ces proportions varient suivant les juridictions dont les décisions sont attaquées. Ainsi, on a, en matière criminelle, 87 arrêts de cassation et 913 de rejet sur 1 ,000 : en matière correctionnelle, 406 arrêts de cassation et 594 de rejet sur 1,000. En matière de simple police, 603 arrêts de cassation et 397 de rejet sur 1,000. Le nombre des arrêts de cours d'assises cassés et annulés diminue depuis une série d'années. Pendant les périodes quinquennales qui suivent 1846, la proportion sur 1,000 descendait de 93 à 63, puis à 58 et 48. Dans la période quatriennale suivante (1866-1869)1, 110 sur 1,000 arrêts seulement étaient l'objet de pourvois, et la cour de cassation n'en accueillait que 3 1/2 p. 100.
DEPENSES
HJi
Il est formé chaque année un certain nombre de demandes en règlement déjuges; ce nombre, dont l'augmentation est sensible d'année en année, s'élevait de 40 à SO pendant la période 1861-65. La cour statuait, pendant les années i863 à 1863, sur 38, 45 et 49 demandes. Dans les quatre années suivantes, elle a statué successivement sur 62, 44, 56 et 65 demandes; ces demandes sont toutes accueillies.
11 n'en est pas de même des demandes en renvoi pour cause de suspicion légitime, lesquelles d'ailleurs sont rares (160 en vingt ans, de 1830 à 1850). La cour n'en admet que 76 pour 100. Depuis 1860, la cour en a admis 4 par année moyenne.
DÉPENSES DE LA JUSTICE CRIMINELLE
Les frais de justice se divisent en deux catégories : les uns sont à la charge de TÉtat, sans recours contre les condamnés ; ils comprennent les indemnités accordées aux jurés pour leur déplacement ; les frais de voyage et de séjour des conseillers et officiers du parquet des cours d'appel qui vont exercer devant les cours d'assises, les frais d'exécution d'arrêts criminels; les gages des exécuteurs; enfin des dépenses diverses : ces divers frais s'élèvent environ à 5 ou 600,000 fr. par an. La seconde cal' gorie des frais de justice donne lieu seulement de la part de l'État à des avances dont le Trésor poursuit le recouvrement contre les condamnés ; ils comprennent la translation des prévenus et accusés, le transport des procédures, les indemnités accordées aux témoins, les salaires des huissiers, gendarmes et autres agents de la force publique, les droits des greffiers, le transport des magistrats pour constater les crimes, etc. Le montant des avances à faire par rÉlal figure au budget pour 4 à 5 millions. Depuis quelques années ces avances diminuent sensiblement, tandis que l'importance des recouvrements faits par l'administration de l'enregistrement a éprouvé des augmentations considérables, comme le démontre le tableau suivant (comparer surtout la première colonne à la quatrième) :
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Le nombre des individus arrêtés et détenus par voie de contrainte par corps s'est élevé, dans la première de ces périodes, à 4, 129 par I. H
année moyenne. Dans les périodes suivantes, on a distingué ceux qui ont pu rembourser les frais de justice et ceux qui sont demeurés insolvables : le nombre des premiers a été, par année moyenne, pendant les trois périodes de 1.079, 1,137 et 721 ; le nombre des seconds de 1,660 ; 1,736 et 1,554. Ensemble : 2,739 ; 2,873 et 2,275.
La diminution qu'on remarque aux chiffres de la dernière période est due à la suppression de la contrainte par corps.
La moyenne des frais de toute nature par chaque prévenu traduit devant la juridiction correctionnelle a été de 18 fr. dans la période 1856 — 60; de 20 fr. dans la période 1861—65; de 18 fr. et 50 fr. dans la période 1866 — 69. Pour les affaires jugées contradictoireraent devant les cours d'assises, les frais ont été dans les mêmes périodes de 237 fr., 251 fr. et 256 fr.
Ce chiffre moyen diffère suivant la nature des affaires. Ainsi, il est de 9 francs, de 10 francs et de 11 francs par prévenu en matière de rupture de ban, de vagabondage, de mendicité et de chasse, oti il est rarement entendu de témoins, tandis qu'il s'élève à 14 francs, 15 francs et 16 francs en matière de rébellion, d'outrages et de violences envers des fonctionnaires ou agents de la force publique et de fraudes commerciales; à 19 et à 20 francs en matière de vol simple et de coups et blessures volontaires; à 24 francs et à 33 francs en matière d'abus de confiance et d'escroquerie.
Le montant des frais diffère dans une faible mesure d'une cour d'appel à l'autre. Il n'est que de 14 à 15 francs par prévenu dans les ressorts de Paris et de Lyon , tandis qu'il peut s'élever jusqu'à 21 et même 24 francs dans d'autres. Ces différences tiennent à la nature des affaires jugées dans chaque ressort, aux distances plus ou moins grandes à parcourir par les témoins appelés , ou à quelques autres causes secondaires.
Devant les cours d'assises, la moyenne des frais est beaucoup plus considérable. En 1859 comme en 1857, on a eu par affaire, 15 témoins entendus dans l'instruction préliminaire, et 9 ou 10 devant la cour d'assises et 227 fr. de frais par accusé; il y a eu, en moyenne, 11 témoins entendus dans l'instruction, 7 devant la cour d'assises et 173 fr. de frais. En 1869, la moyenne des frais par affaire est de 254 fr.; elle avait été de 225 en 1868. La moyenne des frais varie avec la nature des crimes : elle s'élève jusqu'à 638 fr. pour les empoisonnements, 576 fr. pour les assassinats, 338 fr. pour les avortements, 525 pour les incendies, et descend jusqu'à 119 fr. pour les abus de confiance commis par les serviteurs à gages, 136 fr. pour les vols domestiques, 138 fr. pour les coups et blessiares envers les ascendants, 171 fr. pour viol et attentat à la pudeur sur des enfants;
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ce qui augmente les frais dans les premières affaires, c'est la fréquence des expertises.
Devant les tribunaux anglais, les frais de justice criminelle sont pour les crimes de 235 fr. par affaire contre 254 en France ; devant les tribunaux correctionnels et de police en Angleterre, les frais sont relativement plus considérables : ils s'élèvent à 39 fr. ; tandis qu'en France ils ne sont que de 23 fr.
RENSEIGNEMENTS DIVERS
Extradition. — L'extradition est l'acte par lequel un gouvernement livre, dans certains cas et sous la condition expresse de réciprocité, la personne accusée d'un crime, au gouvernement sur le territoire duquel le crime a été commis.
La France a actuellement des traités d'extradition avec un grand nombre d'États de l'Europe et de l'Amérique. En voici la nomenclature :
Allemagne, Angleterre, Autriche, Belgique, Brésil, Chili, Espagne, États-Unis, Nouvelle-Grenade, Italie, Luxembourg, Pays-Bas, Pérou, Portugal, Suisse, Tunis, Venezuela. La France n'a pas de traité avec la Russie, la Turquie, les États Scandinaves et autres, mais des extraditions peuvent avoir lieu sans qu'il y ait de traités réguliers.
Le gouvernement français a demandé, de 1851 à 1860, l'extradition de 471 Français, soit 47 par an, accusés de crimes, et accordé, au môme titre, l'extradition de 732 étrangers (73 par an). En 1864, première année où les extraditions obtenues soient indiquées (on n'indiquait antérieurement que les demandes et non les résultats), la France en a obtenu 30 et accordé 76. En 1865, la France en obtint 90 et en accorda 65. Dans les années suivantes, elle en obtint successivement 71, 36, 29 et 43; elle en accorda 68, 98, 75 et 99.
Morts accidentelles et suicides. — Le nombre des morts qualifiées accidentelles et dont le ministère public a eu à rechercher les causes, a été de 4,781 en moyenne annuelle de 1826 à 1830. Dans les trois périodes décennales suivantes, le chiffre moyen annuel s'est élevé à 5,868, 8,186 et 9,701. En 1861-65, le nombre était de 12,070, en 1866 69, de 13,773. Les victimes des accidents se composaient en moyenne de 1850 à 1860 de 81 hommes et de 19 femmes sur 100. En 1861-65 le nombre proportionnel des hommes était de 82 sur luO, celui des femmes de 18. Dans la période suivante, la proportion était un peu plus forte à l'égard des hommes, 83 à 17.
C'est d'avril en juin qu'on constate le plus de suicides (302 pour 1,000), et d'octobre en décembre le moins (203); les mois de juillet à
septembre en présentent une plus forte proportion (268) que les mois de janvier à mars (227).
Voici maintenant le tableau des suicides depuis 1831 jusqu'à 1869 :
2,3 iO
ii,4i3
18iO
La proportion des femmes est d'environ un cinquième.
C'est à l'âge de 40 à 60 ans que se commet le plus grand nombre de suici ies parmi les deux sexes. — La proportion est, pour les hommes, de 20 p. 1000 jusqu'à l'âge de 21 ans ; de 303 pour les individus de 22 à 40 ans; de 429 pour l'âge de 41 à 60 ans; 228 pour les hommes âgés de plus de 60 ans; pour les femmes, nous trouvons pour les mêmes périodes les nombres proportionnels sur 1,000 que voici : 77 — 313 — 364 — 246.
La population des villes présente un suicide par 4,553 habitants ; celle des campagiies un par 10,617 (1801-1)5). La proportion totale des suicides est pour toute la population de 13 sur 4 09,003 habitants.
V, — Justice criminelle dans les pays étrangers.
Il est très-difficile de comparer la statistique judiciaire de divers pays. Cette comparaison est môme, comme l'ont reconnu les congrès de statistique, jusqu'à présent tout à fait impossible pour la justice civile. En attendant que les commissions nommées dans les congrès de slatisti jue aient réuni les matériaux pour une statistique comparative complète, nous ne donnons ici que quelques indications sur les pays suivants :
ANGLETERRE
Deux juridictions en Angleterre connaissent des infractions à la loi pénale : 1° la juridition des différentes cours qui statuent, avec l'assistance du jury comme nos cours d'assises, sur les infractions qui leur sont renvoyées jiar un verdict du grand jury présidé par les juges de piix ou les magistrats île pîjlice salariés {indictable offenc's) ; 2" la seconde juridiction de droit commun, qui correspond à la fois à nos tribunaux correclionnels et de simple police, c'est celle des juges de paix jugeant sommairement, au nombre de deux au mo\n^{petty sessions),
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les faits qui ne sont pas susceptibles d'être soumis au jury. A Londres et dans quelques villes, les juges de paix sont remplacés par des magistrats salariés, dit métropolitains ou de police.
Le tableau ci-après, qui donne pour plusieurs périodes le relevé des personnes jugées par le jury anglais, fait ressortir le mouvement de la criminalité en Angleterre.
Destruction intentionnelle
(malicious) de propriété... 134 219 255 199 357 274
5. Faux en effets publics (banlcnotes) et faux monnayage 442 570 886 818 628 ;):2
G. Autres crimes et délits (offenses) 144 1,096 963 5S8 653 G97
Total général..,. 22,315 2S,83o 27,871(0 17,821 19,757 18,456
Parmi les accusés de crimes contre les personnes, la proportion des femmes a été de 6 p. 100 en 1870 et de 8. 4 p. 100 en 1871. Dans les crimes contre la propriété commis avec violence (brigandage, effraction, etc.), elles étaient intéressées pour 4. 2 p. 100 en 1870 et pour 5. 9 p. lûO en 1871. Dans les attaques sans violence (vol, etc.) 17.9 p. 100 et 21.9 p, 100. Dans la destruction maligne de propriété 4,1 p. 100 et 2.7 p. 100. Faux en effets publics 14.9 et 7.7 p. 100. Autres (haute trahison, braconnage, injure, subornation, émeutes) moins de! p. 100 en 1870 et 11.8 p. 100 en 1871.
Voici la désignation de quelques-uns des crimes les plus graves, commis pendant les années 1868, 1869, 1870, 1871, 1872. Assassinat 129-151-101-130 132; tentative d'assassinat 61-61-52-51-44; coups et blessures graves 676-699-631-634-619 ; meurtre 245-23(3-219-273-258.
Le tableau suivant fait connaître le nombre et la nature des condamnations en 1826 et pendant les périodes ci-après :
Nature des condamnations. 18-26. 1853-57. 1862-66. 1667-71.
Amort 1,203 55 27 19
A la transportation à vie 133 38 » »
— Pour plus de 15 ans » 37 » »
— Pour 15 ans et au-dessous. 2,130 179 » »
(1) En 1857, un cliangement dans la législation a classé avec les délits un certain nombre de crimes, c'est ce qui explique la grande diminution de la période suivante.
Aux travaux forcés à vie » 7 13 8
— Pour plus de 15 ans » 21 24 14
— Pour 15 ans et au-dessous. » 1,847 2,519 1,819 A l'emprisonnement pour plus de
2 ans 308 2 5 4
— Pour 2 ans et au-dessous. 7,023 16,003 19,861 11,337 A être retenu dans des reformatory schoûls » 200 262 233
A être fouetté, — à l'amende, —
libéré sur caution 310 IGO 255 265
Total des condamnés 11,107 18,558 22,966 13,fD90
Ce n'est pas sans raison que nous avons choisi les périodes ci-dessus. Ainsi l'année 1826 est une dernière avant la réforme criminelle qui a diminué, à la lettre, les cas pendables. Toutefois déjà alors les mœurs étaient tellement en avance sur les lois qu'il n'y eut que 57 exécutions contre 1,203 condamnations à la peine capitale. La période 1853-57 est ia dernière pendant laquelle il y eut transportation. Enfin les deux dernières périodes donnent la situation la plus récente. Le fouet n'est plus mentionné sur les tableaux pendant la période 1862-71.
Le nombre proportionnel des acquittements, qui était de 513 sur ,060 en 1820, est descendu à 245 sur 1,000 en 1857. Voici la proportion pour chacune des années entre 1861 et 1870 inclus : 241-233-233- 243-246-242-250-250-256-260.
Quant aux délits et contraventions jugés sommairement, nous trouvons les nombres suivants :
En 1857. Nombre des prévenus. Acquittés. Condamnés.
Hommes 291,030 98,795 192,235
Femmes 78,203 36,679 41,524
En 1871.
Hommes 435,586 100,012 335,574
Femmes 105,130 32,845 72,285
Le nombre des prévenus va en croissant, comme le montrent les chiffres ci- après qui se rapportent aux années 1859 et suivantes : 392,810 — 384,918—394,717 — 409,008 — 421,863 — 440,913 — 458,914 — 481,770 — 474,665 — 490,752 — 517,875 — 526,869; ce dernier chilfre se rapporte à l'année 1870.
Voici maintenant le tableau des peines à deux époques :
Ont été condamnés à, plus de 6 mois de prison. . 101 69
De 3 à 6 mois 2,479 3,189
De2à3mois 8,604 7,563
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Delà2mois 10,586 11,288,
De 15 jours à 1 mois 21,866 25,S33
A moins de 15 jours 19,137 38,850
A être envoyés dans des établissements de jeunes
détenu.: 768 2,008
Al'amende 143,469 267,721
Au fouet (enfants) 525 822
A d'autres punitions 26,710 49,418
Ces sentences ne donnent lieu qu'à un nombre insignifiant d'appels.
Parmi les 540,716 délits et contraventions de 1871 142,343 sont des cas d'ivrognerie (131,870 en 1870; 122,310 en 1869 ; 111,465 en 1868; 100,357 en 1867); 18,050 de tapages; 39,532 de vagabondage ; 38,333 contraventions contre des règlements locaux; 29,408 contraventions de voirie; 19,645 contraventions de police, H, 004 contraventions commises par des marchands de comestibles, de boissons; 8,642 contre les règlements sanitaires, 8,939 contre la loi surles pauvres, 4,989 de poids et mesures, 10,810 contre les lois sur les rapports entre maîtres et apprentis ou domestiques.
Voici quels sont, en Angleterre, les fonctionnaires chargés de la police criminelle, et quelles ont été les dépenses que ce service a occasionnées en 1857 et 1871.
Xombre des agents. Dépenses.
en J 837. en 1871. en 1857. en 1871.
Constables des comtés (lois
de 1839 et 1840) 7,301 9,468 441,569 liv. st. 769,945 liv. st.
Police des bourgs (loi 1835). 5,251 7,571 337,853 — 537,729 —
Police de la métropole 6,083 9,685 442,212 — 870,927 —
Police de la cité 552 701 43,9i5 — 64,629 —
A laquelle somme l'État a contribué pour 235,462 liv. st. en 1857, et pour 482, 225 liv. st. en 1871 (dont 216,202 pour Londres seulement).
Le nombre total des condamnés transportés en Australie a été, depuis 1787 jusqu'en 1857, dernière année des transportations :
Années. Hommes. Femmes. Total.
En 1857 461 » 461
Des magistrats, désignés sous le nom de coroners, sont chargés spécialement de la constatation de tous les décès qui ont un caractère ac-
cidenlel. Les enquêtes auxquelles lescoroners ont procédé dans les années ci-après se rapportaient aux cas suivants :
Moyenne
Causes des décès. 18(59. 1868. 1867. 1866. 1865. 1860-64.
Assassinat 226 261 255 272 227 343
i!'î=urtre 176 205 179 223 282 193
Homicide par imprudence.. 5 3 6 5 6 5
Suicide , i,4fi4 1,546 1,356 1,360 1,397 1,337
Accidents. 11,316 11,033 11,172 11,262 11,397 9,678
Causes inconnues 202 157 208 225 222 234
Trouvés morts 3,048 2,824 2,702 2,697 2,657 2,626
Morts naturelles. 9,461 8 715 8,770 8,882 8,ft23 7,335
Total 25,893 24,774 24,643 :24,926 25,011 :il,751
Pour 1870 le nombre total a été de 25,376 (17,606 homuies, 7,770 femmes) et pour 1871 de 25,898 (17,916 h. 7,982 f.), sans grande variété dans les proportions . Les cas de mort naturelle dont il s'agit ici se subdivisent ainsi pour 1871 : excès de boisson, 252 hommes et 131 femmes; maladie négligée, 990 hommes et 102 femmes; dénûment, froid, 183 hommes, 100 femmes; autres causes, 5,131 hommes et 3,463 femmes.
Les dépenses causées par l'enquête des coroners ont été de 68,011 1. st. par an en 1857-66 et de 76,605 en 1867, 76,500 en 1868, 77,546 en 1869, 79,138 en 1870, et de 80,446 en 1871. Ce qui fait 3 livres et environ 2 shellings par cas.
En divisant par âges les 25,898 cas de 1871, on trouve les proportions suivantes : enfants au-dessous de 7 ans 28 p. 100; enfants de 7 à 16 ans 9 p. 100; adultes de 16 à 60 ans 47 p. 100; vieillards de 60 ans cL au-dessus 17.1 ; âge inconnus 1 p. 100. Ces proportions se reproduisent sans grande variation d'une année à l'autre.
AUTRICHE
L'Autriche divise aussi les infractions à la loi en crimes, délits et contraventions ; seulement la plupart des infractions que nous qualifions de délits sont classées par l'Autriche, soit parmi les crimes, soil parmi les contraventions. Ainsi, en 1856 par exemple, on comptait dans Tensemble de la monarchie autrichienne 30,755 crimes dont 28,050 vols, puis 1,505 délits et 302,838 contraventions. Il est donc difficile de com{)arer TAulriche avec la France.
Le nombre des condamnés pour assassinat a été : en 1856 de 343, en 1857 de 485, en 1858 de 439, en 1859 d*' 383. En 1860, 1861, 18r)2, sans la Hongrie, 200 — 229 — 234. En, 1863-65 avec la Hongrie, 736 — 708 - 663. De 1866 à 1869, dans la Hongrie seule, 271 —236— 279
PAYS ÉTRANGERS
249 criminels ont été condamnés à mort, mais il n'en a été exécuté que 122 — 123 — 122 — 119.
En Autriche seule ont été condamnés à mort de 1860 à 1862 (nous mettrons entre parenthèse le nombre des exécutions) : 29 (2); 38 (7); 36 (3) accusés. En y comprenant la Hongrie 1863, 117 (56); 1864, 140 (91) ; 1865, 108 (38). A partir de 1866, en Autriche seule il y eut : 74 (24) 53 (12) 43 (4) 53 (4) condamnations à mort.
Des 25,311 criminels de 1868 (Autriche seule) 2!, 259 étaient du sexe masculin et 4,052 du sexe féminin. — 4,532 (des deux sexes) n'avaient pas encore 20 ans, — 12,883 hommes et 2,403 étaient célibataires. — 12,085 ne savaient ni lire ni écrire, 1,032 savaient lire seulement. — 22,596 étaient sans fortune, 2,643 aisés, 72 riches. En 1869, sur un total de 25,665 il y avait 22,028 hommes; 3,817 jeunes gens des deux sexes âgés de moins de 20 ans; 13,464 célibataires hommes et 2,135 filles; 12,103 individus ne sachant ni lire ni écrire; 1,054 sachant lire seulement; 22,478 pauvres; 3,076 gens aisés; 111 riches.
PRUSSE
Nous allons donner la statistique des crimes jugés par les assises pendant les années 1867, 1868 et 1869. Le nombre des crimes a été de 10,526 en 1869, de 10,983 en 1868 et de 8,935 en 1867. Voici, pour ces trois années, les crimes classés selon leur fréquence en 1869.
Vols qualifiés 4,816 5,739 4,501
Faux en écriture publique 1,961 ],5"J7 1,483
Parjure, etc 935 780 761
Crimes contre les bonnes mœurs. 925 873 633
Incendie, etc 458 458 339
Blessures graves 288 294 215
Grimes commis dans l'exercice
d'une fonction 285 217 152
Brigandage 257 314 252
Assassinat 151 195 129
Infanticide 86 96 96
Faux monnayage 85 119 91
Banqueroute frauduleuse 83 90 105
Rébellion de prisonniers 62 70 71
Émeute 52 50 37
Avortement 29 13 14
Empoisonnement 4 4 4
Etc.
Les jurés ont prononcé 11,522 verdicts en 1869, 12,314 en 1868, 10,332 en 1867. Ces chiffres ne s'accordent pas avec les précédents, parce que tantôt un même crime a été commis par plusieurs individus, et tantôt le même criannel a plus d'une infraction à se reprocher. Des circonstances atténuantes ont été reconnues dans 1,669 — 1,762 —
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l,4o3 cas, et dans 1,566 — 1,730 — 1,425 autres cas les circonstances ont paru assez atténuantes aux jurés pour prononcer le non-coupable. Il y eut déclaration d'innocence dans 1,872 — 1,908 — 1 628 cas.
Dans les 10,526—10.983—8,955 crimes jugés en 1869,1868 et 1867, 7,674 — 8,553 — 6,799 accusés étaient intéressés. Sur ces nombres, étaient âgés de moins de 16 ans 57 — 46 — 52 ; de 16 à 24 ans 1744 — 1901 — 1594 ; de 24 à 40 3798 — 4,327 — 3308 ; de 40 à 60 ans 187 — 2044 — 1706 ; les autres étaient plus âgés. Les accusés se divisaient comme suit d'après le sexe, l'état civil et les professions :
Sexe masculin
— féminin
Total
Dont mariés : Hommes.. . .
Femmes.. . .
Professions, en tant pour cent.
Ouvriers agricoles
Commis et employés
Domestiques
Ouvriers de l'industrie, artisans
Commerçants
Fabricants, négociants ,
Fonctionnaires, médecins, etc..
Voici un aperçu des condamnations prononcées dans les années 1869, 1868, 1867 : à mort 57-63-44, aux travaux forcés 3,697-3,9'74- 3,309 dont à perpétuité 36-46-31. Les autres, en exceptant 42-24-15 qui en ont été quittes pour une amende, ont été condamnés à la prison.
BAVIERE
La législation ayant été modifiée en 1862, c'est de cette année que partent les documents les plus récents. Le nombre moyen annuel des crimes et délits instruits de 1862 à 1868 a été de 30,609 ; en 1868 seul de 35,228 ; en 1869 de 32,311. De ces nombres ont été renvoyées devant la chambre d'accusation 14,033 — 18,170 —18,419 affaires. Voici pour ces mêmes périodes le nombre moyen annuel des crimes et délits les plus fréquents :
Crimes.
Délits.
Rébellion 1.5
Parjure et faux témoignage 67
Crimes et délits contre les mœurs. 122
Assassinat et blessures 122
Calomnie et injures , . • »
PAYS ÉTRANGERS. iH
Vol 328 271 288 5,173 G,596 6,271
Extorsion, menace 44 56 31 57 79 124
Escroquerie 57 43 42 747 966 890
Incendie, etc 27 40 30 47 42 66
Sur les 19,563—21,192—2-2,184 accusés jugés par les assises en 1867, 1868 et 1869, il y avait 16,598 — 18,302 — 18,613 hommes. Dans ces mêmes années, contre 17,760 — 18,831—19,861 condamnations, il y eut 1,803 — 2,361 — 2,323 acquittements. Le nombre des condamnations à mort a été, à partir de 1863 et jusqu'en 1869, de 13 — 7 — 8—8—13 — 12-3, dont ont été exécutées, en 1863 une, en 1866 deux, 1867 une, dans les autres années aucune.
BELGIQUE
A la suite d'une demande de la chambre des représentants, le gouvernement belge a fait établirla statistique détaillée des condamnations à mort depuis 1796 jusqu'en 1860. Il en résulte que, de 1796 à 1830, il y a eu 992 condamnations et 608 exécutions. Parmi les condamnés non exécutés, la plupart avaient eu leur peine commuée, mais pour quelques-uns, l'arrêt avait été cassé; il y eut aussi 3 suicides, 1 décès, 1 évasion. De 1830 à 1860, le nombre total des condamnations à mort a été de 753 dont 34 par contumace, et le nombre des exécutions de 32.
Voici maintenant un résumé du tableau de la justice criminelle pour les années ci-après :
COURS d'assises. trib. correctiojtoels. trib. de police.
Affaires. Accusés. Affaires. Prévenus. Affaires. Inculpés.
Voici, pour les années ci-dessus, et dans le même ordre, le nombre des accusés qui ont été acquittés : 170 — 82—67 — 40 — 31 — 42 — 46 — 53 — 62. Le nombre des prévenus acquittés s'est élevé, aux mêmes années, à : 5,369 — 3,839 — 3,476 — 3,543 — 3,991 — 3,614 — 3,687 — 3,723 — 5,931. Voici enfin les chiffres des acquittés du tribunal de police : 3,362 — 6,083 — 6,079 — 6,456 — 6,938 — 7,311 — 7,778 — 7,604 — 7,917. Il est inutile de dire qu'on trouve le nombre des condamnés en défalquant du total le nombre des acquittés.
PAYS-BAS
En 1869, 47,856 personnes ont été poursuivies, savoir : 644 accusés
de crimes, 12,753 prévenus de délits, 34,457 inculpés de contraventions. Ces chiffres ont très-p3u varié depuis 1855. On compte 112 crimes et 4,394 délits contre la chose publique, 56 et 4,809 contre les personnes, 473 et 3,530 contre la propriété. 11 y avait parmi les accusés 529 hommes et 114 femmes, et parmi les prévenus 10,394 et 2,359. Ont été acquittés 7 p. 100 des accusés et 14 p. iOO des prévenus.
ITALIE
En 1872, sur une population de 26,801,154 âmes, 452,104 infractions furent dénoncées ; 50,000 environ furent laissées sans suite, parce qu'elles ne constituaient pas de délits ou parce que les auteurs étaient restés inconnus. Toute défalcation faite, il se trouve que 5,252 individus ont été renvoyés devant les cours d'assises, 60,668 devant les tribunaux correctionnels et 199,366 devant les prétoires de simple police.
En 1866-69, sur 100,000 habitants de l'Italie du Nord, il y avait 318 crimes et délits contre les personnes et 164 contre les propriétés; dans l'Italie centrale, 212 et 127; dans l'Italie méridionale, 840 et 959; dans les Calabres et les îles 892 et 778.
L'administration des établissements pénitentiaires est placée dans les attributions du ministre de l'intérieur. Un corps d'inspecteurs est chargé, sous les ordres du ministre, de la surveillance du service. Ce.corps comprend 12 à 14 inspecteurs généraux et une dame inspectrice. Les inspecteurs généraux réunis en conseil des prisons donnent leur avis sur les affaires générales ou spéciales qui leur sont communiquées. Un comité permanent, de quatre inspecteurs généraux au moins, se réunit chaque jour au ministère de l'intérieur.
Les établissements pénitentiaires civils comprennent : 1° les chambres municipales, destinées aux délinquants arrêtés en flagrant délit et qui ne peuvent être immédiatement interrogés, ou aux individus arrêtés par mesure de police municipale ou pour de légers délits; 2" les dépôts de sûreté qui servent au dépôt des prisonniers que l'on transfère; 3° les prisons proprement dites qui se divisent en maisons d'arrêt, maisons de justice et maisons de correction. Les maisons d'arrêt renferment les prévenus adultes, les jeunes détenus, les détenus pour dettes en matière criminelle, correctionnelle ou de police, les condamnés correctionnels à plus d'un an attendant leur transfèrement, les passagers civils et les passagers militaires. Les maisons de justice renferment les accusés, les jeunes détenus, les condamnés jugés par les cours d'assises attendant leur transfèrement. Les maisons de cor-
rection servent à la détention des condamnés à un an et au-dessous. Le plus habituellement, ces trois maisons se trouvent réunies et ne forment qu'une seule prison, mais il y a des quartiers distincts pour chaque maison et chaque catégorie de détenus; 4° les établissements pour les jeunes détenus fondés par l'État ou par des particuliers; 5" les maisons centrales de force et de correction servant à la détention des condamnés correctionnels des deux sexes lorsque la peine prononcée est l'emprisonnement de plus d'une année, des réclusionnaires des deux sexes, des forçats lorsqu'ils ont atteint 70 ans, des femmes condamnées aux travaux forcés ; 6° les colonies pénales destinées aux condamnés à la déportation, à la transportation et aux travaux à perpétuité. Les bagnes sont supprimés.
Les chambres municipales sont des établissements communaux. Les dépôts de sûreté sont à la charge de l'État ou des communes suivant les détenus qu'ils renferment. Les maisons d'arrêt, de justice et de correction, sont entretenues aux frais de l'État (loi du 5 mai 1855). Les dépenses extraordinaires, les dépenses d'entretien et de réparation de ces maisons sont demeurées à la charge des départements. L'administration en est confiée à des directeurs, quand elles sont situées aux chefslieux de préfecture, et à des gardiens chefs, quand elles sont situées dans des arrondissements : les directeurs sont nommés par le ministre de l'intérieur, les gardiens chefs et autres agents par les préfets. Les traitements sont ainsi fixés: Directeurs, 4 à 6,000 fr. ; — Inspecteurs, 2,000 à 3,000; — Gardiens chefs, 1,500 à 3,000 L . ; — Gardiens ordinaires, 700 à 1,200 fr. Les agents responsables du matériel de ces établissements sont souvent soumis à des cautionnements. Chaque prison a des aumôniers, des médecins, pharmaciens, etc., rétribués. L'administration a renoncé pour ces établissements au régime cellulaire, elle a adopté un système mixte qui permet d'établir, entre les diver-ses catégories de détenus, les séparations commandées par la loi ou la morale : les détenus des deux sexes sont complètement et constamment séparés. Les prévenus accusés et condamnés, renfermés dans la même maison, doivent occuper des quartiers séparés ; des locaux spéciaux doivent être affectés aux jeunes détenus, aux détenus par voie de correction paternelle, aux détenus pour dette, aux condamnés à transférer. Pour chacune de ces catégories de détenus, le mode d'emprisonnement peut varier : il y a le système des quartiers pour les détenus qu'aucune circonstance particulière ne commande d'isoler ; ces quartiers se composent d'un dortoir, un chauffoir, un préau, et dans les grandes prisons des ateliers et réfectoires. Les chambres communes, servant à la fois de dortoirs, chautfoirs, réfectoires, atelieps et salles d'école, tiennent heu de quartier pour les catégories de déte-
nus peu nombreuses. Enfin, il existe des chambres individuelles, destinées particulièrement aux enfants détenus par voie de correction paternelle, aux prisonniers au secret et aux détenus qui peuvent être l'objet de mesures exceptionnelles ou de mesures disciplinaires, et qu'il y aurait nécessité ou convenance de séparer. Dans les prisons le travail est facultatif pour les prévenus et les accusés, il est obligatoire pour les condamnés que l'on centralise à cet effet au cheflieu de département. Les industries exploitées sont autorisées par le préfet, qui fixe également le prix de la main-d'œuvre. Le produit du travail est affecté, partie aux dépenses des établissements, à procurer quelques adoucissements aux détenus, s'ils les méritent, partie à former pour eux, au temps de leur sortie, un fonds de réserve. (G. pén., art. 41). Le choix des industries à introduire dans les prisons est une question assez délicate.
Le nombre des prisons dites départementales est à peu près le même que celui des arrondissements. Dans les prisons du département de la Seine, le travail est complètement organisé : le nombre des journées de travail est généralement le tiers environ de la totalité des journées de détention, proportion relativement considérable, eu égard à l'extrême mobilité de cette population. Le produit moyen du travail est de 51 c. En dehors du département de la Seine le travail n'est organisé que dans 105 prisons, réparties entre divers départements. La plupart de ces établissements ne contiennent qu'un petit nombre de détenus, auxquels il n'est pas possible de procurer une occupation permanente. Dans 39 prisons il existe des industries assez nombreuses et assez variées pour constituer une organisation régulière, dans les autres il n'y a que des travaux temporaires et à peu près improductifs. Le nombre des journées de détention a été dans les prisons de 10,195,754 en 1852 et de 9,401,930 en 1855; de 8,160,608 par année moyenne en 1862, 1863, 1864 ; de 7,980,824 en 1867, et de 8,044,088 en 1868, de 7,724,703 en 1869; de plus dans les 2,281 dépôts ou chambres de sûreté (de 1869; en 1872, il y en a environ 2,200), de 208,253 en 1867; de 223,676 en 1868 ; 200,554 en 1869. Le département de la Seine figurait sur ces chiffres, en 1867, pour 1,882,557 journées dans les maisons d'arrêt, de justice et de correction, et pour 125,215 journées dans les dépôts de sûreté ; en 1868, pour 1,826, 145 dans les prisons, 137,525 dans les dépôts ; en 1869, pour 1,895,014 et 300,252. Le prix moyen de ajournée de détention s'est élevé, en 1852 à 0 fr.'47 c. par journée, soit ensemble à 7,514,117 fr.; en 1855, sous l'influence de la cherté des céréales, 1 fr. 13, soit en tout à 8,732,527 fr. ; en 1865 à 0 fr. 84 c, ce qui établit la dépense générale à 6,717,900 fr. De 1866 à 1869, les moyennes étaient de 0,87 c, 0,88 c, 0,88 c, 0,74 c. La moyenne gé-
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nérale du produit des journées de travail s'est élevée, pendant la période de 4832 à 1855, de 23 c. 41 m., à 24 c. 31. En 1866, le produit moyen était de 46 c. 98 m ; en 1867 et en 1868 de 47 c. En 1853, à l'époque où le service des maisons d'arrêt, de justice et de correction a passé aux mains de l'État, le produit du travail dans ces prisons n'excédait pas 16,000 francs. En 1868, il s'était élevé à 1,811,672 fr., ainsi répartis : au trésor, 137 francs ; aux entrepreneurs, 868,379 francs; aux détenus 943,156 francs.
Etablissements pour les jeunes détenus. — Le régime pénitentiaire des jeunes détenus a été réglé par la loi du 5 août 1830. Elle dispose que les jeunes détenus doivent être élevés en commun, sous une discipline sévère, et appliqués aux travaux de l'agriculture, ainsi qu'aux principales industries qui s'y rattachent ; ils reçoivent une éducation morale et religieuse et une instruction élémentaire; Ils restent jusqu'à leur majorité sous le patronage et la tutelle de l'État. Des sociétés de patronage se sont formées pour protéger les jeunes détenus libérés, mais on ne connaît pas bien les résultats de leur intervention.
Les établissements destinés aux jeunes détenus se divisent en établissements publics et privés. Les établissements publics pour les garçons sont au nombre àe six, savoir : à Dijon, Rouen et Villeneave-sur- Lot (quartiers spéciaux des maisons centrales), les Colonies agricoles des douaires de Saint-Bernard et de Saint-Hilaire et la colonie correctionnelle de Boulard; pour les filles: à Paris (Saint-Lazare), et l'asile de Nevers. — Les établissements privés, c'est-à-dire fondés et dirigés par des particuliers, sont pour les garçons : ceux de Bar-sur-Aube, Bayel, Beaurecueil, Bordeaux, Cîteaux(Côte-d'Or), Fougombault (Indre), l'Ile du Levant, La Cavalerie, La Loge (Cher), Langounet, Le Luc, Marseille, Mettray (Indre-et-Loire), Nancy, Naumoncel, Neuilly en Thelle, Nogent-Ouliins près Lyon (Rhône), Petit-Bourg et le Queviliy (Seine), le Pezet (Aveyron), Sainte-Foy (Dordogne), Saint-Ilan (Gôtes-du-Nord), Le Val d'Yère (Cher), Yailhauquès. — Pour les filles : Amiens, Angers, Bordeaux, Bourges, Le Mans, Limoges, la solitude de Nazareth (Hérault), l'établissement spécial de Rouen, ceux de Sainte- Foy (Dordogne), de Toulouse, Tours, le couvent de la Madeleine à Paris, et les établissements du Bon-Pasteur à Paris, Saint-Omer, Sens et la Varennes-des-Nevers. Le nombre des établissements est du reste variable : en 1852, il y avait 14 établissements publics et 33 privés ; en 1863, 7 publics et 53 privés.
Le nombre des jeunes détenus renfermés dans les établissements privés ou publics a été en 1854 de 7,071, en 1835 de 7,408, en 1836 de 7,330 ; et dix ans après, en 1865 de 6,400, en 1867 de 6,245, en 1868 de 6,883. Il en a été libéré en 1854, 1,151, en 1835, 1,213,
et en 1850, 1,261 ; de même en 1863, 1,933, en 1867, 1,541, en 1868, 1,442. Le nombre déjeunes filles détenues dans les pénitenciers publics ou particuliers a été en 1854 de 700, en I8o3, de 602, en 1836, de 391, en 1863 de 1,606, en 1867 de 1,479, en 1868 de 1,619. Il en a été libéré en 1854 112, en 1833, 138, en 1856, 112 , en 1863, 715, en 1867, 701, en 1868, 289. Antérieurement à cette période, le nombre de jeunes détenus des deux sexes s'était accru dans une proportion considérable depuis 20 ans. En 1837, le nombre total était de 1,393, en 1842 de 2,262, en 1847 de 4,276. en 1851 de 5,667 et en 1852 de 6,443. Mais cette augmentation ne dénote pas un mouvement corrélatif dans la criminalité du jeune âge ; elle doit être attribuée principalement à la mulliplicilé des établissements pénitentiaires spéciaux, dont la création a provoqué ou augmenté les décisions judiciaires devant lesquelles les tribunaux reculaient à une époque où le séjour des prisons exposait les jeunes détenus à des contacts et à des enseignements plus pernicieux que ceux de la vie libre (Rapport du ministre de l'intérieur de 1855).
Maisons centrales de force et de correction. — Les maisons centrales, au nombre de 24 (avant 1870, 26, dont 8 pour les femmes), sont soumises à un régime uniforme pour tous les services disciplinaires et économiques ; il est pourvu aux frais d'entretien des détenus par entreprise ou par voie de rôgie : les maisons en entreprise, au nombre de 21 dont 14 pour les hommes sont celles d'Albertville, Aniane, Beaulieu, Glermont, Embrun, Eysses, Fontevrault, Gaillon, Limoges, Loos, Melun, Nîmes, Poissy, Riom, et 8 pour les femmes, Auberive, Cadillac, Glermont, Doullens, Montpellier, Rennes et Vannes; les maisons en régie sont celles de Belle-Isle et de Clairvaux (hommes); les deux pénitenciers agricoles de Chiavari et Casabianda (Corse), sont également en régie. Le personnel administratif de ces maisons se compose de directeurs, d'inspecteurs, de greffiers, de commis aux écritures et de gardiens chefs. Les directeurs sont assimilés, au point de vue du grade, aux inspecteurs généraux des prisons. (Décr. du 30 janvier 1852.)
Nous donnons ci-après le tableau par période moyenne annuelle de la population des prisons départementales et des établissements de jeunes détenus à partir de 1831c
1831-40 18 'il -5!) 1851-()0
Yoici maintenant, aux années ci-aprcs, la population annuelle divisée par sexe.
Maisons
Prisons
Jeunes
centrales.
départementales.
détenus.
MAISONS CSNTRALES.
ANNEES
Hommps.
Femmes.
PRiSONS DEPARTEMENTALES.
Hommes.
Femmes.
JEUNES DETENCS.
Garçons.
Filles.
Les détenus sont soumis à un travail industriel ou agricole : le tableau ci-après indique les progrès réalisés, sous ce rapport, de 1852 à 1868 et fait ressortir la part afFérente à l'État, aux entrepreneurs et aux détenus dans le produit de ce travail.
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Hommes. Femmes. Hommes. Femmes.
Journées de détention 5,607,406 » 1,351, v08 » 5,473,537 » ],199,«96 »
Journées de travail 4,146,702 » 1,025,198 » 3,137,141 » 905,315 »
Nombre moyen d'occupés. 13,247 » 3,269 » 12,741 » 2,930 » Produit net de la maind'œuvre 2,623,303 » 623,087 » 2,7-:0,715 » 680,345 »
Pécule des détenus 1,282.460 » 249,408 » 1,323,356 » 268,675 »
Part des entrepreneurs.... 1,276,196 » 390,0(;8 » 1,261, 8-'0 « 4^4,973 »
Recettes du Trésor 127,815 » 216 » 139,971 » 201 »
Gain moyen par ( Homm. » 03 » 69
Journée de travail. ( Femm, » 60 » 75
Journées de détention... 7,032,660 » 8,118,705 » 5,616,765 »
Journées de travail 3,747,861 » 5,578,859 » 5,031,005 »
Nombre moyen d'occupés. 12,677 » 17,453 » l(i,220 » Produit net de la maind'œuvre 1,497,349 01 2,136,012 ('9 3,609,901 >>
Pécule des détenus 670,164 69 1,008,846 79 1,671,011 »
Part des entrepreneurs.. 391,53152 37!),024 18 1,867,603 »
Recettes du Trésor 435,6f.3 10 710,425 16
Gain moyen par f Homm.. . » 42 » 43 » 81
journée de travail, l Femm. .. » 27 » 32 » 69
De lb66 à 1869, le nombre moyen annuel des détenus a été de 18,448, ainsi réparti : travaux forcés, loi hommes, 1,303 femmes; détention, 103 hommes; réclusion, 3,843 hommes, 302 femmes; emprisonnement, 10,960 hommes, 1,782 femmes.
La mortalité moyenne, pendant les mêmes années, a été, pour 100 détenus, de 3.75 pour les hommes et de 3.88 pour les femmes.
Maisons de détention. — Les maisons de détention affectées aux con- I. 12
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damnés politiques sont au nombre de deux, celle de Doullens dans la Somme et Belle-Ile dans le Morbihan. Les condamnés renfermés dans ces maisons jouissent d'une liberté qui n'est pas accordée aux autres détenus, leur régime alimentaire est meilleur et ils ne sont pas assujettis au travail.
Bagnes. — Les bagnes établis dans les ports de mer étaient spécialement destinés à recevoir les condamnés aux travaux forcés : ils étaient au nombre de trois, situés à Brest, Rochefort et à Toulon, Le décret du 29 mars 1852 les a supprimés en principe, et a décidé que les condamnés aux travaux forcés seront envoyés dans les colonies de la Guyane française. En conformité de ce décret, les bagnes ont été peu à peu évacués. Les derniers forçats ont été embarqués en 1873 (voy. le paragraphe suivant).
Colonies pénitentiaires. Déportation. — La loi du 8 juin 1850 avait désigné les îles de Noukaïva et Waïtahu (de l'archipel des Marquises), pour siège de la déportation à deux degrés des condamnés politiques, dont les uns devaient être libres dans la colonie, les autres habiter une enceinte fortifiée. Cette loi ne reçut d'exécution que pour trois déportés dont la peine fut ensuite commuée en bannissement. Les autres déportés furent internés en Algérie, et plus tard, dirigés sur la Guyane ou amnistiés. Un décret du 8 décembre 1851 autorisait le gouvernement à transporter à Cayenne ou en Algérie les individus placés sous la surveillance de la haute police, et coupables de rupture de ban ou de société secrète. Un décret du 25 mars 1832 ouvrait, d'autre part, la porte des bagnes, aux forçats disposés à se rendre à la Guyane. Ce décret est le point de départ de la législation sur la transportation. Ses dispositions ont passé dans la loi du ciO mai 1834 qui a décidé que la peine des travaux forcés devrait être subie, à l'avenir, dans des établissements créés, par des décrets, sur le territoire d'une ou plusieurs colonies françaises autres que l'Algérie. Les principaux établissements qui ont été créés en exécution de cette loi sont ceux de la Guyane; les condamnés transportés doivent être condamnés aux travaux les plus pénibles de la colonisation et à tous autres travaux d'utilité publique; ils ne peuvent être enchaînés deux à deux ou assujettis à traîner le boulet qu'à titre de punition disciplinaire ou par mesure de sûreté. Tout individu condamné à moins de 8 ans de travaux forcés est tenu, à l'expiration de sa peine, de résider dans la colonie, pendant un temps égal à sa condamnation. Si la peine est de huit années, il est tenu d'y résider toute sa vie. Le Hbéré peut, en vertu d'une autorisation spéciale du gouvernement, quitter la colonie ; mais il ne peut, en aucun cas, être autorisé à rentrer en France. Une série d'adoucissements gradués, tels que l'autorisation
de travailler pour l'administration ou des particuliers, des concessions de terrains, la restitution des droits civils, peuvent être accordés aux transportés, comme récompense de leur bonne conduite. Les crimes ou délits commis par les transportés sont jugés par un tribunal maritime spécial, établi dans la colonie. Un corps de surveillance, organisé militairement, a été créé par le décret du 22 avril 1834 pour le service des établissements pénitentiaires.
De 1851 à 1867, il a été envoyé à la Guyane 17,786 transportés ainsi classés : 14,035 forçats européens; 236 forçats coloniaux; 443 réclusionnaires coloniaux ; 2,714 repris de justice ; 329 affiliés à des sociétés secrètes, et 9 transportés volontaires. — 292 femmes provenant des maisons centrales ont été aussi transportées dans la colonie, ce qui porte à 18,078 le nombre des transportés.
Sur ce nombre ont été rapatriés 1,376 forçats réclusionnaires, 406 repris de justice, 2 volontaires. Puis 157 transportés politiques sont revenus en France, 24 sont partis pour l'étranger; 6 forçatssont également partis pour l'étranger; 7,626 transportés sont morts dans la colonie, 7,303 de maladies, 323 par accidents, 995 forçats se sont évadés ou ont disparu, 293 transportés seulement ont consenti à rester à la Guyane après l'expiration de leur peine. C'étaient 191 forçats libérés, 16 politiques amnistiés, 58 réclusionnaires, 23 repris de justice, 5 transportés volontaires.
Les dépenses des pénitenciers de la Guyane sont à la cbarge de l'État. Elles étaient pour 1839 de 527,080 fr. et pour 1874 de 2,722,810. D'après le budget de 1874, le service de la Nouvelle-Calédonie, dont nous parlons plus loin, s'élevait, à 2,841,846 fr. et le service de la déportation à 3,647,790, ensemble 5,489,636.
L'état de la mortalité à la Guyane ne fut dès le début que de 4.8 pour 100 individus. (Cette moyenne ne portait que sur les six derniers mois.) La mortalité s'éleva tout à coup l'année suivante à 19.2, retomba à 9.1 en 1834, et sous l'influence d'une épidémie, s'éleva en 1855 à 25.5, en 1856 à 24.5) Depuis elle a oscillé, jusqu'en 1867, entre 9.9 et 5.2; chiffres de très-peu supérieurs aux proportions de la métropole: 8.40 et 5.11 p. 100.
Le nombre total des individus établis sur les concessions était en 1867 de 1,033, dont 732 hommes, 182 femmes, 119 enfants. Sur les 732 hommes, 25 seulement étaient des libérés non-astreints à la résidence. On remarquait du reste que, dans les premières années, sur 2,044 hectares concédés, 498 seulement étaient en culture; sur 600 repris de justice, 60 seulement avaient demandé des concessions . Les libérés astreints à la résidence perpétuelle consentaient seuls à coloniser.
La valeur de la production annuelle en industrie et culture pour les concessions du 7)/aron2 s'était élevée, depuis 1852 jusqu'à 1866, de
33,722 l'r. à 206,777. Les valeurs mobilières et immobilières des concessions s'élevaient ensemble à 1,465,704 fr. Les valeurs mobilières et immobilières des pénitenciers (propriété de l'État) à 5,555,760 fr.
Le nombre des ménages existant au 31 décembre 1867 dans la colonie pénitentiaire était de 192, dont 150 provenant d'unions accomplies avec des filles ou veuves transportées.
ISouvelle-Calédonie. — La Nouvelle-Calédonie fut désignée pour lieu de transportalion par un décret du 3 septembre 1863. Le premier convoi composé de 250 condamnés aux travaux forcés partit de Toulon le 2 janvier 1864 et arriva à Nouméa le 9 mai. Le gouverneur avait choisi pour lieu de dépôt l'île Nou, située dans la rade du chef-lieu. Un second convoi de 200 forçats arriva la même année. La mortalité fut dès l'abord beaucoup moins forte qu'à la Guyane; la moyenne des malades, en 1865, n'était que de 1,60 pour 100 ; et on ne constata qu'un seul décès sur 245 hommes, ce qui prouve que la contrée présente au moins l'avantage d'être saine.
Les condamnés furent divisés, selon leur conduite, en quatre catégories, et employés, selon le classement, aux travaux d'utilité publique les plus pénibles, ou aux travaux dans les chantiers de l'administration, ou autorisés à travailler chez les colons libres. Après l'expiration de leur peine, ils pouvaient s'établir colons eux-mêmes, l'Etat leur fournissant des vivres et des instruments de travail.
La Nouvelle-Calédonie reçut, depuis 1864 jusqu'en 1867, 1,550 forçats dont 967 étaient présents dans la colonie au 31 décembre de l'année. Sur ce nombre, 534 étaient employés au pénitencier, 64 étaient engagés chez des colons, 39 étaient au dépôt de correction; le reste était employé à des travaux de construction ou d'exploitation de bois. Les dépenses d'établissement général étaient naturellement plus élevées que les frais d'entretien de la colonie déjà ancienne de Cayenne, mais la ration par homme ne s'élevait qu'à 80 centimes par jour au lieu de 92.
Le village de Bouraï fut fondé en 1868 pour les forçats libérés. Conformément aux prescriptions de la loi de 1854, tout condamné à plus de 8 ans de travaux forcés doit subir sa peine en Nouvelle-Calédonie et ne jamais quitter la colonie, même après sa libération. Environ 300 libérés sont étabhs à Bouraï.
Les événements de Paris en 1871 vinrent ramener l'attention sur la transportation comme peine politique et élargir le cercle de la colonisation pénitentiaire. Une loi du 23 mars 1872 désigna comme lieux de déportation des condamnés politiques la presqu'île Ducos, l'île des Pins, et l'île Mare (terre de Loyalty). La presqu'île Ducos, située à 4 kilomètres de Nouméa, reçoit les condamnés à la déportation dans une enceinte fortifiée. C'est un fort sans cultures. L'île des Pins, déjà
cultivée par les indigènes, est le séjour des condamnés à la déportation simple, ainsi que l'île Mare, qui est un banc de corail couvert de forêts.
Les familles des condamnés ont la faculté d'aller les rejoindre. Le gouvernement se charge du transport des femmes et des enfants indigents de ceux qui sont en mesure de subvenir aux besoins de leurs familles, soit par l'exploitation d'une concession, soit par l'exercice d'une industrie. Les condamnés à la déportation simple reçoivent dès leur arrivée une concession, sans préjudice du droit d'exercer leur industrie ou de travailler pour le compte des particuliers (colons libres ou autres transportés). Ces concessions de terre sont d'at)ord provisoires et deviennent définitives après un délai de cinq ans. L'hérédité est assurée à cette propriété avec un droit en faveur des veuves sans enfants. Les condamnés sont d'ailleurs soumis au Code de justice militaire et à l'interdiction des droits stipulés dans la loi du 31 mai 1854, dont le gouvernement peut les relever.
Le nombre des condamnés à la transportation dans une enceinte fortifiée n'excède pas 200, celui des condamnés à la déportation simple s'élève à environ 4,000.
Dépenses. — Lés dépenses à la charge de l'État, afférentes aux établissements pénitentiaires et au transport des condamnés, se divisent ainsi d'après le budget de 1874 : Dépenses ordinaires des maisons de force et de correction, et des pénitenciers agricoles 5,750,000 fr. ; des maisons d'arrêt, de justice et de correction 8,950,000 fr.; des jeunes détenus, 2,900,000 fr. ; le transport des détenus s'élève en outre à 500,000 fr., et les acquisitions et constructions à 400,000 fr. ; ces sommes réunies forment un total de 18,500,000 fr. Ajoutons le remboursement du produit du travail des condamnés (qui figure ici, en dépenses, et aux produits divers du budget, en recettes) 2,800,000 fr.
I. — Principes généraux de la législation
A'u nombre des principes proclamés en 1789 et reconnus par les constitutions successives de la France, figure celui de la liberté reli-
(1) Sources. — Dictionnaire et Annuaires de l'administration française. — Budgets
gieuse, que l'Assemblée nationale a ainsi formulé : « Nul ne peut être inquiété pour ses opinions religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l'ordre public établi par la loi. » Toutefois, la manifestation extérieure ou l'exercice des cultes, est soumise à un régime préventif sanctionné en dernier lieu par le décret dictatorial du 25 mars 1852. D'après l'interprétation donnée à l'art. 2 de ce décret, les réunions publiques pour l'exercice du culte sont assimilées aux associations et à toutes les autres réunions publiques et doivent être préalablement autorisées par le Gouvernement. L'autorisation est donnée selon les cas, ou par les préfets, ou par le chef de l'État, sur le rapport du ministre des cultes, le conseil d'État entendu (t).
Relativement à la nécessité d'une autorisation préalable, la législation ne fait aucune distinction entre les cultes dits reconnus et les cuites non reconnus. Les culles reconnus sont ceux qui se trouvent inscrits'au budget de l'État, savoir : le culte catholique, le culte protestant (Église réformée et Église de la confession d'Augsbourg) et le culte israélite. On peut ajouter, pour l'Algérie, le culte musulman. La législation ne s'occupe pas des cultes non reconnus; elle les ignore pour ainsi dire. Le gouvernement n'intervient à leur égard que pour prononcer l'autorisation qu'ils demandent en vue de l'exercice public de leur culte, ou pour révoquer, s'il y a lieu, les autorisations accordées. Ces. mesures sont prises par le chef de l'État, en conseil d'État, sur l'avis des ministres de l'intérieur et des cultes (Décrets du 19 mars 1859). On résume l'esprit de la législation à cet égard, en disant qu'elle a créé la liberté absolue de conscience, mais qu'elle n'a pas admis la liberté illimitée de l'exercice public des cultes (Rapport préliminaire du décret). Relativement aux cultes reconnus, il existe toute une série de dispositions législatives et réglementaires que nous devons faire connaître au lecteur en commençant par les principes généraux applicables à tous les cultes reconnus par l'État; nous entrerons ensuite dans le détail de l'organisation de chacun d'eux.
Il existe en France des relations assez étroites entre les cultes et l'autorité politique et administrative. Notre droit public reconnaît l'indépendance du pouvoir spirituel, surtout quant au dogme, il en protège même les manifestations, mais en les soumettant au contrôle du gouvernement, afin d'éviter que le spirituel n'empiète sur le temporel. A cet effet, une voie spéciale de recours est ouverte devant le conseil d'État, sous le nom d'appel ou plutôt Recours comme d'abus. Il y a abus
et comptes financiers du ministère de l'instruction publique et des cultes. — Communications et documents divers tant français qu'étrangers.
(1) Une proposition de loi, conçue dans un esprit plus libéral, est en ce moment (décembre I8''3) à 'état de rapport devant l'Assemblée nationale.
de la part des ecclésiastiques dans toute contravention aux lois et règlements de l'État; dans toute entreprise ou tout procédé, qui dans l'exercice du culte peut compromettre l'honneur des citoyens, troubler arbitrairement leur conscience, dégénérer pour eux en oppression, en injure ou en scandale public. Pareillement toute atteinte portée par des fonctionnaires ou magistrats de l'ordre civil à l'exercice public du culte et à la liberté que les lois et règlements garantissent à ses ministres, constitue de la part de ces fonctionnaires un abus pouvant donner lieu au recours devant le conseil d'État. La déclaration d'abus, faite par le conseil d'État, ne constitue pas une peine matérielle : c'est un blâme public infligé parle gouvernement à titre de condamnation administrative ou politique.
D'un autre côté, il existe dans la législation criminelle un grand nombre de dispositions destinées à protéger l'exercice du culte ou la personne des nnnislres. Ainsi, sont punis des peines de l'emprisonnement et de l'amende ceux qui outragent ou tournent en dérision toute religion dont l'établissement est légalement reconnu en France ; ceux qui par des voies de fait ou des menaces contraignent ou empêchent une ou plusieurs personnes d'exercer l'un des cultes autorisés; ceux qui outragent, détruisent, abattent ou mutilent les objets servant à la célébration du culte; ceux qui outragent publiquement, d'une manière quelconque, un ministre du culte, à raison de ses fonctions et de sa qualité (Gode pénal, art. 260 et suiv.).
Au point de vue civil, les ministres des cultes ont, à raison de leurs fonctions, certaines obligations spéciales. Ainsi, aucun ministre du culte ne peut procéder aux cérémonies religieuses d'un mariage, s'il ne lui a pas été justifié d'un acte de mariage, préalablement reçu par un officier de l'état civil, sous peine d'amende, et même de détention, en cas de triple récidive. Il est encore interdit à tous les ministres des cultes d'aller lever aucun corps des personnes décédées et de les accompagner hors des églises, sans qu'on leur représente l'autorisation de les inhumer donnée par l'officier de l'état civil. Les ministres des cultes ne doivent se permettre dans leurs instructions ou discours aucune inculpation directe ou indirecte, soit contre les personnes, soit contre les autres cultes autorisés. Pour le cuite catholique l'inviolabilité du secret de la confession est garantie par la loi civile comme par les lois canoniques; la révélation de ce secret peut rendre passible de l'emprisonnement le prêtre qui s'en serait rendu coupable (G. p., art. 190).
Les ministres des cultes reconnus reçoivent un traitement sur les fonds de TÉtat. « Ce salaire, disait M. Portails à la chambre des Pairs en 1831 , constitue un contrat synallagmatique entre la société religieuse
et la société politique, contrat par lequel cette dernière promet sa tutelle ell'autre sa soumission. »
Les ministres des cultes sont exempts du service militaire.
De tous les cultes reconnus ou non reconnus le culte catholique est de beaucoup le plus répandu en France. Il comprend la grande majorité de la population: sur les 3G millions d'habitants que la France compte aujourd'hui, un million à peu près appartiennent aux deux églises pro- Icslautes : 90,000 suivent la religion Israélite; plus de 20,000 professent des cultes non reconnus; parmi ces derniers ceux qui forment la section la plus importante sont les anabaptistes, répandus, au nombre de 6 ou 7,000, dans plusieurs de nos départements de l'Est, Le recensement de 1872 a montré qu'il existait aussi en France des personnes n'appartenant à aucun culte.
Dans les autres pays de l'î-urope, le rapport entre les diverses religions s'établit approximativement de la manière suivante :
Catholiques. Protestants. Grecs. Israélites.
Suède )> 4,200,000 » 1,000
Norwége » 1,500,000 »
Danemark 2,000 ï,4"0,000 » 6,000
Pays-Bas 1,200,000 2,200.000 » 60,000
Royaume-Uni 0,800,0 lO 25,000,000 » 100,000
Prusse 8,00'i,000 14,500,000 » 300,000
Sax3 50,010 2,000,000 » 1,500
Wurtemberg 550,000 1.510,000 » 15,000
Bavière 3,275,003 1,200,000 » 56,000
Autres États allemands.. . 2,0'!0,(!00 5,-300,000 » 76,000
Autriclie-Hongrie 27,500,000 3,500,000 3,-300,000 1,400,000
Suisse 980,000 1,500,000 » 3,200
Italie 25,f!00,000 100,000 » 100,000
Espagne 15,000,000 30,000 » 500
Portugal 3,S60,(KiO 5,000 » 500
Russie 6,500,550 2,000,000 60,000,000 1,500,000
Grèce et Iles 10,000 20,000 1,?50,000 500
Turquie d'Europe 650,000 10,000 10,000,000 200,000
Il y a encore en Europe environ 5 millions de mahométans. On évalue le nombre des catholiques habitants l'Amérique à 32 millions et le nombre des prolestants à 35 millions.
II. — Administration et dépenses des cultes
Avant d'examiner, dans ses détails, l'organisation actuelle des cultes en France, nous jetterons un rapide coup d'ceil sur les différentes phases que cet important service % subies depuis un siècle et sur les dépenses successives auxquelles il a donné lieu.
Au moment où éclata la révolution française, l'Église catholique de France, puissamment constituée et l'une des plus florissantes de la chrétienté, comptait, pour une population de 24 millions d'habitants,
136 archevêchés et évêchés, près de 600 collégiales et chapitres nobles, 40,000 cures et annexes, plus de 800 abbayes d'hommes et 300 abbayes de femmes, dans lesquels 52,000 religieux et religieuses environ étaient enfermés. Les revenus des propriétés foncières appartenant à l'Église, s'élevaient, d'après des évaluations modérées, à 70 millions de livres, et le clergé percevait en outre 80 millions environ au moyen de la dîme, ce qui portait l'ensemble de ses revenus fonciers à 150 millions environ. (Voy. Jourdain, Le Budget des cultes.)
Avec ses revenus propres et les libéralité? qui lui étaient attribuées chaque année dans de larges proportions, l'Église devait pourvoir à toutes les dépenses du culte, àl'entielien des édifices, au payement des ecclésiastiques, etc. ; elle payait en outre au roi, sous le nom de don gratuit, une redevance annuelle de plusieurs millions (V. le chap. Finances), et elle subvenait encore, dans une -proportion plus ou moins considérable, à toutes les charges extraordinaires que des circonstances exceptionnelles imposaient au pays. L'Église, pour faire face à toutes les dépenses qui lui incombaient, avait dti contracter des dettes qui, en 1783, ne s'élevaient pas à moins de 132,800,000 livres.
On sait comment cette puissante organisation du clergé s'écroula dans la nuit du 4 août 1789, et comment tous les biens ecclésiastiques furent réunis au domaine public ; l'État se substitua dès lors aux droits et aux obligations de l'ancien clergé et dut prendre à sa charge toutes les dépenses du culte ; mais pendant la période révolutionnaire l'anarchie régna seule dans le domaine religieux, et il fallut la main puissante du premier consul pour restaurer la nouvelle église catholique. L'intention du premier consul était d'abord de faire supporter la majeure partie des dépenses du culte par les départements et les communes, et le premier crédit inscrit au budget de l'État pour ce service n'était que de 1,200,000 fr. Mais l'Empereur reconnut plus tard que ce système plaçait les membres du clergé dans une situation des plus précaires, et il admit la nécessité de faire souscrire l'État pour une plus large part dans ces dépenses; aussi dès 1813, le budget des cultes dépassait 17 millions sur lesquels 4 à peine se rapportaient à des pays qui ne font plus partie de la France actuelle. Sous la Restauration il s'éleva successivement jusqu'à 35, 600,000 fr.
Il est vrai que ce chiffre n'était pas exclusivement applicable au culte catholique et que les autres cultes avaient vu s'accroître graduellement la portion qui leur était attribuées dans les subventions de l'État. Le tableau suivant indique le montant des dépenses' acquittables sur les fonds de l'État auxquelles le service des cultes a donné lieu en France depuis le concordat (1).
(1) Extrait de l'ouvrage de M. Jourdain sur le budget de l'administration des cultes,
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Les crédits inscrits au budget de l'État pour les dépenses des cultes se divisent ainsi en 1859 et 1873 ;
pour les années antérieures à 1857. Les années postérieures ont été relevées sur les comptes généraux et les budgets (années 1870 à 1873) publiés par le ministère des finances.
o, b, c, Y compris diverses sommes sur les fonds départementaux.
cl, de 1835 à 1808 les dépenses des exercices périmés ont formé un chapitre spéciaL
ADMINISTRATION ET DÉPENSES. i87
Personnel des bureaux des cultes 203,400 . 243,400
Matériel et dépenses diverses des bureaux 27,000 38,000
Cardinaux, archevêques et évêques 1,507.500 1,630,000
Membres des chapitres et clergé paroissial 35,151,500 39,382,495
Chapitres de Saint-Denis et de Sainte-Geneviève.. 177,500 244,500
Bourses des séminaires 1,034,200 1,172,200
Secours à des ecclésiastiques 8(;0,000 887,000
Service intérieur des édifices diocésains 528,000 591,000
Entretien et réparations des édifices diocésains.. 3,000,000 3,450,000
Crédits spéciaux pour diverses cathédrales » 880,000
Subvention aux communes pour les églises et presbytères 1,500,000 3,2uO,000
Secours à des communautés religieuses 100,000 105,000
Dépenses diverses et accidentelles 905,000 45,000
Personnel des cultes protestants 1,292,436 1,362,500
Édifices des cultes protestants et Israélites 84,000 80,000
Directoire de la confession d'Augsbourg 32,000 10,000
Personnel du culte Israélite ■ 189,400 174,900
Total 46,591,936 53,491,195
Dépenses des cultes en Algérie (pour mémoire, ces chiffres étant déjà compris dans les subdivisions ci-dessus) 830,200 184,900
Mais les sommes ci-dessus, portées au budget général de l'État, ne forment pas l'ensemble des dépenses occasionnées en France par les cultes. On doit y ajouter des subventions départementales (environ 500,000 fr.), des subventions communales (38,000,000 fr.en 1868) ; les revenus propres aux établissements ecclésiastiques de toute nature, aux fabriques, etc. ; les legs et dons manuels sous toutes les formes; le casuel, etc. ; revenus dont l'ensemble n'a pas encore pu être constaté, mais qui doit s'élever à des chiffres très-considérables.
Avant 1848, le service des cultes était dans les attributions du ministère de la justice. Il fut à cette date réuni au ministère de l'instruction publique ; en 1863, il revint au ministère de la justice pour être réuni de nouveau au ministère de l'instruction publique, en 1870. Ces changements avaient pour but de faire passer le service des cultes sous la direction d'un ministre appartenant au culte catholique.
Le personnel central de l'administration des cultes se compose de 61 employés de tous grades, placés souvent sous les ordres d'un directeur général, mais en 1873 les chefs de division relèvent directement du ministre. L'une des divisions de cette administration est chargée de tout ce qui concerne les cultes non catholiques.
Les dépenses de l'administration centrale des cultes ont présenté à diverses époques les chiffres suivants :
Années. Dépenses. Années. Dépenses. Années. Dépenses.
1802 130,000 fr. 1826 374,000 fr. 1847 224,000 fr.
Organisation. — L'organisation du culte catholique repose sur les bases suivantes. Le pays est divisé en diocèses et en paroisses, chaque diocèse est gouverné par un évêque ou un archevêque, chaque paroisse dirigée par un curé. Le pape, chef suprême de l'Église, réside à Rome, et c'est lui qui confère aux évêques leurs pouvoirs spirituels; mais le concordat de ^801, maintenant les libertés de l'Église gallicane proclamées par Bossuet en 1682, a formellement posé le principe de l'indépendance réciproque du pouvoir temporel et du pouvoir spirituel, et a prescrit d'ailleurs certaines conditions pour l'intervention du pape dans les affaires purement ecclésiastiques. C'est ainsi que la collation, faite par le pape, de charges ou de dignités ecclésiastiques doit être soumise à l'approbation du gouvernement français. De même les bulles, brefs, rescrits et autres expéditions de la cour de Piome, même ne concernant que les particuliers, et les décrets des synodes étrangers, conciles généraux ou autres, ne peuvent être reçus, publiés, imprimés, ni autrement mis à exécution, sans la permission du gouvernement.
Cardinaux. — En tête de la hiérarchie ecclésiastique sont placés les cardinaux qui composent le sacré collège et forment le conseil du pape ; leur prérogative la plus importante consiste à élire le souverain pontife. Les cardinaux sont nommés en France par le pape, sur la présentation du chef de l'État. Cinq prélats français sont actuellement revêtus de la dignité de cardinal (1); ils reçoivent, à ce titre un supplément de traitement de 50,000 francs. Les cardinaux sous le second Empire étaient de droit membres du sénat.
Diocèses. — Le nombre et la circonscription des diocèses en France doivent être concertés entre le pape et le gouvernement (concordat de 1801). Ainsi pour la création d'un évêchéou d'un archevêché, une loi civile doit d'abord intervenir en France, puis le pape doit prendre une bulle portant érection de l'évêché; la bulle est ensuite soumise au conseil d'i^tat et promulguée par décret. A la tête des diocèses sont placés les évêques elles archevêques; l'évêque est à la fois le chef de
(1) En 17S9, les cardinaux de la couronne de France étaient au nombre de h ; ils ne recevaient pas d'indemnité spéciale à raison de leur dignité ; un traitement de 3<»,000 francs leur fut accordé pour la première fois après le concordat de l'an XI (V. le Budget des cultes, par M. Jourdain). 11 y en avait un moment six. Si le pape nommait un cardinal français sans consulter le gouvernement, ce cardinal n'aurait pas droit au traitement.
radministration diocésaine, le chef de la religion et le chef de l'enseignement ecclésiastique; à ce triple titre, il dirige le personnel et la police du clergé, règle l'exercice du culte catholique, surveille renseignement religieux dans toutes les paroisses ou maisons d'éducation publiques ou privées de son diocèse, enfin dirige Les séminaires. Les archevêques exercent dans le diocèse dont l'administration leur est confiée la même autorité que les évêques ; ce sont eux en outre qui président les conciles métropolitains, qui consacrent les évêques, leurs sufTragants, et qui connaissent des réclamations et des plaintes formées contre la conduite ou les décisions de ces derniers.
Les archevêques et évêques sont nommés par le chef de l'État et institué canoniquement par le pape ; nul ne peut être promu à Tépiscopat, s'il n'est Français d'origine, âgé de 30 ans, s'il n'a obtenu le grade de licencié en théologie, ou s'il n'a rempli pendant quinze ans les fonctions de curé ou de desservant. Il y a en France 18 archevêques et 67 évêques (y compris l'archevêque et les deux évêques d'Algérie). Leurs traitements imputés sur les fonds de l'État sont ainsi réglés : pour l'archevêque de Paris 50,000 francs; pour l'archevêque d'Alger 30iOOO francs ; pour les autres archevêques 20,000 francs; pour tous les évoques 13,000 francs. Voici la liste des archevêchés et évêchés de France.
ARCHEVÊQUES. ÉVÊQUES SUFFRAGAJNTS.
/ Chartres (Eure-et-Loir), Meaux (Seine-et-Marne), Paris (Seine) • Orléans (Loiret , Blois (Loir-et-Clier), Versailles (Seine-
/ et-Oise) .
Gambkay (Nord) | Arras (Pas-de-Calais).
/ Autun (Saône-et-Loire), Langres (Haute-Marne), LïONet Vienne (Rhône, Loire). ^ Dijon (Côte-d'Or), Saint-Claude (Jura), Grenoble
i (Isère).
Rouen (Seine-Inférieure) j ^ Bayeux (Calvados), Evreux (Eure), Séez (Orne),
^ ' ^ i outances (Manr^he).
Sens et Aoxeure (Yonne) | Troyes (Aube), Nevers (Nièv^e\ Moulins (Allier).
Reims (arr. de Reims et dép. ^f^°"^ (Aisne), Chàlons ^Marne moins Tardes \rdennes) rondissement de Reims), Beauvais iOise), Amiens ' ( (Somme).
Tours (Indre-et-Loire^ \ ,,^.^ ^?"^ i^^''^^^) ^"^f^^ (Maine-et-Loire), Nantes
^ ■ I (Loire-Inferieure , Laval (Mayenne).
j Clermont (Puy-de-Dôme), Limoges (Haute-Vienne,
Bourges (Cher, Indre) ei Creuse), Le Fuy (Haute-Loire), Tulle (Corrèze),
I Saint-Flour (Cantal).
AiBi fTarn> f ^°^^^ (Aveyron), Cahors (Lot), Mende (Lozère),
aLBi ^idrn; (Perpignan (Pyrénées-Orientales).
I Agen (Lot-et-Garonne). Angoulème (Charente), Poil tiers (Deux-Sèvres et Vienne), Périgueux (Dordojgne), La Roclielle (Charente - Inférieure) , Luçon
Bordeaux (Gironde) < (Vendée).
I Évêchés des Colonies. — Saint-Denis (Réunion), r Basse-Terre (Guadeloupe), Saint-Pierre-Fort-de-France \ (Martinique).
, ,_ . / Aix (Landes), Tarbes (Hautes-Pyrénées), Rayonne
AocH (Gers) j (Basses-Pyrénées).
Toulouse et NARBO^NE (Haute- 1 Montauban (Tarn-et-Garonne), Pamiers (Ariége),
Garonne) ' Carcassonne (Aude).
Aix, Arles et Embrun (Bou- | Marseille (arr. de Marseille), Fréjus et Toulon (Var),
ches-du-Rhône, moins l'arr. j Digne (Basses-Alpes), Gap (Hautes-Alpes), Ajaccio
de Marseille) ' (Corse).
Besançon (Doubs et Haute- 1 Verdun (Meuse), Belley (Ain), Saint-Dié (Vosges),
Saône) j. Nancy (Meurthe).
( Nîmes (Gard), Valence (Drùme), Viviers (Ardèche), Avignon (Vaucluse) j Montpellier (Hérault).
Quimper (Finistère), Vannes (Morbihan), Sainl- Brieuc (Côtes-du-Nord).
Annecy (Haute-Savoie).
Constantine, Oran.
Rennes (lUe-et-Vilaine).
Chambéry (Savoie) Alger (Afrique)..
En 1817, il n'y avait en France que 7 archevêques, dont 5 cardinaux, et 33 évêques. En 1820 le nombre des archevêques était de 9, et celui des évêques de 41. En 1823 ces nombres furent portés à 13 pour les archevêques, et 6i pour les évêques, et en 1826 à 14 archevêques et 65 évêques; le nombre des archevêques élevé à 15 en 1844 a atteint le chiffre de 16 en 1859 par l'érection de l'évêché de Rennes en archevêché, ce qui a fait descendre le nombre des évêchés de 66 (chiffre de 1855-1859) à 65. L'annexion de la Savoie a ajouté à ce chiffre l'archevêché de Chambéry et l'évêché d'Annecy (1860). La cession de l'Alsace- Lorraine à l'Allemagne en a retranché les évêchés de Strasbourg et de Metz. Par suite de la paix de 1871, les contrées devenues allemandes dépendent spirituellement de l'évêque de Nancy et l'arrondissement de Belfort est soumis à l'évêque de Strasbourg. Il est probable qu'on songera à modifier cette situation.
Vicaires généraux. — Chaque archevêque a trois et chaque évêque deux vicaires généraux, rétribués par l'État, pour l'aider et le remplacer dans l'exercice des fonctions qu'il lui est possible de leur déléguer. Les vicaires généraux sont choisis parmi les prêtres ayant les qualités requises pour être évêques : leur nomination est soumise à l'agrément du gouvernement. Le nombre des vicaires généraux en France est de 190 dont 5 en Algérie; ceux de l'archevêché de Paris ont un traitement de 4,500 francs, ceux des autres métropoles 3,500, les vicaires généraux de diocèses 2,500.
Voici, à titre de comparaison, le personnel du culte catholique dans les pays étrangers :
États.
Autriche-Hongrie
Prusse
Bavière
Archevêques
et patriarches.
Évêques.
Curés
desservants
^ficaires.
Religieux
et
religieuses.
(1) Non compris 1,564 novices, frères lais et sœurs converses.
Belgique t 5 4,500 3,000
Espagne 8 49 27,103 12,593
Portugal 3 16 6,063 »
Grande-Bretagne et Irlande. . . 5 36(1) 2,500 »
Pays-Bas 1 4 /,G01 »
Russie et Pologne ■•• 3 17 (2) »
Italie 40 198 89,0u0 »
Turquie d'Europe 5 5 » 40,000
Lors du concile de 1869 un journal publia la statistique suivante sans indiquer sa source, nous la reproduisons donc sous réserve. L'Église catholique romaine compte 12 patriarcats, 177 sièges archiépiscopaux et 905 sièges épiscopaux. Si l'on retranche du chiffre total 229 archevêques ou évoques in partibus infidelium, il reste 132 archevêques et 657 évêques du rite latin; 7 archevêques et 69 évêques du rite oriental.
Chapitres. — Le concordat de 1801 autorise les évêques à avoir dans leur cathédrale un chapitre qui, toutefois, ne peut être institué par eux qu'après l'autorisation du gouvernement ; les chapitres sont composés de chanoines dont la nomination, faite par les évêques, doit être soumise à Tagrèment du chef de l'État. Les chanoines ne forment pas un corps particulier indépendant de l'évêque; ils ne peuvent s'assembler sans sa permission. Leurs réunions sont présidées par l'évêque, qui indique les matières en discussion et prend l'avis des chanoines sans être tenu de s'y conformer. Le nombre des chanoines du chapitre métropolitain de Paris est de 15, celui de chacune des autres métropoles est de 9, celui des évêchés de 8. Le nombre total des chanoines de France est de 693. Les chanoines de Paris reçoivent 2,400 fr. par an, les autres 1,600 fr. Il existe à Saint-Denis un chapitre spécial institué à l'origine pour veiller à la garde des tombeaux des anciens rois de France, et destiné en outre à procurer une honorable retraite aux ecclésiastiques connus par leur science et leur talent. Ce chapitre est régi par le décret du 23 mars 1852. Il se compose en 1873 de 9 évêques chanoines du premier ordre, dont le traitement est de 10,000 fr., de 12 chanoines de 2* ordre, recevant un traitement de 4,000 fr.; six de ces emplois sont à supprimer successivement, par voie d'extinction. A Saint-Denis et dans presque toutes les cathédrales de France, qui servent en même temps d'églises paroissiales, on a réuni la cure de la paroisse au chapitre, dans le but de prévenir les inconvénients et les conflits auxquels pouvait donner lieu l'existence distincte et simultanée d'une cure inamovible et d'un chapitre dans la même église.
Cures et succursales. — Au-dessous des évêques se placent dans la
(1) Dont -4 archevêques et 34 évêques en Irlande.
(2) L'Église grecque forme 54 éparcliies (diocèses), renfermant 35,277 cathédrales et églises, et 9,660 chapelles desservies par 50,874 ecclésiastiques. On compte 463 couvents d'hommes [et 110 de femme..
hiérarchie ecclésiastique, les curés et les desservants. Les curés sont des titulaires inamovibles, qui desservent l'église paroissiale et le territoire qui en dépend; les desservants sont des titulaires amovibles attachés au service d'une église indépendante, que l'on désigne sous le nom de succursale, et qui comprend une circonscription territoriale déterminée. Dans l'ancienne organisation ecclésiastique de la France, toutes les fonctions curiales étaient exercées par des titulaires à vie ; mais quand une paroisse était trop étendue et trop peuplée, les habitants pouvaient obtenir la nomination d'un vicaire, qui devenait le suppléant ou le second du curé, Ainsi, les succursales n'étaient alors que des annexes delà cure, destinées à lui servir d'aide et de secours ; actuellement> les cures et les succursales sont complètement séparées sous les rapports spirituel et temporel.
Aucune cure ne peut être établie en France, sans l'autorisation expresse du gouvernement; le nombre des cures autorisées en Î873 est de 3,437 (1). Il y a des cures de première et de seconde classe, qui se distinguent uniquement par la différence des traitements attribués aux titulaires qui les desservent: les seules cures de première classe sont celles des communes de 5,000 âmes et au-dessus, et des chefs-lieux de préfecture dont la population serait inférieure à 5,000 habitants. Toutes les autres cures sont de seconde classe. D'après le principe qui sert de base à cette division, les cures montent ou descendent de classe en raison des mouvements delà population des communes; après chaque recensement quinquennal, un arrêté du ministre de l'instruction publique et des cultes désigne les cures qui doivent changer de classe. Le traitement (sur le budget) des curés de 1"^^ classe est de 1,500 fr. ; celui des curés de 2^ classe est de 1,2Q0 fr. ; les curés de 2^ classe qui se sont distingués dans l'exercice de leurs fonctions peuvent recevoir le traitement de 1'^ classe: un supplément de 100 fr. par an est accordé aux curés septuagénaires. Le nombre des curés de l^e classe touchant de droit 1,500 fr. est de 573 ; celui des curés de 2° classe, auxquels le traitement de 1,500 fr. est attribué, est de 273; enfin il y a 2,523 curés de 2® classe à 1,200 fr. Les autres avantages temporels consistent dans le
(1) II y avait en France :
cures de 1" classe.
En 181T
2,268 de
2' classe.
en tout, 2,859
supplément de traitement que les conseils municipaux ont la faculté de voter en leur faveur ; le produit des oblations et droits curiaux, la jouissance du presbytère ou l'indemnité de logement qui le remplace; l'usufruit des biens de la cure. — Les curés sont institués canoniquement par l'évêque, mais ils doivent être agréés par le gouvernement; ils peuvent être transférés d'une paroisse à une autre sans leur consentement. Les principales attributions des curés consistent à célébrer le culte, à en diriger l'exercice dans leurs paroisses, à prendre soin, sous le rapport spirituel, de toutes les personnes qui s'y trouvent, à veiller à l'entretien des édifices religieux et du mobilier nécessaire au culte. A en juger d'après une circulaire du ministre de l'instruction publique et des cultes de 1873, le gouvernement aurait une tendance à multiplier le nombre des cures. Les journaux de l'époque déclaraient les évêques défavorables à la mesure, mais nous n'avons vu aucun document authentique sur la matière.
Les succursales ne peuvent être instituées qu'avec l'autorisation du gouvernement : chaque succursale a nécessairement une circonscription spéciale et un conseil de fabrique. Les desservants qui les occupent sont nommés et peuvent être révoqués par l'évêque seul, sans le concours du gouvernement. Les desservants doivent être âgés de 22 ans accomplis et avoir reçu l'ordre de la prêtrise. Ces deux conditions sont les seules exigées pour leur nomination. Ils ont dans l'étendue territoriale de leur succursale, les mêmes attributions et pouvoirs que les curés dans le ressort de leurs paroisses : dans l'usage habituel, on leur donne même le nom de cia^és : mais les curés institués exercent sur eux une autorité de direction et de surveillance. Le traitement des desservants imputable sur le trésor public est déterminé d'après leur âge : il est fixé à 850 fr. jusqu'à 50 ans ; à 900 fr. de 50 à .60 ans ; à 1,100 fr. de 60 à 70 ans; de 1,200 fr. de 70 à 75 ans, à 1,300 fr. pour les desservants de 75 ans et au-dessus qui justifient des 30 années d'exercice de leur ministère. On compte en 1873, 30,846 succursales (1) régulièrement autorisées. Les desservants qui occupent ces succursales se divisent ainsi : 21,424 ont moins de 60 ans ; 7,365 de 60 à 70 ans ; 1,407 de 70 à 75 ans; 650, 75 ans et au-dessus. Les desservants qui font un second service dans une autre succursale que celle dont ils sont titulaires, reçoivent une indemnité spéciale de 200 fr., dite indemnité pour binage; un crédit de 280,000 fr. est ouvert, à cet effet, au budget des cultes.
(1) Le nombre des succursales autorisées était en France, en 1817, de 26,642 ; en 1829 de 26,77i; en 1838 de 27,000; eu 1847 de 29,049; en 1853 de 29,533; en 1856 de 29,785; en 1874, en France 30,844, et en Algérie 214. Le nombre des succursales et des vicariats autorisés est un peu supérieur à ceux qui sont réellement desservis.
Vicariats. — Les curés peuvent être assistés par des vicaires qui exercent certaines fonctions sous leur surveillance et leur direction: le nombre des vicaires et prêtres attachés à une église est fixé par l'évêque, sur la délibération des marguilliers, et l'avis du conseil municipal: les vicaires sont révocables par l'évêque : leur traitement est de 500 fr. au plus et de 300 fr. au moins; dans les communes dont la population n'excède pas 5,000 habitants, le gouvernement leur accorde une indemnité de 450 fr. ; dans les autres communes, leur traitement doit être exclusivement à la charge de la fabrique ou du budget communal. Le nombre des vicaires qui reçoivent l'indemnité de 450 fr. sur les fonds de l'État est de 9,169(1).
Dépense du clergé paroissial à la charge de l'État. — Les dépenses afférentes au personnel du culte catholique s'établissent ainsi :
Traitements et dépenses diverses concernant les cardinaux^ archevêques et évêques l,S07,oOO fr. , 1,653,100 fr.
Traitements ou indemnités des membres du chapitre et du clergé paroissial (vicaires généraux, chanoines et curés) 5,908,000 4,435,200
Traitements des desservants des succursales.. 26,411,900 29,3.^9,930
Traitements des aumôniers et des vicaires.. . . 2,830,700 3,723,065
Chapitre de Saint-Denis et chapelains de Sainte-Geneviève 177,503 205,600
La dépense afférente aux paroisses s'est accrue d'une manière constante, comme le démontre le tableau ci-après (les années supprimées pour économiser l'espace diffèrent peu des années qui les précèdent).
Années. Cures. Succursales. Vicariats.
1841 4,li0,594 20,660,472 1,929,766
Annexes et chapelles. — Les cures et les succursales peuvent avoir sous
(1) Le nombre des vicariats autorisés en France a été en 1827 de 4,770; en 1828 de 5,1 ■'8; en 1829 de 0,078; en 1838 de 6,210; en 1847 de 6,631; en 1853 de 7,185 ; et en 1850 de 7,581.
leur dépendance des annexes ou des chapelles. Une annexe est une église située dans la circonscription d'une cure ou d'une succursale, et légalement ouverte à l'exercice du culte sur la demande de souscripteurs qui prennent l'engagement d'en payer seuls tous les frais. L'instition d'une annexe a lieu en vertu d'un décret; les engagements souscrits par les particuliers doivent être constatés par un acte notarié et avoir une durée d'au moins trois années. Les annexes sont le plus habituellement créées dans les communes très-étendues, ou dans celles qui comptent plusieurs sections (plusieurs villages ou hameaux), ou dont les différentes parties ne sont pas reliées entre elles par des communications faciles. Le culte est célébré dans les annexes sous la surveillance des curés ou desservants; les prêtres qui y sont attachés n'exercent qu'en qualité de vicaires.
Parmi les chapelles qui peuvent être placées sous la dépendance des succursales ou des cures, il y a lieu de distinguer les chapelles simples ou communales, les chapelles vicariales et les chapelles de secours; ces trois espèces de chapelles ne peuvent être instituées, du reste, qu'en vertu d'un acte du gouvernement.
Les chapelles communales sont, comme les cures et les succursales, des établissements publics, susceptibles d'acquérir et de posséder. Elles ont le droit d'avoir une fabrique et une circonscription propres. Les prêtres qui y sont attachés ont le titre de vicaire chapelain ou de chapelain : ils sont rétribués par les communes, et non par l'État, comme les desservants et les curés. Leur traitement peut varier entre 300 etSoO francs, il ne peut pas dépasser ce dernier chiffre.
Les chapelles vicariales sont des chapelles ordinaires, dans lesquelles les titulaires reçoivent, indépendamment du traitement proposé par le conseil municipal, une indemnité sur les fonds du budget de l'État. Ces chapelles sont des édifices auxiliaires d'une église de succursale ou de paroisse, qui est reconnue insuffisante pour les besoins du culte. La chapelle de secours, au contraire, n'a ni fabrique ni circonscription. Elle est souvent desservie par le curé, le desservant ou un vicaire de la paroisse; lorsqu'elle possède un chapelain spécial, le traitement de ce prêtre est payé par la commune ou par la fabrique.
Enfin des particuliers peuvent avoir des chapelles ou des oratoires dans des bâtiments dépendants de leur maison : Texercice du culte ne peut avoir lieu dans ces chapelles, qu'en vertu d'une autorisation du gouvernement donnée sur'l'avis de l'évêque. Les prêtres attachés à ces chapelles ne peuvent y célébrer Toffice qu'après en avoir obtenu la permission de l'évêque diocésain, et, pour conférer les sacrements, ils doivent être investis de pouvoirs spéciaux.
Pensions et secours, — Un décret impérial du 28 juin 1853 a autorisé
le ministre de l'instruclion publique à accorder, sur l'avis de l'évêque diocésain, des pensions aux prêtres français âgés ou infirmes entrés dans les ordres depuis trente ans. Une caisse spéciale de retraite est affectée au service de ces pensions, qui a été dotée, par décret du 9 janvier 1854;, d'une somme de 400,000 fr. à prélever sur le chapitre des secours personnels. L'ensemble du chapitre des pensions et secours s'élevait en 1859 à 743,000 fr. et en 1873 à 887,000 fr., qui sont répartis entre 1,500 prêtres environ.
Les pensions accordées aux prêtres sont d'ailleurs l'objet d'une mesure personnelle; le gouvernement français et les grands corps de l'État se sont toujours refusés à admettre pour les prêtres, comme pour les fonctionnaires, le principe d'une pension légale due à tout ecclésiaslique à une certaine limite d'âge et résultant d'une retenue sur le traitement. On comprend donc qu'indépendamment des moyens d'assistance fournis par l'État et que nous venons d'indiquer, certains diocèses possèdent des maisons et des caisses de retraite pour les prêtres âgés ou infirmes ; les premiers de ces établissements offrent un asile, les autres distribuent seulement des pensions et des secours aux ecclésiastiques âgés ou infirmes. Ces institutions doivent, les unes et les autres, être autorisées par le gouvernement. Les principales maisons et caisses de retraite sont celles de Rouen, Grenoble, Auch, Nancy, Reims, Quimper, Tarbes, Saint-Brieuc, Cambrai, Versailles, Arras, le Mans, Verdun, Toulouse, Viviers et Montpellier.
Séminaires. — Des établissements d'instruction spéciaux, désignés sous le nom de séminaires, existent en France pour les personnes qui se destinent à l'état ecclésiaslique ; il y en a de deux sortes : le grand séminaire ou séminaire diocésain, dans lequel les jeunes gens étudient la théologie et se préparent à recevoir les ordres sacrés ; le petit séminaire ou école secondaire ecclésiastique, qui a pour but de donner une éducation et un enseignement spéciaux aux enfants que l'on suppose avoir des dispositions pour le sacerdoce. L'instruction dans les séminaires dépend exclusivement des archevêques et des évêques, chacun dans son diocèse : ce sont les prélats qui nomment et révoquent les supérieurs, directeurs et professeurs de ces établissements. Les élèves des grands séminaires autorisés à continuer leurs études ecclésiastiques sont dispensés du service militaire. Pour obtenir cette dispense, ils doivent produire un certificat de l'évêque visé par le préfet.
Le nombre des grands séminaires de France est, en 1873, de 89, celui des petits séminaires de 150.
Voici quelques chiffres relatifs aux années ou époques antérieures :
Nombre des élèves dans les
Nombre des
Nombre des
III
grands
petits
grands petits
Années.
séminaires.
séminaires.
séminaires. séminaires
Inconnu à l'administration.
Le gouvernement a fondé dans les séminaires diocésains des bourses de 400 fr. et des demi-bourses de 200 fr. A Paris, il existe 30 bourses de 800 fr.^ et 25 demi-bourses de 400 fr. ; dans les départements 2,608 bourses à 400 francs. En y ajoutant 100,000 fr. pour l'Algérie, la somme totale affectée au paiement des bourses dans les séminaires s'élève à 1,172,200 fr.
L'État n'accorde actuellement aucune subvention aux écoles secondaires ecclésiastiques dites ]petits séminaires.
Le tableau suivant indique les dépenses imputables sur les fonds de l'État, auxquelles a donné lieu depuis 1817 Tallocation de bourses dans les séminaires du culte calholique (les années supprimées ne diffèrent pas sensiblement des précédentes).
Années. Dépenses. Années. Dépenses. Années. Dépenses.
1817 924,218 fr. 1838 984,363 1851 1,001,942
Années.
Dépenses.
Fabriques. — Les cathédrales et les églises érigées en cures, en succursales, en chapelles communales ou vicariales, sont considérées comme établissements publics capables de posséder, d'aliéner, de recevoir, etc. Tous ces établissements sont administrés, en ce qui concerne le temporel, par des fabriques. Chaque fabrique est composée d'un conseil de fabrique et d'un bureau de marguilliers. Le conseil prend les délibérations, le bureau est chargé de l'exécution.
Les conseils et bureaux des fabriques des églises métropolitaines et des cathédrales sont composés, conformément à des règlements
(1) En 1829, il a été accordé en outre un crédit de 1,195,890 francs pour distribuer des bourses et fractions de bourses dans les écoles secondaires ecclésiastiques. La dépense a été répartie entre 7,826 demi-bourses à 150 francs, et 238 fractions de bourse à divers taux.
épiscopaux approuvés par le gouvernement. L'organisation des autres fabriques est soumise à des règles communes, que nous allons brièvement indiquer.
Dans les paroisses qui ont une population de 5,000 âmes et audessus, le conseil de fabrique est composé de 9 membres; dans toutes les autres églises ou chapelles, de o membres; il y a, en outre, 2 membres de droit, le curé, desservant ou chapelain, et le maire de la commune, chef-lieu de la cure, succursale ou chapelle. Les conseils de fabrique se composent donc en réalité de H ou 7 membres, suivant la population. Les fabriciens, autres que le curé et le maire, sont désignés pour la première fois par l'évêque et par le préfet ; les conseils doivent se renouveler partiellement tous les trois ans, les membres sortants sont remplacés par des personnes élues par les membres restants. Chaque conseil de fabrique doit se réunir quatre fois par année, savoir : le dimanche de la Quasimodo, le premier dimanche des mois de juillet, d'octobre et de janvier. Il peut s'assembler extraordinairement avec l'autorisation de l'évêque ou du préfet, lorsque l'urgence des affaires l'exige.
Le bureau des marguilliers se compose du curé, desservant ou chapelain, qui est membre de droit, et de trois membres nommés par le conseil de fabrique. Le bureau des marguilliers s'assemble chaque mois.
On doit soumettre aux conseils de fabrique diocésains ou autres ; 1° le budget de la fabrique ; 2° le compte annuel de son trésorier, l'emploi des fonds excédant les dépenses du montant des legs et donations ; 3° le remploi des capitaux remboursés; 4° toutes les dépenses extraordinaires au delà de 50 fr. dans les paroisses de moins de 1,000 habitants, de 100 fr. dans celles dont la population excède ce chiffre; 5° les procès à entreprendre ou à soutenir, les baux emphytéotiques ou à longue échéance, les aliénations ou échanges, et généralement tous les objets excédant les bornes de l'administration ordinaire des biens mineurs.
Les attributions du bureau des marguilliers consistent à dresser le budget de la fabrique, préparer les affaires qui doivent être portées au conseil, exécuter les délibérations, veiller à l'acquit des fondations, procurer les objets de toute nature nécessaires à l'exercice du culte, arrêter les marchés des fournisseurs, pourvoir à l'achat et à l'entretien des ornements et du mobilier de Téglise, aux réparations locatives des immeubles de la fabrique, ainsi qu'aux autres réparations qui n'excèdent pas 50 fr. dans les paroisses au-dessous de 1,000 âmes, de 100 fr. dans celles dont la population est plus considérable. Le bureau doit vérifier deux fois par année, au commen-
cernent du printemps et de l'automne, les bâtiments, avec des gens de l'art ; nommer sur la présentation du curé, les prédicateurs, et, dans les paroisses urbaines seulement, les organistes, les suisses et autres serviteurs de l'église; faire, enfin, tous les actes de pure administration, concernant le temporel de la paroisse, de la succursale ou de la chapelle.
Les revenus des fabriques se composent : 1° du produit des biens et rentes aliénés pendant la Révolution, mais qui leur ont été restitués par l'État; 2° du produit des dons et legs, acquisitions, etc., dûment approuvés par le gouvernement, et des fondations pieuses acceptées par les fabriques ; 3° du produit spontané des terrains servant de cimetières ; 4° du prix de location de bancs et chaises; 5° du prix des concessions de bancs, tribunes et chapelles; 6° des quêtes faites pour les frais du culte; 7° des sommes trouvées dans les troncs placés dans l'église pour le même objet ; 8° des oblalions faites à la fabrique et des recettes en nature, parmi lesquelles on comprend les cierges offerts sur les pains bénits, ceux délivrés pour les annuels, la moitié des cierges posés autour du corps et à l'autel dans les enterrements et services funèbres; 9° des droits que les fabriques perçoivent en vertu des règlements épiscopaux approuvés par le gouvernement, et notamment de ceux qui leur reviennent sur les inhumations et pompes funèbres; 10" des subventions communales volées par les conseils municipaux pour suppléera l'insuffisance des revenus de la fabrique. Les fabriques diocésaines ont des revenus analogues : mais elles reçoivent, en outre, de l'État, des allocations spéciales, destinées aux dépenses de services intérieurs ou aux travaux ordinaires d'entretien des édifices diocésains. Ces subventions se divisent ainsi :
Maîtrises et bas chœurs de cathédrales c .
Loyers pour évêchés, séminaires et dépendances des cathédrales
Mobilier des archevêchés, évêchés, et secours aux fabriques des cathédrales
Entretien annuel des bâtiments, des cathédrales, évêchés et séminaires
Acquisitions, constructions et grosses réparations concernant les cathédrales, évêchés et séminaires
3,533,000 3,729,2iJ0
Les charges et dépenses des fabriques ont pour objet : 1° de pourvoir aux frais nécessaires du culte, entretien du mobilier, achat des objets de consommation, paiement des vicaires, sacristains, chantres, organistes, suisses, bedeaux, etc. ; 2° de payer les honoraires des prédicateurs de l'avent, du carême et des autres solennités ; 3' de pour-
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voir à la décoration et aux dépenses relatives à l'établissement intérieur de l'église; 4° de veiller à l'entretien des églises, presbytères et cimetières, et, en cas d'insuffisance des revenus de la fabrique, de faire toutes les diligences nécessaires pour que les frais de réparations et de reconstructions soient acquittés sur les fonds de la commune. Un crédit spécial est ouvert annuellement au budget de l'État (1,500,000 fr. en 1859, 3,400,000 fr. en 1873), pour donner aux communes les secours nécessaires pour contribuer à l'acquisition, aux constructions et réparations des églises et presbytères. Quant aux cathédrales, c'est h l'État qu'il appartient, en cas d'insuffisance du revenu des fabriques, de pourvoir aux frais relatifs à leur entretien ou aux grosses réparations et reconstructions qu'elles nécessitent (dépense en 1873, 1,001,000 fr.).
La comptabilité des fabriques est placée sous la surveillance exclusive des évêques : ce sont eux, et non les préfets, qui approuvent les budgets de ces établissements.
Associations religieuses. — Les congrégations sont des associations constituées pour un but religieux par des personnes qui s'engagent par des vœux solennels (I) à vivre en commun, sous l'empire de statuts qui sont la règle uniforme et permanente de la maison. Toute congrégation doit être approuvée, sous le rapport spirituel, par l'évêque diocésain ; sous le rapport temporel, par le gouvernement. Les congrégations d'hommes ne peuvent être approuvées que par une loi, tandis qu'il suffit d'un décret pour autoriser la fondation d'une congrégation de femmes. Les congrégations ont pour l'administration de leurs biens des pouvoirs plus étendus que les fabriques : elles sont libres de faire tous les actes pour lesquels une disposition légale ou réglementaire n'a pas formellement exigé l'autorisation du gouvernement. Cette obligation d'une autorisation ne s'applique qu'aux aliénations, échanges, acquisitions, achats et transports d'inscriptions de rentes sur l'État, cessions, transports et constitutions de rentes sur particuliers, et transactions. L'autorisation est encore nécessaire pour plaider en justice et pour accepter des dons et legs. Les congrégations ne peuvent pas être instituées légataires universels ou à titre universel; elles ne peuvent recevoir que des legs particuliers. Nulle personne faisant partie d'un établissement autorisé ne peut disposer par acte entre-vifs ou par testament, soit en faveur de cet établissement, soit au profit de l'un de ses membres, au delà du quart de ses biens, à moins que le don ou legs n'excède pas la somme de 10,000 fr.
(1) La loi civile ne reconnaît pas les vœux perpétuels : elle ne prête son appui qu'aux vœux qui n'excèdent pas cinq ans (Loi du 13-19 février 1790. Non abrogé, Dalloz).
■ Il est alloué chaque année, sur les fonds du budget de l'État, des subventions aux congrégations hospitalières et enseignantes de femmes. Le crédit affecté à cette destination était en 1859 de 93,000 fr. ; il figure au budget de 1873 pour 106,000 fr., et se répartit entre 22 établissements, dont cinq existent à Paris ; ce sont : les dames Augustines, les sœurs de Saint-Yincent de Paul, les sœurs de Saint-Maur, les sœurs de refuge de Saint -Michel, les sœurs de Saint-Thomas de Villeneuve. Le gouvernement entretient en outre des bourses pour des jeunes filles dans trois communautés autorisées en vertu d'une loi. Il n'y a actuellement, en France, que quatre associations d'hommes légalement reconnues à titre de congrégations religieuses. Elles ont toutes leur siège à Paris : ce sont celles des Lazaristes, des Missions-Étrangères, du Saint-Esprit, des prêtres de Saint-Sulpice ou des Sulpiciens. Les lazaristes et les missionnaires reçoivent seuls une subvention de l'État, fixée pour les premiers à 5,000 fr., pour les seconds à 2,000 fr. Ces deux ordres ont pour but de répandre le christianisme dans les pays étrangers ; les lazaristes sont parfois aussi chargés de l'enseignement ecclésiastique dans certains diocèses. Il existe quelques autres associations rehgieuses d'hommes légalement reconnues, mais qui sont seulement autorisées comme établissement d'utiUté pubUque : tel est l'institut des Frères de la doctrine chrétienne.
On distingue trois espèces de congrégations religieuses de femmes : 1° les congrégations dirigées par une supérieure générale, qui ont seules le droit de former des établissements sous leur dépendance; 2° les congrégations régies par des supérieures locales et entièrement indépendantes les unes des autres, bien que soumises à la même règle; on nomme ces associations communautés religieuses, le nom de congrégations religieuses étant réservé aux premières; 3° les maisons particulières ou établissements dépendant d'une congrégation, fondées dans les communes pour soigner les malades.
Les associations religieuses qui ne sont pas autorisées n'ont qu'une existence de fait, et ne sont pas reconnues par la loi; elles sont par conséquent incapables d'acquérir, de posséder ou de recevoir des dons et legs. Les membres de ces associations sont libres seulement d'agir individuellement et en leur nom personnel ; encore les legs directement attribués à ces membres peuvent-ils être annulés par les tribunaux, s'il est prouvé que ces legs sont destinés à l'association religieuse elle-même. L'autorité peut poursuivre par voie administrative la dissolution de toutes les associations religieuses non autorisées; ce droit a été exercé à plusieurs époques^ sous l'Empire, la Restauration et la monarchie de 1830. Quant au nombre total des associations religieuses, etc., nous avons d'abord les résultats du recensement de 1856 d'après
lequel il y aurait en France : 1,547 communautés vouées à l'instruction publique et comptant 6,178 religieux et23,359religieuses; 712 communautés vouées à des œuvres de charité,comptant922 religieux et 10,187 religieuses; 333 communautés vouées à des devoirs purement religieux, avec 2,039 religieux et 6,845 religieuses ; soit en tout ; 2,592 communautés, dont 2,000 de femmes, avec 9,136 religieux et 40,361 religieuses. Il faut ajouter 4,777 religieux et 10,000 religieuses dispersées. Ensemble 64,393 {Moniteur officiel, 10 mars 1865, Sénat).
D'après un rapport fait au Sénat par M. Dupin en juin 1860, les communautés d'hommes connues au Ministère de l'instruction publique étaient de 68, dont 19 autorisées. Ces communautés dirigeaient 3,188 établissements, dont le personnel se composait de 14,304 religieux et de 350,953 élèves. Les communautés de femmes vouées à l'enseignement, autorisées depuis 1802 jusqu'en 1860, étaient au nombre de 2,972 (en tenant compte de 29 suppressions). Le nombre des établissements non autorisés n'était pas connu ; on évaluait seulement à 250 le nombre des maisons mères.
A la même époque, et selon un document du Ministère de l'intérieur, les associations vouées à des œuvres de charité s'élevaient, pour la même année, à 4,932 autorisées et à 2,870 non autorisées. Ces associalions ne se confondent pas avec les communautés enseignantes.
D'après le recensement de 1861, qui distingue les deux catégories (les communautés enseignantes et les contemplatives), 86 communautés d'hommes formées de 17,776 membres, dont 12,845 enseignants, divisés en o8 maisons mères, 37 maisons indépendantes, 1,931 succursales, et 281 communautés de femmes, comptant 90,343 membres, dont 58,883 enseignantes, réparties les unes et les autres entre 361 maisons mères, 583 maisons indépendantes et 11,050 succursales.
Indépendamment des congrégations, il existe d'autres associations entièrement libres, volontairement formées par des personnes de l'un et l'autre sexe, dans un but pieux ou charitable : ces associations sont désignées sous le nom de confréries religieuses; elles n'ont pas actuellement d'existence légale, et sont dans l'intérieur de l'église placées sous l'autorité du curé ou du desservant.
Biens du clergé. — Pour ne pas trop étendre ce chapitre, nous nous bornons à donner, au tableau suivant, l'étendue en hectares des biensfonds appartenant à des établissements ecclésiastiques, tel qu'il a été relevé aux années ci-après :
Années.
Sémiaaires.
Fabriques.
Congrégations,
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On ne connaît pas la valeur exacte de ces biens ; mais en 1849, lors de l'établissement de la taxe sur la mainmorte, elle a été établie à 35,446,607 fr. pour les fabriques, à 8,647,868 fr, pour les séminaires, et 43,024,910 fr. pour les congrégations religieuses.
Dans le projet de budget de 1867, on trouve le tableau suivant sur les établissements de mainmorte :
Établissements.
Départements '.
Communes
Hospices
Séminaires
Fabriques
Congrégations
Consistoires
Établissements de charité.
Bureaux de bienfaisance..
Sociétés anonymes
Divers
Propriétés
assujetties.
hect.
Contribution
foncière en principal.
fr.
Taxe représentative
des droits
de mutation.
On trouvera d'autres renseignements encore dans notre Dictionnaire général de la politique (Paris, Lorenz.), v° Mainmorte.
IV. — Cultes protestants
Dispositions communes aux deux cultes protestants. — Les deux cultes protestants reconnus sont l'Église réformée (Calvinisme) et l'Église de la Confession d'Augsbourg (Luthéranisme). L'Église réformée est la plus nombreuse en France : elle compte environ un million de fidèles; l'autre ne possède guère que le tiers de ce nombre. Les chiffres de la statistique officielle sont inférieurs à cette évaluation, mais on en a contesté l'exactitude, et non sans raison. Les deux cultes ont ce caractère commun, qu'il n'existe aucune hiérarchie entre leurs pasteurs, qui sont égaux, et que le droit ecclésiastique réside exclusivement dans la société des fidèles. La paroisse est, dans l'un et l'autre culte, la base de la circonscription ecclésiastique. Il y a une paroisse partout où l'État rétribue un ou plusieurs pasteurs. Chaque paroisse a un conseil presbytéral composé de 4 membres laïques au moins, de 7 au plus, et
présidé par le pasteur ou par l'un des pasteurs. Au-dessus de la circonscription paroissiale se trouve la circonscription consistoriale, formée d'un groupe de paroisses, et dont les limites et le chef-lieu sont déterminés par le gouvernement. Les prolestants des localités oîi il n'a pas été institué de pasteurs sont rattachés administrativement au consistoire le plus voisin.
Eglise réformée. — Les conseils presbytéraux placés au chef-lieu de la circonscription consistoriale prennent le nom de consistoires : le nombre de leurs membres est double de celui des conseils presbytéraux ordinaires. Tous les pasteurs du ressort consistorial font partie de droit du consistoire, et chaque conseil presbytéral y nomme un délégué laïque. Les conseils presbytéraux administrent les paroisses sous l'autorité de ces consistoires. Ils sont élus par le suffrage paroissial et renouvelés par moitié tous les trois ans. Sont électeurs, les membres de l'église portés sur le registre paroissial. Pour les consistoires, les mêmes dispositions sont applicables ; de plus, après chaque renouvellement, leurs présidents sont élus parmi leurs pasteurs membres du consistoire, et celte nomination est soumise à l'agrément du gouvernement.
.Le décret du 26 mars 1852 a établi à Paris un Conseil central des Églises réformées, dont la mission consiste à représenter ces Éghses auprès du gouvernement et à s'occuper de toutes les questions d'intérêt général qui lui sont soumises par les églises ou par le gouvernement. Ce conseil a été composé pour la première fois des deux plus anciens pasteurs de Paris et de treize notables protestants nommés par le gouvernement. — Des synodes, composés de pasteurs ou de délégués de cinq églises consistoriales, peuvent s'assembler, avec l'autorisation du gouvernement, pour régler la célébration du culte, l'enseignement de la doctrine et la conduite des affaires ecclésiastiques : ces sessions de synodes ne peuvent durer que six jours; leurs décisions doiventêtre soumises à l'approbation du gouvernement. Les synodes n'avaient eu, depuis l'an X jusqu'en 1850, qu'une existence nominale, et, depuis 1850, unseul avait été réuni. Les cinq églises réformées du département de la Drôme s'étaient assemblées en synode en 1850, 1851 et 1852. Une nouvelle réunion de ce synode eut lieu en 1857, à la demande du consistoire de Valence ; mais trois des cinq églises refusèrent de s'y faire représenter. En 1857, cinq églises consistoriales de Tarn-et-Garonne, de l'Ariége et de la Haute-Garonne demandèrent à se réunir en synode, mais celte demande n'eut pas de suite, les consistoires n'ayant pas répondu à l'invitation qui leur fut faite, conformément aux articles organiques, de présenter la liste des questions qui devaient être traitées dans la réunion. Mais, en 1871, un décret du 1" décembre adopta pour
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les 103 consistoires réformés de France et d'Algérie une nouvelle répartition en vingt et une circonscriptions synodales. Chaque consistoire put élire un pasteur et un laïque pour le représenter au synode de sa circonscription, et ces représentants réunis, dans une période déterminée, à l'un des chefs-lieux ccnsistoriaux de la circonscription synodale, élurent des délégués à un synode général qui fut convoqué à Paris en 1872. Voici le tableau des circonscriptions spéciales faites en vue du synode, ainsi que le nombre des délégués :
1'" circonscription. — 5 délégués : consistoires de Lille, Amiens, Saint-Quentin, Sedan, Meaux (30 pasteurs).
2*^ circonscription. — 4 délégués : consistoires de Dieppe, Bolbec, Rouen, le Havre, Gaen (20 pasteurs),
3° circonscription. — 6 délégués : consistoires de Paris, Nancy, Orléans, Bourges, Dijon (31 pasteurs).
•4^ circonscription. — 4 délégués : consistoires de Brest, Nantes, Pouzanges, Niort, la Rochelle (21 pasteurs),
5'' circonscription. — 6 délégués : consistoires deSaint-Maixent, Lusignan, la Mothe-Saint-Héraye, Melle, Lezay (34 pasteurs).
6" circonscription. — 5 délégués : consistoires de Marennes, la Tremblade, Royan, Pons, Jarnac (29 pasteurs).
7"^ circonscription. — 4 délégués : consistoires de Bordeaux, Gensac, Montcarret, Sainte-Foy, Bergerac (24 pasteurs).
8" circonsc7iption. — 3 délégués : consistoires de Tonneins, Castelraoron, Glairac, Laffilte, Nérac (18 pasteurs).
9* circonscription. — 6 délégués : consistoires de Montauban, Négrepelisse, Toulouse, Orthez, le Mas-d'Azil (36 pasteurs).
10® circonscription. — 6 délégués : consistoires de Saverdun, Mazamet, Gastres, Vabre, Viane (32 pasteurs).
11" circonscription. — 5 délégués : consistoires de Bédarieux, Montpellier, Ganges, Marsillargues, Marseille (29 pasteurs).
12'^ circonscription . — 6 délégués : consistoires de Sainte-Affrique, Vallevaugue, le Yigan, Saint- Hippoly te. Sauve (36 pasteurs).
13® circonscription. — 5 délégués : consistoires de Meyrueis, Barre, Saint-Germain de Galberte, Vialas, Florac (25 pasteurs).
14* circonscription. — 6 délégués : consistoires de Lasalle, Saint- Jean du Gard, Anduze, Alais, Saint-Ambroix (31 pasteurs).
15® circonscription. — 7 délégués : consistoires d'Uzès, Vézenobres, Saint-Ghaptes, Nîmes, Lourmarin (39 pasteurs).
16^^ circonscription. — 5 délégués : consistoires de Saint-Mamert, Galvisson, Sommières, Aigues-Vives, Vauvert (28 pasteurs).
17® circonscription. — 5 délégués : consistoires de Vallon, Privas, les Ollières, Lavoulte, Saint-Pierreville (26 pasteurs).
18" circonscription. — 5 délégués : consistoires de Vernoux, Saint- Péray, Saint-Voy, Saint-Agrève, Lamaslre (26 pasteurs).
19" circonscription. — 8 délégués : consistoires de Valence, Crest, Die, Dieulefit, la Motte-Chalançon (47 pasteurs).
20® circonscription. — 5 délégués : consistoires d'Orpierre, Mens, Lyon, Saint-Étienne, Besançon (25 pasteurs).
21" circonscription. — 2 délégués : consistoires d'Alger, Constantine, Oran (8 pasteurs).
Église de la Confession (VAugsbourg. — Les paroisses et consistoires de la Confession d'Augsbourg sont subordonnés à des inspections qui correspondent sous quelques rapports aux synodes de l'Église réformée. Les mêmes règles président à la composition de ces consistoires et i leurs réunions : mais ils ont pour office de choisir dans leur sein deux inspecteurs laïques pour être adjoints au besoin à l'inspecteur ecclésiastique nommé par le gouvernement et spécialement chargé d'éclairer l'autorité supérieure sur la situation des églises placées dans leur ressort. A la tête de la hiérarchie ecclésiastique du culte luthérien, se trouvent placés un consistoire supérieur et un directoire pris parmi les membres du consistoire. Le consistoire supérieur est composé : 1" de deux députés laïques par inspection, qui peuvent être choisis en dehors de la circonscription inspectorale ; 2° de tous les inspecteurs ecclésiastiques; 3° d'un professeur du séminaire désigné par ce corps; 4° du président du directoire, qui est de droit président du consistoire supérieur, et du membre laïque du directoire nommé par le gouvernement. Le consistoire supérieur avait, avant 1870, son siège à Strasbourg; il était alors représenté à Paris, auprès du gouvernement, par le consistoire de cette ville. Il était convoqué par le gouvernement, soit sur la demande du directoire, soit d'office : il se réunissait au moins une fois par an. Il entendait le rapport annuel présenté par le directoire de sa gestion; il veillait au maintien de la constitution et de la discipline de l'Église; il faisait ou approuvait les règlements concernant le régime intérieur, et jugeait en dernier ressort les difficultés auxquelles leur application peut donner lieu; il approuvait les livres et formulaires liturgiques qui doivent servir au culte ou à l'enseignement religieux. Il avait le droit de surveillance et d'investigation sur les comptes des administrations consistoriales. Il est probable que l'organisation antérieure sera conservée, seulement le directoire aura son siège à Paris.
Le directoire exerce le pouvoir administratif. Il nomme les pasteurs et soumet leur nomination au gouvernement.il nomme les suffragants ou vicaires, et propose aux fonctions d'aumôniers pour les établissements civils qui les comportent. Il autorise ou ordonne, avec l'agrément du gouvernement, le passage d'un pasteur d'une paroisse à une
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autre. Une somme de 32,000 fr. est inscrite au budget de l'État pour subvenir aux frais d'administration de ce directoire.
Les pasteurs de l'Église de la Confession d'Augsbourg sont, comme nous venons de le dire, nommés par le directoire; ceux de l'Église réformée sont choisis par le consistoire ; dans les deux Eglises, leur institution et leur destitution doivent être sanctionnées par le gouvernement. Pour devenir pasteur de l'une ou de l'autre des deux Églises, il faut être né ou naturalisé français, avoir atteint l'âge de 23 ans ou obtenu une dispense qui ne peut être demandée avant l'âge de 23 ans, et avoir pris ses grades dans une des facultés de théologie entretenues par l'État. Le traitement des pasteurs est réglé suivant la population des communes où ils résident : il est de 3,000 fr. à Paris, et de 2,100 fr., 1,900 ou 1,600 fr. dans les autres villes. Le nombre des pasteurs se répartit ainsi : 600 réformés, savoir : 8 à Paris, à 3,000 fr., 62 à 2,100 fr., 103 à 1,900 fr., 427 à 1,500 fr.; 61 luthériens, dont 10 à Paris à 3,000 fr., 2 à 2,100 fr., 49 à 1,600 fr. Quelques églises protestantes dans les départements de l'Est possèdent des biens dont les revenus doivent être affectés aux traitements des pasteurs, et entrent en déduction des sommes mises à cet effet à la charge de l'État. Pour 1859 ces revenus des églises du Doubs, des Vosges, du Haut-Rhin et du Bas-Rhin étaient évalués à 93,129 fr. En 1873, les Eglises du Doubs, des Vosges et de l'arrondissement de Belfort fournissaient seules au budget de la France leur contingent de ces revenus, qui ne s'élevaient plus qu'à 482 fr. Un fonds spécial de 60,000 fr. figure en outre au budget des cultes pour secours accordés aux pasteurs ou à leurs veuves, et 20,000 pour indemnités à allouer, en raison de services extraordinaires. Voici quel a été, à diverses époques, le chiffre du personnel des cultes protestants:
Culte Culte Culte Culte Culte Culte
réformé, luthérien. réformé, luthérien. réformé, luthérien.
Il existe deux séminaires protestants; celui du culte luthérien est à Paris (autrefois à Strasbourg), celui du culte réformé à Montauban. Le gouvernement entretenait, avant 1870, dans ces deux établissements 30 bourses à 400 fr., et 60 demi-bourses à 200 fr., actuellement 14 à 100 fr. et 26 à 200 fr. Une subvention, qui s'éleva de 1856 à 1863, de 6,000 fr. à 11,000 fr. et qui a atteint 12,500 fr. en 18*73 est, en outre, spécialement affectée aux dépenses d'administration du séminaire de Montauban. Le séminaire luthérien figure au budget pour 30,000 fr.
Des pasteurs protestants sont attachés, en qualité d'aumôniers, avec
traitement fixe, aux lycées Louis-le- Grand et Napoléon h Paris, et dans les départements, aux lycées de Nîmes, Tournon, Rouen, Nantes, Bordeaux et Toulouse. Dans les autres lycées, toutes les fois qu'il se trouve des élèves appartenant à l'une des deux Églises reconnues, et qu'il existe dans la ville une église de ce culte, un des pasteurs doit être admis à leur donner l'instruction religieuse, et toutes les facilités nécessaires doivent lui être assurées pour cette instruction et pour la pratique de son culte. Si le nombre des élèves est de dix, le pasteur a droit à une indemnité.
Dépenses des cidtes protestants. — Dans ce qui précède, nous avons déjà eu l'occasion de mentionner la plupart des dépenses inscrites au budget général de l'État pour le service des cultes protestants; nous allons les reproduire dans leur ensemble pour deux époques :
Dépenses du personnel 1,197,436 1,158,800
Indemnités et secours G5,000 80,000
Subventions aux séminaires 30,000 62,000
Dépenses du matériel 84,000 80,000
Administration du directoire général de la Confession
d'Augsbourg 32,000 10,000
Ces dépenses ont éprouvé, quant au personnel, et depuis 4817, une augmentation progressive, dont le tableau suivant permet de suivre le mouvement :
TRAITEMENTS INDEMNITÉS TRAITEMENTS INDEMNITÉS
ANNÉES. des et BOURSES. ANNÉES. des et BODBSES.
pasteurs. secours. pasteurs. secours.
Voici quelques renseignements sur des États étrangers.
Suède. — Le nombre des paroisses est de 1,267, celui des églises et chapelles, 2,499. La population maximum d'une paroisse est de 20,388, minimum 145, moyenne 2,901. Moyennes par église 1,456.
Norwége. — 336 paroisses avec plus de 700 pasteurs.
Danemark. — Le Danemark est divisé en 7 diocèses subdivisés en 87 prévôtés, comptant 996 ministres, et 78 chapelains.
Prusse. — 8 consistoires, formant 398 circonscriptions de surintendant (superinlendent), comprenant 5,230 églises principales, et 2,956 annexes (Filialkirchen), et 872 chapelles indépendantes. Nombre des pasteurs, 6,054. Ces chiffres s'appliquent au territoire d'avant 1866.
Saxe. — 35 éphories (évêchés), 889 paroisses, 1,205 églises.
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Wurtemberg . — -49 doyens, 884 paroisses, 985 pasteurs.
Bavière. — Un consistoire supérieur, assisté des consistoires d'Anspach (et Bayreulh) et Spier. Le nombre des paroisses dans la circonscription consistoriale d'Anspach est de 1,036, divisé en 37 doyennats. La circonscription de Spier est divisée en 14 inspections. Nombre total des ministres, 1,227.
Autriche. — Église de la Confession d'Augsbourg, 63 sénoriats, 915 paroisses, 712 pasteurs. — Église réformée, 61 sénoriats, 2,187 paroisses, 1,685 pasteurs.
Bade. — 28 diocèses (ou doyennats), 343 paroisses, 323 ministres.
Pays-Bas. — 1,506 paroisses, 1,653 ministres.'
Suisse. — 1,038 églises et environ 1,230 pasteurs.
Grande-Bretagne. — (1851) 18,587 ministres de l'Église anglicane, 8,521 pasteurs protestants. En Ecosse^ on compte 3,395 pasteurs.
États-Unis. — 26,842 ecclésiastiques.
V. — Culte Israélite
Organisations et dépenses. — Le culte israélite, réorganisé en France par l'ordonnance royale du 25 mai 1844 et par le décret du 29 août 18C2, est ainsi constitué : sous la direction supérieurs d'un consistoire central sont placés des consistoires départementaux, des grands rabbins, des rabbins communaux, des sous-rabbins et des ministres officiants. Le consistoire central siège à Paris, et se compose d'un grand rabbin et d'autant de membres laïques qu'il y a de consistoires départementaux. Les membres laïques du consistoire central sont élus par les notables des circonscriptions consistoriales ; ils sont choisis parmi les notables résidant à Paris ; la durée de leurs fonctions est de 8 ans. Le grand rabbin est élu parle consistoire central assisté de délégués nommés par les consistoires départementaux; sa nomination est soumise à l'autorisation du gouvernement; il est nommé à vie. Nul ne peut être grand rabbin s'il n'est âgé de quarante ans accomplis, muni d'un diplôme de degré rabbinique, et s'il n"a rempli pendant un temps déterminé les fonctions de rabbin communal ou de grand rabbin consistorial ou enûn de professer à l'école centrale rabbinique. Le consistoire central est l'intermédiaire entre le ministre de l'instruction publique et des cultes et les consistoires départementaux. Il est chargé de la haute surveillance du culte israélite, approuve les règlements relatifs à l'exercice du culte, et les ouvrages d'instruction religieuse; il a le droit de censure à Tégard des membres laïques des consistoires départementaux, des rabbins communaux, et des grands rabbins consistoriaux, mais, dans ce dernier cas^ sur la plainte seulement de leurs consis- I. 14
toires respectifs. Le grand rabbin a droit de surveillance et d'admonition à l'égard de tous les ministres du culte Israélite; il a le droit d'officier et de prêcber dans toutes les synagogues de France. Aucune délibération ne peut être prise par le consistoire central concernant les objets religieux ou le culte, sans l'approbation du grand rabbin.
Il est établi un consistoire dans chaque département renfermant 2,0C0 âmes de population Israélite. S'il ne se trouve pas 2,000 Israélites dans le même département, la circonscription du consistoire s'étend de proche en proche sur autant de départements qu'il en faut pour que ce nombre soit atteint; dans aucun cas, il ne peut y avoir plus d'un consistoire par département. Actuellement le nombre des consistoires est de 8 ; ils ont leurs sièges à Paris, Lyon, Bordeaux, Nancy, Marseille, Saint-Esprit (Bayonne), Lille et Vesoul. Chaque consistoire départemental se compose du grand rabbin de la circonscription et de 4 membres laïques, dont 2 au moins sont choisis parmi les habitants de la ville où siège le consistoire. Le grand rabbin et les membres laïques sont élus par rassemblée des notables de la circonscription ; la nomination des grands rabbins est soumise à l'approbation du gouvernement. Nul ne peut être grand rabbin consistorial s'il n'est âgé de trente ans et s'il n'est porteur dun diplôme de premier degré rabbinique. Les membres laïques des consistoires sont choisis parmi les notables de la circonscription ; la durée de leurs fonctions est de quatre années. La liste des notables comprend les personnes qui exercent des fonctions relatives au culte, ou qui administrent ou subventionnent les établissements placés sous l'autorité des consistoires ; les fonctionnaires, administratifs ou judiciaires, les professeurs et instituteurs ; les membres des conseils généraux, des conseils d'arrondissement et des conseils communaux; les officiers, les soldats légionnaires, les notables commerçants, les officiers ministériels. Le consistoire a l'administration et la police des temples de sa circonscription et des établissements et associations pieuses qui s'y rattachent ; il représente en justice les synagogues de son ressort et exerce en leur nom les droits qui leur appartiennent. Chaque année, le consistoire adresse au préfet un rapport sur la situation morale des étabUssements de charité, de bienfaisance ou de religion spécialement destinés aux israélites. Les grands rabbins des consistoires départementaux ont droit de surveillance sur les rabbins et sur les ministres officiants de leur circonscription ; ils ont droit d'officier et de prêcher dans tous les temples de leur circonscription.
Les rabbins communaux sont élus par une assemblée de notables désignés par le consistoire départemental parmi les notables de la commune ou du ressort. Nul ne peut être nommé rabbin s'il n'est
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âgé de 25 ans accomplis et porteur d'un diplôme rabbinique.
Les ministres officiants sont de simples chantres également nommés par une assemblée de notables désignés par le consistoire. Ils doivent être âgés de 25 ans accomplis et produire un certificat du grand rabbin de la circonscription, attestant qu'ils possèdent des connaissances religieuses suffisantes.
Les ministres du culte Israélite rétribués par l'État se divisent ainsi : le grand rabbin du consistoire central, à 12,000 fr. — 1 grand rabbin du consistoire de Paris, à 5,000 fr. — 7 grands rabbins des consistoires départementaux, à 3,5C0fr. — 20rabbins communaux, de 1,300 à2,000 fr. — 31 ministres officiants, de 2,000 fi 600 fr. Une indemnité de logement de 2,000 fr. est, en outre, allouée au grand rabbin du consistoire central ; une somme de 8,000 fr. est affectée au paiement des secours aux ministres du culte Israélite ; une autre somme de 14,100 fr. est répartie entre le consistoire central et les consistoires départementaux pour frais d'administration. Enfin, le gouvernement subventionne le grand séminaire du culte Israélite établi d'abord à Metz sous le nom d'école rabbinique et qui a été transféré à Paris en 1869 sous le nom de séminaire Israélite: une somme de 22,000 fr. dont 15,000 fr. pour frais de personnel et 7,000 fr. pour dépenses de matériel avait été affectée à cette destination depuis 1854. En 1872 cette subvention a été portée à 32,000 fr.
Le tableau qui suit indique les variations que ces dépenses ont éprouvées depuis 1831, époque à laquelle elles ont été portées pour la première fois au budget, et fait connaître la composition du personnel du culte Israélite pendant la période 1831-1873.
DÉPENSES DIVERSES
loi
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Les dépenses inscrites au litre matériel comprennent une subvention allouée pour les édifices du culte, laquelle s'est élevée successive-
ment à 10,000 fr. par an (1856-38), puis à 20,000 (1859-67); à 25,000 (1868), à 35,000 (1869-71), pour retomber à 20,000 dans les années 1872 et 1873.
Nous rappelons que nous ne donnons ici que les sommes inscrites au budget général, et non la somme totale dépensée pour le culte. Les subventions départementales et communales sont indiquées en bloc et non par culte dans les documents officiels ; quant au montant du casuel, des dons manuels et autres contributions volontaires des fidèles, il est impossible d'en donner une évaluation même approximative.
I. — Organisation de l'instruction publique en France
L'ignorance est un des plus grands obstacles au développement de la civilisation chez les peuples. L'instruction est, au contraire, un des plus puissants agents du perfectionnement matériel et moral des nations. Peut-on prévoir ce qu'une société gagnerait, sous ce double rapport, s'il était possible de répandre les bienfaits de la science dans toutes les classes de la population, et d'extirper en même temps les préjugés, les erreurs et les vices qui sont la conséquence même de l'absence de toute éducation! Nous n'entendons pas dire, toutefois, qu'il serait désirable que tous les individus d'un même État reçussent une égale instruction; ce serait d'ailleurs absolument irréalisable. Chaque profession exige des aptitudes et des connaissances particulières; d'un autre côté, il importe que le nombre de ceux qui se tournent du côté des carrières libérales ne dépasse pas, dans une trop grande proportion, les places que la société peut leur offrir, parce que, s'il en était autrement, les ambitions trompées pourraient devenir pour l'État une source d'agitation et de danger. Mais ce qui semblerait souhaitable, ce serait que la lecture et l'écriture qui constituent la
(1) Sources : Dictionnaire et Annuaires de l'Administration française; Documents officiels; Rapports sur l'instruction secondaire en lS-i2; Rapport sur l'enseignement libre en 1854 ; Budgets et comptes financiers ; les Statistiques de l'instruction supérieure, secondaire et primaire, publiées par le ministre de l'instruction publique en 1863 et 1868; Budget de l'instruction publique, par M, Jourdain ; Collection du Journal de la librairie ; Annuaires de l'instruction publique et diverses autres publications.
ORGANISATION DE L'INSTRUCTION
base et en quelque sorte l'instrument de toute instruction, ainsi que les premiers éléments des principales sciences morales et pratiques, ne restassent étrangères à aucun des membres de la société. On a tellement senti en Allemagne, dans les pays Scandinaves et autres, la nécessité de répandre l'instruction élémentaire, afin de maintenir et de conserver parmi le peuple les traditions nationales et d'affermir les principes de la morale et de la religion, que l'instruction primaire y a été rendue obligatoire.
On a cherché en France à faire prévaloir le même système ; mais on a été arrêté jusqu'à présent par plusieurs raisons dont l'une est le surcroît de charges que l'instruction, rendue obligatoire, imposerait à l'État, parce qu'on a cru que la gratuité de l'enseignement devrait en être la conséquence. Mais l'enseignement obligatoire n'a pas nécessairement pour corollaire la gratuité générale ; or, la gratuité restreinte aux pauvres existe déjà dans notre législation.
D'autres objections contre l'instruction obligatoire ont été tirées de l'autorité paternelle, qui est représentée comme amoindrie si l'Étatintervient pour contraindre le père à faire instruire ses enfants. L'obligation de l'enseignement est également signalée comme inconciliable avec la liberté de conscience, l'enfant étant exposé à trouver à l'école un enseignement religieux conlraire à celui que ses parents veulent lui donner. On a signalé aussi la diminution des ressources pour la famille : l'enfant de l'ouvrier ou du paysan lui rend des services, souvent participe à son travail. Enfin l'obligation, si elle n'est point accompagnée de la gratuité, crée un impôt fort lourd pour le paysan et l'ouvrier.
On a répondu que la limitation de l'autorité paternelle pouvait être exigée par l'intérêt social ou par l'intérêt individuel, et qu'en fait, la suite de la civilisation avait amené peu à peu celte autorité, du droit de vie et de mort que les premières législations lui attribuaient, à l'obligation, imposée par le Code civil, de nourrir, entretenir et élever les enfants; que l'enfant, dans une société civilisée, avait pour premier droit de n'être point exposé, par une ignorance absolue, à la misère, au vice ou au crime, et que la famille devait de son côté à la société la garantie que donne l'instruction pour les actes d'un enfant légalement irresponsable ; ces nécessités d'ordre social dominent les considérations économiques tirées du travail productif des enfants et du caractère onéreux de la rétribution scolaire. Quant à la liberté de conscience, elle est garantie par la place qu'assure la législation, dans les établissements d'enseignement, aux représentants des différents cultes.
Ces observations ont été formulées sous des formes très-différentes dans les assemblées politiques, depuis les états généraux de 1560 oh les cahiers de la noblesse contenaient le vœu de linstruction obliga-
toire, en passant par la Convention jusqu'à la chambre des Pairs de 1841 et aux Corps législatifs du deuxième Empire. Elles ont été développées pour la première fois dans un rapport ofQciel par M. Duruy, ministre de l'Instruction publique en 1865 ; elles sont rappelées dans le projet de loi présenté en 1872 à l'Assemblée nationale par son successeur M. Jules Simon. Le premier de ces rapports, notamment, attribuait à l'établissement des écoles, depuis 1833, la diminution dans la criminalité des mineurs de 21 ans, diminution qui, de la période 1828-1837 à la période 1838-1847 avait été seulement de 233 et qui était de 4,272, ou 18 fois plus, de la période 1838-1847 à la période 1833-1862. (Voy. aussi le projet de loi inséré au Journal officiel Aw 1" janvier 1872.)
Que l'instruction demeure facultative ou qu'elle soit rendue obligatoire, il reste une question non moins grave à examiner, celle de savoir si l'enseignement doit être placé entre les mains de l'État, ou s'il peut être librement exercé par tous les citoyens. La discussion de celte question nous entraînerait trop loin, et nous ne pouvons que renvoyer sur ce point aux ouvrages spéciaux oii elle est traitée avec détail (1). Bornons-nous à rappeler que jusqu'à ces dernières années, en France, l'enseignement relevait directement de TÉlat. Dans l'ancienne monarchie, c'était l'université de Paris, qui, sous l'autorité royale, exerçait sa juridiction sur tous les établissements d'instruction et les diverses écoles du royaume. Momentanément proclamée par l'Assemblée législative, la liberté d'enseignement n'exista guère qu'à l'état théorique.
Pendant la période révolutionnaire, on vit successivement dominer le principe de la concentration exclusive de l'éducation entre les mains de l'État, et celui de la liberté complète de l'enseignement. Pour donner à l'instruction publique, très-négligée d'ailleurs pendant ces temps de crises politiques, une nouvelle impulsion, le premier consul crut nécessaire de reprendre les traditions du passé, et il reconstitua l'université, à laquelle il donna une puissante organisation (Loi du «10 mai 1806 ; décret du 17 mai 1808). Celle institution, maintenue presque sans changement pendant la première moitié du siècle, conserva jusqu'en 1850 le monopole à peu près exclusif de l'instruction publique en France (2). Mais la loi du 15 mars 1850, modifiant ce régime, fit passer dans l'application quelques-uns des principes de liberté, inscrits
(1) Voir notamment les ouvrages suivants : Troplong, Du pouvoir de l'État sur renseignement, d'après l'ancien droit public. Paris, Cli. Hingray, 1844; H. de Riancey, Histoire de la liberté de l'enseignement, F'aris, 1845; Eug. Rendu, De la loi de l'enseignement, Paris, Fouraut, 1850; Dictionnaire de l'économie politique, Paris, Guillaumin ; notre Dictionnaire politique, Paris, Lorenz.
(2) L'instruction primaire avait cependant reçu une organisation spéciale en 1833. L'Université avait été momentanément supprimée en 1815.
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jusque-là seulement dans les conslitulions; et, depuis cette époque, l'enseignement libre distribué soit par des laïques, soit surtout par le clergé ou les congrégations religieuses, a pris une place importante à côté de l'enseignement donné dans les établissements de l'État,
Nous aurons du reste l'occasion de revenir sur ce mouvement ; nous nous bornerons maintenant à indiquer rapidement les bases principales de l'organisation actuelle de l'instruction publique qui, depuis 1850, a été notablement modifiée par le décret du 9 mars 1852, la loi du 14 juin et le décret du 20 août 18o4, la loi du 10 avril 1867 et plusieurs autres que nous analyserons en leur place, notamment la loi du 25 mars 1873.
L'instruction publique en France est placée sous l'autorité d'un ministre spécial qui est le grand maître de l'Université, ce mot étant pris dans le sens de l'universalité (1) de l'enseignement, et non, comme à l'étranger, dans celui de réunion des (4 ou 5) facultés. Près du ministre siège le conseil supérieur de l'instruction publique (loi du25 mars 1873); sous ses ordres immédiats sont placés des inspecteurs généraux, au nombre de 19 (1873), chargés de contrôler toutes les parties du service.
Dans les départements, les académies, ayant à leur tête un recteur, forment la base delahiérarchie administrative. Le recteur, assisté pour l'exercice de ses fonctions d'inspecteurs d'académie, étend son action sur toutes les branches de l'enseignement, excepté sur l'instruction primaire, dont la direction appartient au préfet. Au siège de l'académie, à côté du recteur, est institué le conseil académique. Au chef-lieu du département, près du préfet, est placé le conseil départemental, spécialement chargé de tout ce qui concerne l'instruction primaire. Paris est soumis à une organisation spéciale, le ministre de l'instruction publique exerce les fonctions de recteur : il est représenté par un vice-recteur.
Au-dessous de cette administration, qui embrasse l'ensemble des services de l'instruction publique, chacune des trois branches de l'enseignement général, enseignement primaire, enseignement secondaire et enseignement supérieur, ont un personnel spécial et une hiérarchie propre, dont nous ferons connaître plus loin les détails.
Depuis la loi de 1850, en dehors des établissements publics affectés à l'instruction primaire ou secondaire, des écoles privées peuvent être ouvertes par tous les particuliers qui remplissent les conditions d'âge, de capacité et de moralité prescrites par les lois.
Il existe aussi, en dehors des facultés et autres institutions académiques, des établissements d'enseignement supérieur, soumis
(1) Le ministre de l'instruction publique n'a pas, à proprement parler, l'universalité de l'enseignement, tous les auti-es ministres [sauf le garde des sceaux) ayant des écoles spéciales dans leurs attributions.
à une organisation spéciale, et qui, bien que relevant du ministre % de l'instruction publique, restent en dehors de l'autorité académique : tels sont le Collège de France, le Muséum d'histoire naturelle, etc.
II. — Dépenses générales de l'instruction publique
Lorsqu'on parle des dépenses de l'instruction publique en France, on doit distinguer entre les dépenses de l'État, celles des départements et des communes, enfin celles des particuliers. Nous ne mentionnons que pour mémoire les fondations, dons et legs, dont le produit n'est pas abondant. Si nous voulions, avant de reproduire les chiffres positifs qu'on trouvera aux pages suivantes, mais nous en inspirant, évaluer pour 1873 la dépense totale, nous aurions à dresser un tableau qui se résumerait ainsi :
Dépenses de l'État 30,000,000
— des départements 12,000,000
— des communes 25,000,000
Dépenses directes des
particuliers Intruction supérieure. 4,500,000)
— — secondaire. 69,500,000 1 94^000,000
— — . primaire.. 30,000,000/ Fondations, dons, legs 2,000,000
Total 163,000,000
Nous ferons remarquer que des dépenses de l'État nous avons défalqué le montant des droits universitaires, que nous avons compté l'enseignement libre, mais que nous avons omis les dépenses suivantes : '1" les frais d'entretien des étudiants; 2° les écoles spéciales (polytechnique, mines, ponts et chaussées, arts et manufactures, etc., etc.); 3° les dépenses extraordinaires des communes (construction d'école, etc.) Tout compris, c'est 200 millions que la France dépense annuellement.
L'ensemble des dépenses budgétaires de l'instruction publique en France s'élevait en 4863 à 28,500,000 francs environ, dont 2 millions 400 mille francs étaient imputés sur les fonds départementaux et s'appliquaient spécialement à l'instruction primaire.
En 1873, les dépenses volées pour le budget de l'État s'élevaient pour l'instruction publique, les établissements scientifiques et littéraires à 3i,82i,843 fr., pour les beaux-arts, les musées, les théâtres, à 6,451,030 fr. L'instruction primaire seule recevait, outre sa part sur le budget de l'État, 11,171,000 fr. imputables sur les fonds départementaux y compris les 700,000 fr. de produits spéciaux des Écoles normales primaires; ce qui portait les dépenses totales de l'instruction publique, sans les beaux-arts, à 46,000,000 fr. environ, et, avec les beaux-arts,
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à 54,500,000 fr. Si l'on compare le montant, des dépenses actuelles de l'instruction publique avec les chiffres afférents aux époques antérieures, on constate une augmentation considérable dont le tableau suivant fait ressortir l'importance.
Dépenses inscrites Dépenses inscrites Dépenses inscrites
Années. au Années. au Années. au
budget de l'État. budget de l'État. budget de l'État.
1809 4,777,595 fr. 1838(1) 1 4,037,666 fr. 1859 23,302,300 fr.
En 63 ans, les dépenses de l'instruction publique ont presque décuplé. Cette augmentation est due principalement à l'extension que l'instruction primaire a prise depuis la loi de 1833. En 1809, aucun fonds n'était affecté à ce service. On commença à ouvrir un crédit spécial vers 1818, et en 1832 ce fonds n'atteignait pas 1 million. Acluellement lesdépensesde l'instruction primaire dépassent 28 millions, sur lesquels 17,900,000 fr. environ sont inscrits au budget de l'État, le reste est supporté par les fonds départementaux. Nous parlons plus loin du contingent des communes.
Nous allons donner rapidement le détail des dépenses des services généraux de l'instruction publique.
L'administration centrale du ministère de l'instruction publique se compose d'un secrétaire général (2) à 20,000 fr., de 3 directeurs à 13,000 fr.; d'un chef de division à 13,000 fr.; de 121 chefs et employés de tous grades, dont les traitements varient de 1,500 à 8,000 fr.
Les dépenses du personnel s'élèvent en 1873 à 594,900 fr., celles du matériel à 127,900 fr. ; les dépenses totales de l'administration centrale sont donc de 722,800 fr. Les dépensesdu personnel étaient, en 1835, de 344,984 fr. 25 c; en 1839, de 421,343 fr. 65 c; en 1845, de 41 1,999 fr. 37 c. ; en 1849, de 405,897 fr. 71 c. ; en 1854, de 461,366 fr. 15 c; en 1859, de 506,330.
Les inspecteurs généraux de l'instruction publique sont actuellement au nombre de 19; 7, pour l'enseignement supérieur, ont un traitement de 12,000 fr.; 8, pour l'enseignement secondaire, reçoivent 10,000 fr. ; 4, pour l'enseignement primaire, 8,000 fr. Les dépenses des inspections générales s'élèvent actuellement (1873) à 316,000 fr. ; dont 196,000 pour traitement des inspecteurs et 120,000 pour frais de tournées.
(1) A partir de 1835, des dépenses, acquittées précédemment sur les fonds spéciaux de l'Université, ont été réunies aux autres dépenses de l'instruction publique. (Loi du 23 mai I83i.) La loi de 1854 l'en a retiré, mais une loi de 1861 l'y a fait rentrer.
(2) Habituellement, du moins; à la fin de l'année 1873, il y avait un sous-secrétaire d'État. Il y avait aussi 3 chefs de division.
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Elles étaient en 1847 de 269,000 fr., et en 1839 de 232,000; mais dans le chiffre de 1847 figuraient, pour une somme de 83,000 fr., lesfrais du conseil de l'instruction publique qui cessèrent d'exister à partir de 1852, les fonctions des membres du conseil étant gratuites.
Sous le titre de services généraux est inscrite au budget de l'État une somme de 230,000 fr., destinée à fournir destraitements ou indemnités aux fonctionnaires et employés sans emploi, des secours aux anciens membres du corps enseignant, et à faire face à diverses dépenses d'une nature analogue. En 1847, le même fonds ne s'élevait qu'à 130,000 fr.; en 1859 à 184,000 fr.
La France n'est pas le seul État qui inscrive sur son budget des crédits pour l'instruction publique, mais la législation en cette matière est tropdiflérente d'un pays à l'autre pour qu'il soit facile de comparer les dépenses. Généralement une partie plus ou moins grande des charges est supportée par les budgets provinciaux et communaux, quelquefois par des fondations ; dans quelques pays, la totalité des dépenses de l'instruction primaire est supportée par les communes. Néanmoins, il n'est pas sans intérêt de faire connaître les chiffres portés aux budgets des principaux Étals, mais nous devons répéter que ces budgets ne renferment qu'une partie de la dépense.
Francs, Francs. Francs.
Danemark 550,000 Espagne 4,90t),000 Saxe 2,000,000
Autriche 4,200,000 Russie 48,000,000 Suède 1,900,000
Bavière 2,350,000 Royaume-Uni, 01,011,050 Suisse 0,265,000
Belgique 7,702,00:) Prusse 15,000,000 Grèce 1,207,800
IIÎ. — Admistratîon académique.
Les académies, qui représentent dans les départements l'administration de l'instruction publique, sont actuellement au nombre de 16 (loi du 14 juin 1854), non compris Alger (1). Leur personnel se compose ainsi:
1 Vice-recteur à Paris (2), 18,000 francs.
3 Recteurs (Lyon, Bordeaux, Toulouse) à 18,000 francs.
7 Recteurs à 15,000 francs.
5 Recteurs à 13,000 francs.
8 Inspecteurs d'académie du département de la Seine, 7,500 francs. 1 Inspecteur, vice-recteur de la Corse, 0,000 francs.
1 Inspecteur d'Académie à Versailles, 6,000 francs.
(1) Le décret de 1808 avait institué 27 académies, situées aux chefs-lieux des Cours impériales; la loi de 1850 en éleva le nombre h 80, une par départemcni. Les 16 académies actuelles sont situées à Aix, Besançon, Bordeaux, Cacn, Clermont, Dijon, Douai, Grenoble, Lyon, Montpellier, Nancy, Paris, Poitiers, Rennes, Toulouse. Strasbourg a été remplacé par Chambéry .
(2) L'académie do Paris est placée sous l'autorité immédiate du ministre de l'instruction publique.
86 Inspecteurs (4 classes), de 4,500 à 5,500 francs. 1 Secrétaire d'académie à Paris, 7,000 francs. 15 Secrétaires des autres académies de 2,500 à 3,500 francs. 32 Commis d'académie de 1,400 à 2,700 francs.
159 Personnes dont les traitements réunis s'élèvent à 1,104,800 francs, en y comprenant 137,800 francs, affectés aux indemnités accordées aux secrétaires des inspecteurs d'académies et les gages des gens de service (14,200;. La dépense entière, en 1859, ne dépassait pas 779,300 francs.
Les recteurs reçoivent, outre leurs traitements fixes, une allocation pour frais de bureau et frais de tournée qui s'élèvent, en moyenne, à 2,800 fr. pour chacun d'eux. Il est accordé aux inspecteurs d'académie des allocations de 1,060 fr. en moyenne par année pour leurs frais de tournée.
L'ensemble des dépenses de l'administration académique est évalué en 1873 à 1,152,300 fr. ; elles n'étaient en 1859 que de 926,200 fr. ; en 1856, de 817,600 fr. ; en 1849, de 504,300 fr. ; en 1846, de 726,000 fr. ; en 1839, de 650,000 fr.; en 1836, de 584,700. Ces variations dans le chiffre de la dépense résultent en grande partie des changements introduits dans l'organisation de l'administration académique. Quant à l'augmentation constatée de 1856 à 1873, elle provient de Télévation du chiffre des traitements du personnel académique.
Facultés. — L'enseignement supérieur en France comprend cinq ordres de facultés, savoir : des facultés de théologie, de droit, de médecine, de sciences et de lettres. A ces institutions il faut joindre les écoles supérieures de pharmacie, les écoles préparatoires de médecine et de pharmacie, et les écoles préparatoires à l'enseignement des sciences et des lettres, instituées par le décret du 22 août 1854. Ajoutons les écoles dites des hautes études, instituées par le décret du 31 juillet 1868. Tous ces établissements relèvent de l'administration académique. Voici la liste des villes qui possèdent des facultés et des écoles de pharmacie.
Théologie. — Paris (trois facultés de théologie: 1° catholique ; 2" luthérienne; 3° Israélite). Aix, Bordeaux, Lyon, Rouen, Montauban (protestante, réformée).
Droit. — Paris. Toulouse, Aix, Caen, Dijon, Poitiers, Reims, Bordeaux, Grenoble, Douai, Nancy.
Médecine ; Ecoles supérieures de pharmacie. — Paris, Montpellier, Nancy.
Sciences. — Paris, Besançon, Rennes, Caen, Bordeaux, Clermont, Poitiers, Dijon, Grenoble, Lille, Nancy, Lyon, Marseille, Montpellier, Toulouse.
Lettres. — Paris, Aix, Besançon, Bordeaux, Caen, Clermont, Dijon, Douai, Grenoble, Lyon, Montpellier, Poitiers, Rennes, Toulouse, Nancy.
Les facultés jouent dans l'instruction publique un rôle double : elles ! ont pour mission de répandre l'enseignement supérieur au moyen de '\ cours publics d'une durée déterminée, et suivis par les personnes qui remplissent les conditions exigées et se munissent d'inscriptions. Elles sont chargées en outre de faire passer des examens et de délivrer des ^ diplômes pour les divers grades de la hiérarchie universitaire. Ces grades sont, pour les facultés de Ihéoloi^ie, de droit, de lettres, de ■ sciences, ceux de bachelier, de licencié et de docteur. Les facultés de ; droit délivrent, en outre, des diplômes de capacité. Quant aux facultés de médecine, le seul grade qu'elles confèrent est celui de docteur ; elles \ délivrent en outre des brevets d'officiers de santé et de sages-femmes; i enfin elles font subir aux étudiants les examens de fin d'année ou autres ' prescrits par les règlements.
Le tableau suivantindique, pour les années 1836, 1846, 1856, 1865 et 1868 le nombre des élèves qui ont suivi les cours des diverses facultés, le nombre des examens qui ont été passés, et le nombre des diplômes de tous grades délivrés.
Faculté de
Théologie. Droit. Médecine. Sciences. Lettres.
AT
Nombre moyen ) .^rr. .^r- Z.^ :..r «, . « r.,,.
des élèves V^^*^ '^^ ^'^'2 î-'ieS 242 3,046
aeseie\es. i ^^^^ ^^^ ^^^.^ ^.^^ ^232 6,440
\lS46 38 ). 2,250 1,191 8,451
Nombre des examens. <185G 75 5,462 4,522 4,264 4,738
Nombre des ] 1856 74 1,826 607 1,736 2,152
diplômes délivrés. \18G5 62 2,400 657 2,382 4,194
Le rapport des admissions au nombre total des examens a été en 1856 et en 1865 :
Pour les facultés de théologie, de 99 0/0.
Pour les facultés de droit et de médecine, de 84 0/0.
Pour les facultés de sciences, de 40 0/0.
Pour les facultés de lettres, de 45 0/0.
Nous allons indiquer comment se sont divisés, en 1868, les diplômes délivrés par les diverses facultés, nous ajouterons entre pa-
renthèses les chiffres correspondants de 1856. Les facultés de théologie délivraient, pour les facultés catholiques 3 (5) diplômes de docteur, o (12) de licencié, 69 (37) de bachelier; pour les facultés protestantes, 30 diplômes de bachelier, 1 de Ucencié. Les facultés de droit délivraient : 102 (114) certificats de capacité, 1,350 (841) diplômes de bachelier, 1,218 (786) diplômes de licencié, 132 (83) diplômes de docteur; les facultés de médecine, 494 (433) diplômes de docteur, 12 (33) d'officier de santé, 138 (66) de sage-femme de première classe, 42 (73) de deuxième classe. Les facultés des sciences, 12 (8) diplômes de docteur, 109(73) de licencié, 2,278 (1,633) de bachelier; les facultés des lettres, 11 (13) de docteur, 124 (68) de licencié, 3,839 (2,071) de bachelier. Nous avons sous les yeux les résultats de plusieurs autres années, mais nous n'avons trouvé aucune régularité (ou proportionnalité suivie) dans les chiffres.
Ecoles supérieures de pharmacie. — Les trois écoles supérieures de pharmacie ont compté en moyenne, en 1856, 376 élèves, en 1865, 364. A la première époque, il a été pris 1,306 inscriptions; 643 jeunes gens se sont présentés aux examens de pharmacie de 1'^'' classe, 366 (88 p. 100) ont été admis ; 80 élèves ont subi les examens de pharmacie de 2^ classe, 69 (81 p. 100) ont été admis. Enfin 771 examens d'herboristes de 1" et de 2° classe ont été subis et ont donné lieu à 681 admissions (88 p. 100). En 1863, 349 jeunes gens se sont présentés aux examens pour le grade de pharmacien de 1" classe, 242 pour le grade de 2^ classe. En 1865, 113 examens d'herboristes de l'"* classe ont été subis. Le nombre des herboristes semble tendre à diminuer, à mesure que le nombre des pharmaciens augmente.
Il a été délivré dans les trois écoles en 1856 110 diplômes de pharmacien de 1'^ classe, de pharmacien de 2"= classe et 46 certificats d'herboriste. En 1865, 67 diplômes de pharmacien de 1" classe, 23 de 2^ classe; 92 d'herboriste de 1" classe. Le nombre total des diplômes de pharmacien délivrés en 1836 a été de 119. En 1846, les mêmes écoles n'avaient délivré que 97 diplômes.
Il y a en France 22 écoles préparatoires de médecine et de pharmacie, dont les cours ont été suivis, en 1856, en moyenne, par 1,009 élèves; 1,553 personnes ont passé les divers examens que l'on peut subir dans ces établissements, et 1,332 (87 p. 100) ont été admis. Il a été délivré 133 diplômes d'officier de santé, 96 diplômes de pharmacien de 2* classe, 368 certificats de sage-femme de 2^ classe, et 14 certificats d'herboriste de 2= classe. En 1865, les écoles ont reçu 1,099 auditeurs, et délivré 75 diplômes d'officier de santé ; 288 brevets de sage-femme de 2" classe; 175 brevets de pharmacien de 2^ classe ; 18 brevets d'herboristes de 2^ classe.
En réunissant les divers brevets délivrés en 1856, par les écoles de médecine et les autres institutions spéciales pour l'enseignement de la médecine et de la pharmacie, on trouve les résultats suivants : docteurs, 433; officiers de santé, 170; pharmaciens, 215; sagesfemmes, 507 ; herboristes, 60, En 1865, ces résultats se formulent ainsi : docteurs, 439; officiers de santé, 93; pharmaciens, 267; herboristes, 110; sages-femmes, 488.
Écoles préparatoires à l'enseignement supérieur. — Les 5 villes d'Angers, Lyon (autrefois à Mulhouse), Nantes, Chambéry et Rouen, possèdent des écoles préparatoires à l'enseignement supérieur des sciences et des lettres. Ces écoles sont des établissements municipaux, mais les professeurs sont nommés par le ministre de l'instruction publique. Les élèves sortant des écoles préparatoires peuvent obtenir des certificats de capacité pour les sciences appliquées. Ces certificats sont délivrés soit par l'école même, soit par la faculté des sciences (décret du 22 août 1854). 55 élèves ont été inscrits en 1856, aux cours des quatre écoles préparatoires ; il n'a été délivré que 10 brevets de capacité. En 1865, 42 élèves seulement se sont fait inscrire; 12 certificats de capacité ont été délivrés.
Budget de l'enseignement supérieur. — De 1854 à 1861 les établissements d'instruction supérieure étaient en dehors du budget : ils avaient leurs revenus, provenant des inscriptions, droits d'examen et de diplôme (D. 22 avril 1854) et, devaient subvenir à leurs dépenses au moyen de ces fonds et d'une subvention de l'État dont le chifîre était fixé à 800,000 fr. Mais depuis la loi du 28 juin 1861 (art. 16), ces dépenses sont rentrées au budget du ministère de l'Instruction publique, et les recettes forment un chapitre spécial au budget général.
Voici quel a été le montant des recettes (inscriptions et droits d'examen et de diplômes) dans les différents établissements d'instruction supérieure en 1836, 1846, 1856 et 1866.
Facultés de théologie 875 985 3,830 3,055
— de droit 1,155,502 1,007,409 1,114,735 1,717,815
— de médecine 833,399 33.2,992 487,803 tiG0,112
— des sciences 8,549 53,369 287,3iG 304,070
— des lettres 255,875 353,894 430,392 648,760
Ecoles supérieures de pharmacie » 110,182 151,900 175,995
Ecoles préparatoires de médecine et
de pharmacie » » 83,740 86,030
Ecoles préparatoires à l'enseignement supérieur des sciences et des lettres. » » 675 1,810
En ajoutant la subvention de l'Etat.. » 911,000 800,000 »
Et le report des précédents exercices. » ' » 32,792 »
Total )) 2,7C9,831 3,393,213
Les prévisions du budget évaluent les produits universitaires à ^023,227 fr. pour 1873 et à 4,326,610 pour 187 4. Cette recelte figure, nous l'avons dit, au budget général. Quant aux dépenses portées au budget de l'inslruction publique, en voici l'évaluation pour 1874 avec l'indication entre parenthèses des recettes des mêmes établissements. Facultés de théologie 210,630(1,600 fr.); de droit 1,211,760 (1,924,435); de médecine 903,400 (74o,72o); des sciences 1,012,100 (338,890); lettres 731,831 (874,870); pharmacie 237,080(290,470). Dépenses communes aux facultés 1,287,300 (recettes diverses 130,390).
Le personnel des facultés se compose d'un doyen placé à la tête de l'institution et spécialement chargé de l'administration, et des professeurs, dont le nombre varie suivant la nature des facultés dans les proportions suivantes (non compris les agrégés) :
Facultés de théologie 5 à 7 professeurs.
— de droit, à Paris 19 —
— — dans les départements 7 à 10 —
Facultés de médecine, à Paris 29 —
— — à Montpellier 17 —
— — à Nancy 17 —
— des sciences, à Paris 18 —
— — dans les départements.... 4 à 8 —
— des lettres, à Paris 11 —
— — dans les départements. ... 5 à 7 — Ecoles supérieures de pharmacie, à Paris, 7 profess. tit. , 2 profess. adj.
— dans les départements, 6 — 4 —
Ecoles préparatoires de médecine et de
pharmacie, à Paris 6 — 2 —
Ecoles préparatoires à l'enseignement supérieur des sciences et des
lettres, 8 chaires.
Les traitements des professeurs des facultés, qui doivent avoir le diplôme de docteur, se composent de deux éléments, l'un fixe, l'autre éventuel. Ils ont été réglés par les décrets des 9 mars 1832, 22 août et 26 décembre 1834, 20 février 1872, et par l'arrêté ministériel du 20 avril 1864> sur les bases suivantes :
Traitement fixe. Paris. Départements.
Facultés de théologie. 3,000, 4,000,5,000 et 6,000 fr. 3,000, 4,000 et 5,000 fr.
— . droit 7,500 3,000, 4,000 et 5,000
— médecine,. 7,000 5,000
— sciences... 7,500 4,000, 5,000 et 6,000
— lettres 7,500 4,000, 5,000 et 6,000
Écoles supéi'ieures de
pharmacie 2,400, 4,000, 5,000 et 6,000 1,600, 3,000, 4,0C0 et 5,000
Le traitement éventuel comprend les sommes attribuées aux professeurs pour présence aux examens. Ces droits de présence, précédemment fixés à 5 fr. par examen, ont été élevés à 7 fr. depuis le 1" janvier 1833, dans les facultés des sciences et des lettres. Le maximum des
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traitements éventuels esta Paris, dans les facultés, de 5,000 fr. pour les professeurs et le secrétaire, et de 2,500 fr. pour les agrégés.
Outre les chaires occupées par des professeurs, il en est encore un nombre assez considérable qui sont confiées à des agrégés (traitement 1,000 fr., non compris le traitement éventuel).
Les professeurs des écoles préparatoires de médecine et de pharmacie reçoivent un traitement dont le minimum est fixé à 1,500 fr. pour les titulaires, et 1,000 fr. pour les adjoints. Pour l'éventuel des professeurs de droit dans les départements, voy. le décret du 10 février 1872.
Dans les écoles préparatoires à l'enseignement supérieur des lettres et des sciences, les traitements des professeurs sont réglés par délibération des conseils municipaux, approuvée par le ministre de l'instruction publique.
Les dépenses des différents établissements d'instruction supérieure se sont réparties de la manière suivante en 1836, 1846, 1836 et 1866 :
Dépenses spéciales. 1836. 1846. 1856. 1866.
Facultés de théologie ... .^ 8.3,134 146,719 154,197 166,751
— de droit 747,484 785,823 762,376 942,068
— de médecine 649,849 672,667 703,743 796,122
— des sciences 232,761 426,361 722,195 825,704
— des lettres . 273,384 480,548 546,740 <^54,822
Écoles de pharmacie « 151,816 151,106 171,129
Total 1,986,612 2,663,934 3,040,357 3,556,586
Dépenses communes (traitements sup-
'plémentaires des recteurs, frais de
concours de l'agrégation, entretien de
collections scientifiques, etc.) 65,-397 105,765 152,156 92,606
Dépenses extraordinaires (reconstruction de bâtiments, achat de collections, établissements de laboratoires). » » 157,349 179,609
Ensemble 2,052,009 2,709,699 3,349,862 3,828;,801
Pour 1873, les dépenses de ces divers établissements sont évaluées ensemble à 4,518,021.
École pratique des hautes études. — Un décret du 31 juillet 1868 a fondé à Paris, auprès des établissements scientifiques qui relèvent du ministère de l'instruction publique, une École pratique des hautes études, divisée en quatre sections : mathématiques; physiques et chimie; histoire naturelle et physiologie; sciences historique et philologique. Les élèves sont admis après un stage, sur la proposition du directeur, par une décision du ministre; ils peuvent recevoir une indemnité. Cîux des trois premières sections prennent part aux visites des usines renommées par leurs procédés de fabrication, aux excursions ou missions scientifiques dirigées par les professeurs, aux expériences faites dans les laboratoires d'enseignement affectés aux établis-
semenls scientifiques, ainsi que dans les laboratoires de recherches institués par un décret du même jour (31 juillet 1868). Les élèves sont tenus de fournir des travaux écrits sur des objets déterminés , des analyses d'ouvrages de science ou d'érudition français ou étrangers ; d'effectuer, sur des sujets déterminés, des recherches dans les bibliothèques et les musées.
L'École pratique des hautes études figure au budget de 1873 pour un crédit de 225,950 fr. ainsi réparti : mathématiques, personnel 8,000 fr.; physique et chimie, personnel 40,650, matériel 58,500; sciences naturelles, personnel 42,800, matériel 40,500; histoire, personnel 35,500,
Enseignement supérieur à l'étranger. — Les universités de l'Allemagne actuelles réunissent généralement les quatre facultés suivantes : théologie, droit, médecine et philosophie; voici leurs noms ; Heidelberg (fondée en 1386), Wurtzbourg (1407), Leipzig (i409), Rostock (1419), Greifswald (1456), Fribourg (1457), Tubingue (1477), Marbourg (1527), Kœnigsberg (1544), léna (1577), Giesen (1607), Kiel (1665), Halle (1694), Breslau (1702), Goettingue (1737), Erlangue (1743), Berlin (1810), Bonn (1818), Munich (1826) et Strasbourg.
Voici quel a été, au 1" janvier 1870, le nombre des professeurs et des étudiants dans les universités ci-après classées d'après le nombre des étudiants.
Etudiants. Profess. ,
Berlin* 3,714 175 Munster*.,
Leipzig 1,585 1-J5 Greifswald
Munich** 1,321 118 léna.
Etudiants
. Prof.
ir,7
Bonn* 948 106 Marbourg
Breslau* 900 98 Erlangue**
Halle* n& 87 Giessen *
Tubingue 753 79 Fribourg (Brisgau)
Gœttingue* . 748 114 Kiel*
Heidelberg 711 113 Rostock
Wurzbourg** 635 66
Kœnigsberg* 492 74 15,657 1,624
Les villes marquées d'un * sont situées en Prusse, les universités bavaroises sont désignées par **, Leipzig est en Saxe Royale, léna en Saxe Grand-Ducale, Tubingue en Wurtemberg, Heidelberg en Bade, Marbourg en Hesse et Rostock en Mecklembourg.
Le budget de la Prusse pour 1872 porte 1,020,462 thalers (3 fr. 75) comme supplément aux dépenses des universités et 17,307 th. pour des bourses. Le nombre des étudiants dans la Prusse seule était en 1873 de 7,199 dont 6,203 prussiens et 996 appartenant à d'autres pays ; non compris 1,685 auditeurs non immatriculés.
Grande-Bretagne. — L'Angleterre possède les universités suivantes : Oxford, Cambridge, Londres (2), Durham; l'Ecosse : Edimbourg, Aber- 1. 15
Nombre d'étudiants.
Personnel enseignant.
deen et St- Andrews; l'Irlande : Dublin (2); l'île de Malte : Valette. Des deux iiniTersités de Londres et de Dublin, l'une est catholique et l'autre protestante.
Belgique. — L'instruction supérieure est donnée en Belgique, dans les 4 universités de Gand, Liège, Bruxelles et Louvain; les deux premières sont des universités de l'État, les autres, des universités libres.
Le nombre des étudiants a été de 1,222 en 1840, 1,696 en 1830, 1,897 en 1860, 2,098 en 1870, et 1,086 en 1871.
L'allocation portée au budget de l'État pour l'enseignement supérieur, s'est élevée à 590,348 en 1840, à 624,247 en 1850, à 822,116 en 1860, 891,320 en 1869.
Le tableau ci-après indique, pour quelques États, le tableau sommaire de l'enseignement supérieur.
Pays. Nombre d'institutions,
Espagne 10 Universités
Autriche-Hongrie. 8 Universités
Russie 8 Universités ( Saint-Pétersbourg ,
Moscou, Kharkof, Kazan, Kief,
Dorpat, Odessa, Varsovie) 7,225 621
Pays-Bas 3 Universités (Leyde, Utrecht, Grœ-
ningue)
Italie 22 Universités (dont 4 libres)
Portugal 1 Université (Coîmbre)
Danemark 1 Université (Copenhague)
Suède 2 Universités ( Upsala et Lund)
Suisse 3 Universités et quatre académies.
Grèce 1 Université
École normale. — L'École normale supérieure , spécialement destinée au recrutement du corps enseignant en France, a été créée en l'an III (décret du 9 brumaire). Son organisation a été complétée par le décret impérial du 17 mai 1808; supprimé en 1822 (ordonn. du 6 septembre), cet établissement fut rétabli en 1830 (ordonn. du 6 août). Elle est actuellement régie par les décrets des 10 avril 1852 et 22 août 1854. (Voy. l'historique, Journ. offic, 4 janv. 1874.)
Le personnel de l'école comprend 24 maîtres de conférences (professeurs) et quelques fonctionnaires de différents grades dont les traitements réunis, en y ajoutant ceux de 24 agents inférieurs, s'élèvent à 175,360 fr. En 1859, cette dépense ne s'élevait qu'à 108,130 fr.
L'entretien des élèves est complètement à la charge de l'État. Les places sont accordées par le ministre, après examen. Le nombre total des élèves entretenus à l'École est de 110(80 en 1859), et les bourses qui leur sont accordées, fixées précédemment à 900 fr. , ont été récemment portées à 1,000 fr. Les dépenses totales de l'École, qui se sont élevées en 1856, à 178,600 fr., et en 1859, à 228,610 fr., sont évaluées pour
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1873, à 321,310 fr. : l'augmenlation provient surtout de l'élévation du prix des bourses et des traitements du personnel enseignant. En 1836, l'École ne comptait que 67 élèves; les dépenses à cette époque étaient de 123,000 fr. environ; en 1846, il y avait 102 élèves, les dépenses étaient de 245,600 fr.
L'enseignement secondaire est destiné aux jeunes gens qui veulent se préparer pour les professions libérales, ou entrer dans les divers services publics, ou aussi à ceux qui doivent mener plus tard une existence indépendante et de loisirs. Un fait, bien remarquable à constater, c'est que le nombre proportionnel des jeunes gens qui recevaient cette instruction libérale était plus élevé sous l'ancienne monarchie qu'il ne l'était en 1842. En 1763, on comptait en France 562 établissements d'enseignement secondaire pour une population de 25 millions d'habitants ; ces établissements appartenaient presque exclusivement aux universités et aux corporations, et l'on trouvait dans le nombre trèspeu d'institutions libres; 72,747 élèves représentant 2.91 p. 100 de la population, ou 1 élève sur 382 habitants étaient entretenus dans ces établissements. En 1842, il y avait en France 1,374 établissements d'instruction secondaire (collèges royaux ou communaux et établissements libres) qui renfermaient 69,341 élèves. Ce nombre représentait alors 2.04 p. 100 de la population qui était de 34,200,000 habitants. Mais il est à remarquer qu'autrefois le clergé se recrutait presque exclusivement parmi les élèves des collèges, tandis qu'aujourd'hui des séminaires, dont les élèves ne sont pas compris dans le chiffre indiqué plus haut pour 1842, sont spécialement réservés au recrutement du corps ecclésiastique. Même en tenant compte de ce fait, on trouve encore une légère différence à l'avantage du siècle dernier, dans la population relative des établissements d'instruction secondaire. Mais, sous l'ancienne monarchie, il y avait pour l'instruction .classique des moyens de gratuité qui n'existent plus aujourd'hui au même degré (1). Car, dans un esprit de sage prévoyance et de sollicitude éclairée pour les classes pauvres, la société moderne a pensé qu'il valait mieux stimuler le développement de l'instruction primaire que de provoquer le développement de l'instruction secondaire. Aussi est-ce du côté de l'instruction primaire que se sont tournés les efforts de la générosité publique et privée (2).
(1) En 1789, sur près de 73,000 élèves entretenus dans les établissements d'enseignement secondaire, 33,422, près de 50 p. 100^ recevaient une instruction gratuite.
(2) Rapport au roi sur l'état de l'enseignement secondaire en France, présenté par M. Yillemain, ministre de l'instruction publique IJ) mai 1843).
Depuis 1842, du reste, les progrès de l'instruction secondaire ont été rapides et ont dépassé toutes les prévisions. Un recensement officiel, fait en iSol, a constaté les résultats suivants (1) :
57 lycées contenant 19,269 élèves i ^^ gg^
305 collèges communaux contenant 31,700 — i '
914 établissements particuliers contenant 52,906 — dont 4,252 suivaient les cours des lycées et collèges, et 48,654 recevaient l'instruction dans l'intérieur des établissements, ci 48,654
Total 99,623
Ainsi de 1842 à 1851, en 9 années, le nombre des élèves recevant rinstruction secondaire s'était élevé de 69,341 à 99,623. C'est une augmentation de plus de 30,000 élèves, représentant près de 50 p. 100 du chiffre de 1842. Comparé au chiffre de la population qui était en 1850 de 35,750,000 habitants, le nombre des élèves participant à l'enseignement secondaire était de 2.8 p. 100. Cette proportion est encore un peu inférieure à celle indiquée plus haut pour 1763.
La liberté d'enseignement consacrée par la loi du 15 mars 1850 n'a pas exercé une influence sensible sur le développement de l'instruction secondaire. C'est ce qui ressort de l'enquête spéciale faite, en 1854, par le ministre de l'instruction publique. A cette dernière date, la situation de l'enseignement secondaire se résumait ainsi :
6i lycées contenant 21,076 élèves ) aq oqi
253 collèges communaux contenant 27,905 — i '
1,051 établissements libres,
825 laïques 42,462 i «o /.r, _
226 ecclésiastiques 21,1951 '
dont 4,305 suivaient les cours des lycées et des collèges, et 59,352 recevaient l'instruction dans l'intérieur des établissements, ci 59,352
Total 108,333
Onze années plus tard, une nouvelle enquête donne les résultats suivants :
En 1865, 77 lycées contenaient 32,630 élèves >
251 collèges communaux 33,038 — i ^^>^^^
935 établissements libres,
657 laïques. .. . 43,009 | i" non __ 278 ecclésiast.. 34,897 i "' "^ dont 2,778 suivaient les cours des lycées, 543 les collèges, et 74,585 recevaient l'instruction dans l'intérieur des établissements libres, ci. . . 74,585
Total 140,253
En 1867, le nombre des établissements libres était tombé au chiffre
(1) Rapport h l'empereur sur l'enseignement libre, présenté par le ministre de l'instruction publique (4 août 1854).
de 909, mais avec une augmentation de 707 élèves , 78,413 au lieu de 77,906.
Pour les années 1869 et 1872 nous n'avons pu recueillir que les renseignements qui suivent :
Nombre des lycées 82 80
— élèves 38,055 36,756
Dépenses de l'État 3,050,000 3,800,000
Nombre des collèges 256 244
— élèves 34,844 32,744
Dépenses de rÉtat 400,000 450,000
Les dépenses générales de l'enseignement secondaire en France s'élevaient, en 1842, à un peu plus de 27 millions de francs ; sur cette somme, 22,759,000 fr. étaient à la charge des familles, le reste se répartissait ainsi : 2,395,000 fr. étaient supportés par les communes, 300,000 fr. par les départements , et 1,884,000 fr. par l'État. En 1859, les dépenses seules des établissements publics (lycées et collèges communaux) sont évaluées à 19 millions et demi de francs. La dépense à la charge de l'État s'est élevée, de 1859 à 1873, de 2 millions et demi à plus de 5 millions,
Frais généraux de l'enseignement secondaire (agrégation des
lycées (1), frais du concours général, etc.) 59,000 120,000
Subventions pour les dépenses fixes des lycées 1,510,000 2,750,000
Encouragements aux collèges communaux 100,000 350,000
Bourses nationales, dégrèvements 800,000 1,100,000
Dépenses diverses » 1,040,000
Les mêmes dépenses s'élevaient aux chiffres suivants en 1836, 1846, 1856 et 1866, savoir :
Frais généraux
Dépenses fixes des lycées
Encouragements aux collèges communaux
Bourses et dégrèvements
Totaux 1,639,800 2,298,191 2,151,950 3,454,150
L'augmentation des dépenses a pté surtout considérable de 1836 à 1846 et de 1856 à 1866, elle résulte dans l'une et l'autre période principalement de l'élévation du traitement des professeurs et de l'augmentation du nombre des lycées. En 1856, le crédit inscrit au budget de
(1) L'agrégation des lycées remonte à l'année 1766; elle a été réglée successivement par les décrets du 17 mars 1808, du 10 avril 1852, du 27 décembre 1855 et du 14 juillet 1857. Le nombre des agrégés admis dans l'année, qui était de 38 en 1843, a été de 25 en 1853, de 57 en 1863 et de 46 en 1865. Il avait oscillé entre 50 et 60 depuis 1858. Nombre total des agrégés admis de 1843 à 1865 : 1,018.
l'État a momentanément diminué; mais, en 1859, le chiffre s'est élevé au-dessus de celui de 1846, et l'accroissement a continué depuis lors presque d'année en année.
Lycées. — Les lycées qui, sous la Restauration et le gouvernement de Juillet, avaient recula dénomination de collèges royaux , ont présenté, depuis leur réorganisation par l'empereur Napoléon I suivants :
", les résultats
Nnmbrp dfis Ivc^es
Boursiers de l'État (2)
— départementaux...
— communaux
— par fondations par-
ticulières
Pensionnaires libres
Demi-pensionnaires
1,410 GOl
Totaux des internes...
Externes libres
Externes appartenant à des établissements libres.. . .
Totaux des externes. . .
Totaux généraux
Sur les 32,630 élèves de 1865, 27,628 avaient reçu l'enseignement classique, et 5,002 l'enseignement secondaire spécial.
En 1869, sur 38,055 élèves, 20,502 sont internes; le même nombre se divise encore ainsi : 30,779 élèves suivent l'enseignement classique, 7,270 l'enseignement spécial.
En résumé, 36 lycées étaient en activité en 1815, 2 furent organisés de 1815 à 1830; 15 de 1830 à 1848; 24 de 1848 à 1865; 3 étaient situés dans les territoires cédés en 1871. La création de quelques autres est encore projetée; c'est, du reste, toujours un collège communal qui est érigé en lycée. Habituellement cette transformation a lieu sur la demande du conseil municipal qui se charge de construire les bâtiments, de fonder des bourses et de quelques autres dépenses. (Yoyez par exemple le décret du 3 septembre 1859, relatif à Vesoul.)
Budget des lycées. — Les lycées ont des ressources de diverse na-
(1) Dans les limites de la France proprement dite.
(2) La diminution du nombre des bourses, dans les lycées, s'explique par les sacrifices exceptionnels que le gouvernement de l'empereur Napoléon I" s'était imposés pour populariser l'enseignement universitaire ; plus tard, on est rentré dans la voie normale, et à mesure que le nombre des élèves a augmenté, on a réduit les bourses de lÉtat au chiffre strictement nécessaire.
ture, savoir : i* ressources propres; 2° subventions sur les fonds de l'État, des départements ou des communes; 3° compléments de bourses et frais de pensions des élèves internes; A° frais d'études des élèves externes et rétributions diverses; 5° enfin receltes accidentelles (trousseaux, arts d'agrément, etc.).
Ces diverses branches de revenus ont donné les produits suivants aux années ci-après :
46 collèges roy. 65 lycées. T7 lycées.
Revenus propres, rentes, loyers, fermages, intérêts de fonds placés, produits divers, aliénations de rentes et d'immeubles 2li,453 319,727 591,632
Subventions sur les fonds de l'État pour les traitements fixes et pour supplément à l'éventuel, etc 1,334,873 1,306,311 1,951,979
Subventions des départements, des communes, pour frais de distributions de prix, etc » 46,331 343,693
Bourses de l'État, départementales, communales ou provenant de fondations particulières 913,811 1,104,087 1,376,222
Complément de bourses et frais de pension des élèves internes 4,448,442 6,839,620 11,991,977
Frais d'études des élèves externes et rétributions diverses 682,967 1,308,207 1,891,512
Recettes d'ordre et recettes accidentelles 1,103,432 1,721,275 2,141,651
Total général 8,697,978 12,645,558 20,288,666
Il résulte de ce tableau que plus de la moitié des recettes totales proviennent des rétributions payées par les parents des élèves internes ou externes. Le prix de la pension, de la demi-pension, des frais d'études universitaires et de l'externat, avec admission aux conférences, ont été réglés par un arrêté ministériel du 17 septembre 1850, modifié pour quelques lycées par des décrets.
Les 669,346 fr. afl'ectés aux bourses impériales en 1856 ont été distribués entre 1,306 élèves. Les 802,813 fr. alloués pour le même objet en 1866 se sont répartis entre 1,660 boursiers. De plus, 841 élèves en 1856, 1,179 en 1866 ont participé aux bourses départementales, communales, ou provenant de fondations privées. Le nombre total des boursiers a donc été à ces deux époques de 2,147 et de 2,839. Le nombre total des élèves présents dans les lycées, aux mêmes époques, ayant été de 22,936, et de 33,876, le nombre des boursiers représente un peu moins du dixième de ce chifl"re. Les autres élèves qui ont suivi les cours des lycées se divisaient ainsi en 1856: internes, 8,031, dont demi-pensionnaires, 2,387; externes, 10,371; — en 1866; internes, 18,778, dont demi-pensionnaires, 3,426; externes, 15,098.
Pendant les mêmes années, et en 1842, les dépenses des lycées se sont divisées de la manière suivante :
Traitements fixes des fonctionnaires et professeurs, appointements et gages des employés et gens de service 2,458,544 4,120,204 6,552,740
Traitements éventuels et traitements supplémentaires, indemnités, gratifications 952,095 1,385,871 2,109,718
Livres classiques et cabinets de physique.... 155,481 172,146 300,400
Nourriture ... 2,210,802 3,578,153 4.609,246
Habillement, blanchissage et raccommodage.. 699,566 788,265 1,345,768
Chauffage, éclairage, mobilier, papier, plumes, impressions, frais d'infirmerie, distribution de prix 450,946 761,209 1,308,797
Amélioration des bâtiments et du mobilier. . 119,493 605,002 2,880,659
Dépenses accidentelles, trousseaux, arts d'agrément 1,224,353 1,566,153 1,749,133
Total 8,271,280 12,977,003 20,856,451
Répartis entre les divers établissements existant à chacune des deux époques, les chiffres ci-dessus donnent un chiffre moyen de dépenses par établissement de 200,000 fr. en 1856, et de 178,500 fr. en 1842. Mais les cinq lycées de Paris ont absorbé seuls, en 1842, 2,087,946, fr. et, en 1856, 2,847,391 fr. Déduction faite de la part afférente aux lycées de Paris, le surplus de la dépense des lycées donne, pour les autres établissements, un chiffre moyen de 150,000 fr. en 1842, et 167,000 fr. en 1856. En 1866, la moyenne est d'environ 150,000 fr.
La division du traitement des professeurs en fixe et éventuel a été supprimée par décret du 25 septembre 1872 ; l'ensemble du traitement a été rendu fixe pour chaque grade, et à des taux différents, selon l'importance (le nombre des élèves) des lycées. Pour les professeurs de T et de 8% voy. le décret du 26 du même mois.
Le nombre des fonctionnaires attachés , en 1842 , aux 46 collèges royaux (lycées) et dont les traitements étaient payés sur les fonds de l'État, s'élevait à 1,216 : c'était une moyenne de 26.4 par étabhssement. En supposant 27 professeurs par lycées, et 74 établissements, le personnel actuel atteindrait le nombre de 1,998. Nous n'avons de certain que le nombre des régents (professeurs) des collèges pour 1865, 2,451, soit un peu moins de 10 en moyenne.
Collèges communaux . — Les collèges communaux, désignés par la loi du H floréal an X sous le nom d'écoles secondaires, prirent rang au nombre des établissements de l'Université, lors de la reconstitution de cette institution en 1808. Les collèges sont placés sous la surveillance de l'administration académique. Le plus grand nombre de ces établissements sont au compte de principaux (directeurs) qui les administrent à leurs risques et périls, moyennant une subvention communale; les autres sont administrés par voie de régie pour le compte des communes (1).
{1) Pour les conditions de création des collèges communaux (loi du 15 mai 1850), voir : Block, Dictionnaire de l'admiiiistration française.
Voici quel a été, à diverses époques, le nombre des collèges communaux et des élèves qu'ils comptaient :
Nombre des collèges
Boursiers départementaux...
— communaux
— par fondations par-
ticulières
Pensionnaires
CO
T)pmi-nfinsionnaires
Total des internes
Externes
Total général
* Y compris 88 boursiers de la marine.
En 1869, le nombre des collèges était de 255, et celui des élèves de 34,844, dont 15,466 pour l'enseignement classique. La diminution du nombre des établissements a été la conséquence de la liberté relative donnée à l'enseignement. La loi du 15 mars 1850 a eu pour effet d'amener la transformation d'un assez grand nombre de ces établissements en écoles secondaires privées.
Les collèges communaux sont loin d'avoir tous la même importance. Dans la moitié environ de ces établissements, l'enseignement se rapproche de celui des lycées et peut servir de préparation aux baccalauréats es lettres ou es sciences. Dans les autres, l'enseignement est plus élémentaire.
Les recettes des collèges communaux se composent de revenus propres, des produits des rétributions de pensionnat et de la rétribution scolaire, des subventions communales et des subventions de l'État. C'est seulement depuis 1845 qu'un crédit spécial figure au budget de l'État pour ce service : le chiffre du crédit qui s'est maintenu longtemps à 100,000 fr. par an est arrivé en 1873 à 350,000 fr.
En 1842, les recettes des 312 collèges communaux qui existaient alors se sont élevées à 7,647,763 fr, 75. Dans ce chiffre, les subventions municipales figuraient pour 1,997,739 fr. En 1856, les recettes des 244 établissements restants ont été de 7,499,668 fr, 86, comprenant les subventions municipales pour 1,973,961 fr., et les subventions de l'État accordées à une soixantaine d'établissements pour 98,080. Les dépenses des collèges s'équilibrent avec leurs recettes.
Les recettes de 1865 se décomposent ainsi : subvention de l'État: 175,210 fr. 83 ; subvention des communes : 2,256,422 fr. 60 ; produit des frais de pension : 6,381,925 fr. 50 c; produit des frais des
études des externes : 1,224,274 fr. 91 ; recettes diverses: 110,730 fr.26; en tout, 10,148,564 fr. 10; ce qui donne une recette moyenne par collège : de 40,432 fr.
Les dépenses ne s'élevaient qu'à 9,486,398 fr., ainsi divisés : personnel : 4,131,509 fr. 12; nourriture : 3,913,414 fr. 54; frais divers: 1,421,474 fr. 34.
Établissements d'enseignement libre. — Les établissements libres consacrés à l'instruction secondaire ont été, en 183 4, l'objet d'une enquête officielle dont les résultats ont été publiés par le gouvernement {Moniteur off., 25 avril 1854). Voici les principaux faits que cette enquête a permis de constater.
Il y avait en 1854, dans les 86 départements, 1,081 établissements libres d'instruction secondaire. Avant 1830, on ne comptait que 914 établissements de ce genre. En 4 années, le nombre s'était accru de 167, ou 18 p. 100. Cet accroissement a été la conséquence de la loi du 15 mars 1850, qui a supprimé la condition de l'autorisation administrative pour l'ouverture de ces institutions. Sur les 1,081 établissements existant en 1854, il y avait 825 établissements laïques et 256 établissements ecclésiastiques. Mais ce dernier chiffre ne comprend pas les petits séminaires qui sont, encore aujourd'hui, soumis à un régime spécial et dont le nombre s'élevait à la même époque à 123. Le clergé possédait donc en 1854, 379 établissements d'enseignement. Les 236 institutions libres placées sous sa direction se divisaient ainsi : 67 étaient soumises à l'autorité directe des évêques; 149 étaient dirigées par des congrégations religieuses ou des prêtres séculiers du culte catholique, et 7 avaient à leur tête des ministres des autres cultes. En 1865 le nombre des établissements libres était de 935, dont 657 laïques, et 278 ecclésiastiques, ces derniers divisés en 265 catholiques et 13 protestants.
Voici la liste des congrégations qui possédaient des établissements d'instruction secondaire, et le nombre des élèves qui y étaient entretenus. Nous ajoutons entre parenthèses le nombre des établissements : Jésuites (H), 2,818 élèves ;Maristes (13), 1,449 élèves; Basiliens (2), 246 élèves ; Picpuciens (2), 212 élèves; Lazaristes (1), 159 élèves; Doctrinaires (1), 51 élèves; Prêtres de l'Adoration perpétuelle (1), 34 élèves; Prêtres des Sacrés Cœurs de Jésus et de Marie (1), 128 élèves; Frères de Saint-Joseph (1), 168 élèves; en tout 33 établissements et 5,285 élèves.
Le développement qui s'est produit dans l'enseignement secondaire libre, sous l'influence de la loi du 15 mars 1850, est dû surtout à l'extension qu'ont pris les établissements ecclésiastiques. Presque toutes les maisons dirigées par des congrégations religieuses ont été fondées de-
puis la nouvelle loi. De ce nombre sont notamment les 11 établissements appartenant aux Jésuites. Il en est de même des 67 écoles placées sous l'autorité directe des évêques. Une portion de ces derniers établissements ont même été créés avec le concours des communes (art. 69 de la loi du 15 mars), et quelques-uns ont été le résultat de la transformation en institutions libres d'anciens collèges communaux.
En 1865, la statistique des établissements ecclésiastiques se présente ainsi : 70 établissements sont dirigés par l'autorité diocésaine, 14 par les Jésuites, 15 par les Maristes, 2 par les Lazaristes, 12 par des autres congrégationnistes, 152 par des prêtres séculiers; ajoutons : 13 par des protestants. En 1869 on comptait 92 grands séminaires et 153 petits séminaires ; c'est un accroissement de 7 et de 13 en 10 ans.
Le nombre total des élèves placés dans des établissements libres était, en 1854, de 63,657, sur lesquels 21,195 appartenaient aux 256 établissements ecclésiastiques et 42,462 aux 825 établissements laïques. Le nombre moyen des élèves était de 83 dans les établissements ecclésiastiques, et de 51 seulement dans les établissements laïques (1). En 1865 le nombre total des élèves était de 77,906, dont 43,009 dans les 657 établissements laïques, et 34,897 dans les 278 établissements ecclésiastiques. Le nombre moyen des élèves était ainsi de 126 dans les établissements ecclésiastiques et de 65 dans les établissements laïques.
Le nombre total des répétiteurs ou surveillants employés dans l'enseignement libre était, en 1854, de 5,720 : 3,242 (dont 198 étrangers) pour les établissements laïques, 2,478 (dont 79 étrangers) pour les établissements ecclésiastiques. En 1865 le nombre des répétiteurs était de 6,440, dont 3,182 dans les établissements laïques et 3,258 dans les établissements ecclésiastiques.
Sur les 1,081 établissements libres, 131 recevaient une subvention des communes dans lesquelles ils étaient situés. Les bâtiments affectés à ces écoles appartenaient : 8 à l'État, 35 aux diocèses, 1 aux départements, 100 aux communes, 937 à des particuliers.
On remarque des différences qui ne peuvent être fortuites dans la situation des deux genres d'établissements relativement à l'internat. C'est ce qu'indique le tableau suivant :
(1) Le rapport du ministre de l'instruction publique de 1854 fait remarquer que la plupart des écoles laïques ne sont que des écoles primaires ou professionnelles, et que l'enseignement classique n'y est organisé généralement que d'une manière incomplète, ce qui tient à l'état d'isolement et à l'absence de ressources. En 1865, 116 établissements laïques avaient un enseignement classique complet et 170 un enseignement classique incomplet ; parmi les écoles ecclésiastiques, les nombres correspondants sont 96 et 74. Les autres institutions n'ont que des classes de grammaire.
Établissements Établissements laïques. ecclésiastiques.
Pensionnaires 19,670 élèves. 20,739 élèves.
Demi-pensionnaires 3,239 2,810
Externes 20,100 11,348
Total 43,009 34,897
Le prix moyen de la rétribution dans les écoles libres variait, suivant la nature des établissements, dans les proportions suivantes (nous ajoutons en regard les prix moyens de 1865, bien qu'ils ne soient pas comparables avec ceux de 1854) :
Établissements libres
laïques. ecclésiastiques.
Pension 300 à 950 680 330 à 9G0 (i30
Demi-pension 75 800 333 100 500 290
Externat 25 400 110 12 215 97
Dans ces chiffres ne figurent pas ceux afférents aux établissements situés dans le département de la Seine. Le prix moyen de la rétribution dans ces établissements était, pour les établissements laïques : pension, 1,240 fr. ; demi-pension, 650 fr. ; externat, 345 fr. Pour les établissements ecclésiastiques: pension : 1,130 fr. ; demi-pension, 575 fr. ; externat, 350 fr.
Le tableau suivant compare des trois catégories d'établissement d'enseignement secondaire, au point de vue des dépenses :
DÉPENSE TOTALE DE L'INSTRUCTION SECONDAIRE
Total. Lycées. Collèges. Établ. libres.
A la charge de l'État.. 2,762,487 45 2,587,276 62 175,210 83 »
A la charge des départements 171,39140 132,159 90 39,23150 »
A la charge des communes 2,965,886 23 638,857 84 2,327,028 39 »
A la charge des fan?illes 58,564,807 73 13,440,249 08 8,558,303 12 36,566,195 63
Total des dépenses. 64,464,572 81 16,7'j8,543 44 11.099,833 84 36,506,195 53
Établissements libres
lycées. Collèges. ■ -^^ii — '^ — -*■•■ ^
laïques. ecclésiastiques.' Prix moyen de la pension... 739 649 680 630
Prix moyen de l'externat 110 72 110 97
Enseignement secondaire spécial. — Les matières comprises dans cet enseignement ont éléénumérées par la loi du 21 juin 1865 : l'instruction morale et religieuse, la langue et la littérature française, l'histoire et la géographie; les mathématiques appliquées; la mécanique, la physique, la chimie, l'histoire naturelle, leurs applications à l'agriculture et à l'industrie; le dessin linéaire, la comptabilité, la tenue des
livres. D'autres matières sont facultatives, ce sont : une ou plusieurs langues étrangères, la législation économique, industrielle, rurale, les éléments d'hygiène, le dessin d'ornement, le dessin d'imitation, la musique vocale, la gymnastique.
Dans les communes qui en font la demande, les collèges sont organisés en vue de cet enseignement. Il est aussi donné dans les lycées.
Il existe un Conseil de perfectionnement près chacun des étahlissements oti est donné l'enseignement spécial. A la fin des cours, les élèves sont admis à subir un examen et à recevoir un diplôme.
Un décret du 28 mars 1866 a créé une École normale de l'enseignement spécial, qui se recrute au moyen de bourses fondées par l'État, les départements ou les communes, et qui a été établie dans l'ancienne abbaye de Gluny (Saône- et-Loire).
Enseignement secondaire à l'étranger. — En Belgique, les établissements d'enseignement secondaire comprennent :
1° Les athénées royaux, au nombre de 10, qui ont leur siège dans les 9 chefs-lieux de province et dans la ville de Tournay. Le nombre des élèves s'élevait à 2,44 1 en 1850, 2,939 en 1860, 3,569 en 1869.
Il est alloué aux dix athénées une subvention annuelle payée par le Trésor public et qui s'est élevée de 357,388 fr. en 1860, à 460,364 en 1869. Les autres sources de revenus comprennent les subsides des provinces et des communes, et le produit des rétributions des élèves.
2° Les écoles moyennes de l'État ou lycées. La subvention s'est élevée, de 321,133 en 1860 à 407,104 en 1869. Le nombre d'élèves qui fréquentaient les 49 écoles moyennes a été de 3,309 en 1850, de 61,962 en 1860 et de 8,313 en 1869.
3° Les établissements communaux et provinciaux. Ils reçoivent de rÉtat une subvention qui s'est élevée de 102,762 fr. en 1860, à 176,804 fr. en 1869. Le nombre des élèves qui fréquentaient ces écoles a été de 105 en 1860 et de 1,374 en 1869; ils ne semblent pas avoir existé en 1850. Bruxelles et Liège ont encore des établissements communaux non subventionnés renfermant 783 élèves en 1860 et 456 en
ILexiste, bien entendu, encore des institutions privées, maiselles ne semblent pas être bien nombreuses.
En Allemagne on distingue les gymnases (lycées), aboutissant au baccalauréat es lettres, des progymnases (collèges), dits aussi écoles de latin (Lateinschulen), puis des Realschulen de deux degrés, celles du 1" degré aboutissant au baccalauréat es sciences. Nous nous servons ici pour les diplômes des équivalents français, les termes allemands étant ; certificat de maturité pour les études supérieures. Voici le nombre des établissements (1870).
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Parmi les Realschulen, 127 sont combinées avec des progymnases et autres écoles secondaires et font par conséquent double emploi.
L'Autriche proprement dite (la Hongrie non comprise) a (moyenne de 1866-71) 93 gymnases avec 26,10i élèves, 33 Gymnases-Realschulen avec 4,609 élèves, 55 Realschulen avec 15,846 élèves. La Hongrie (moy. de 1866-1870) avait 152 gymnases avec 31,476 élèves et 25 Realschulen avec 3,844 élèves (d'après M. Brachelli, chef de statistique à Vienne).
Dans les autres États de l'Europe, les établissements d'instruction secondaire se répartissent ainsi :
L'Espagne compte 63 lycées ou collèges comprenant 25,288 élèves. Plusieurs institutions privées. — Le Portugal compte 21 lycées comprenant 4,170 élèves; 114 écoles pour les jeunes gens (3,496 élèves); 12 écoles pour les jeunes filles (389 élèves).
H y a en Angleterre plus de 150 grammar schools entretenus à l'aide de fondations particulières et dont le revenu s'élève à 63,563,250 fr.
L'Halie et la Suisse, ainsi que les États Scandinaves, ont de nombreuses écoles secondaires, mais la classification exigerait de nombreuses explications .
La Russie avait en 1835 96 gymnases (lycées ou collèges) recevant 28,202 élèves, dont 69 p. 100 appartenaient à la noblesse, et 31 p. 100 à la bourgeoisie ; puis des progyranases ou collèges donnant un enseignement secondaire préparatoire, qui recevaient 25,628 élèves. En 1872, on compte 126 gymnases, 32 écoles secondaires inférieures. Nombre total des élèves, 42,791. Dépense totale, 4,467,644 roubles dont 3,215,887 sur les fonds de l'État.
Les Pays-Bas ont 67 gymnases et collèges, avec 1,781 élèves et 243 professeurs. Le Danemark, 23 lycées. La Grèce, 2 lycées et 19 collèges.
L'enseignement primaire est régi par les lois des 15 mars 1850, 14 août 1854 et 10 avril 1867, et divers actes subséquents (1). La
(1) L'enseignement primaire, tel qu'il a été défini par la loi de 1850, comprend :
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partie du service afférente à l'enseignement proprement dit a été placée sous l'autorité des recteurs; la partie politique et administrative a été attribuée aux préfets, qui nomment et révoquent les instituteurs. Des écoles libres peuvent d'ailleurs être fondées, dans les conditions prescrites par la loi de 1850. Voir le décret organique du 9 mars 1852, la loi du 14 juin 1854 et le décret du 22 août 1856.
Les Écoles normales, où sont formés les instituteurs, sont au nombre de 79, qui déservent 83 départements, leurs ressources se composent de diverses recettes, savoir : l"* le produit des dons et legs faits à ces institutions; 2" les arrérages de rentes sur l'État qu'elles possèdent ; 3° les portions de bourses à la charge des familles des élèves; 4° les pensions des élèves libres; 3° les rétributions diverses ; 6° les bourses fondées par les départements, les communes et les particuliers ; 7» les subventions des communes. On a évalué l'ensemble de ces ressources à 268,116 fr., en 1836; à 555,281 fr., en 1846; à environ 500,000 fr., en 1856; à 600,000 en 1863 et 700,000 en 1873. Il a été pourvu en outre, en 1863, aux dépenses ordinaires des écoles normales primaires par l'État pour 183,403 fr., par les départements pour 1,461,487, et par les communes pour 39,625 fr. ; en ajoutant ces sommes aux ressources propres des écoles, on trouve que les dépenses ordinaires des écoles normales primaires s'élèvent à près de 1,700,000 fr. En comptant les dépenses extraordinaires, on obtient le chiffre de 2,429,936 fr. Ce total concerne l'enseignement normal primaire dans son ensemble, c'est-à-dire en ajoutant aux 79 écoles normales primaires 7 cours normaux, institutions analogues, dont le nom n'est pas dans la loi et qui sont annexés à des établissements libres. Les ressources de ces cours normaux proviennent naturellement de leurs biens propres ou de la rétribution des familles.
Les Écoles normales de filles étaient en 1863 au nombre de 11, comprenant 383 élèves maîtresses. 53 cours normaux comprenaient 808 élèves. Les dépenses des unes et des autres s'élèvent à la somme totale de 471,118 fr., dont 94,210 fr. sont supportés par l'État, et 289,173 parles départements.
Le nombre moyen annuel des élèves maîtres sortant des Écoles normales est de 1,060. Le nombre des places vacantes est de 1,451, et
l'instruction morale et religieuse, la lecture, l'écriture, les éléments de la langue française, le système légal des poids et mesures, l'arithmétique appliquée aux opérations pratiques, les éléments de l'histoire et de la géographie, des notions des sciences physiques et de l'histoire naturelle applicable aux usages de la vie, des instructions élémentaires pour l'agriculture, l'industrie et l'hygiène, l'arpentage, le nivellement, le dessin linéaire, le chant et la gymnastique. Dans les écoles de filles l'enseignement comprend, en outre, les travaux à l'aiguille. La loi est limitative; elle n'énonce pas tout ce qui doit être enseigné, mais le niveau qu'on ne doit pas dépasser, sauf dans les écoles primaires supérieures. Voy. aussi la loi de 1833.
comme 883 maîtres ne remplissent pas l'engagement qu'ils prennent de se vouer pendant 40 ans à l'enseignement, l'administration est obligée de faire appel chaque année à plus de 400 instituteurs formés en dehors des Écoles normales.
Quant aux écoles primaires, on dislingue les écoles de garçons, les écoles de filles et les écoles mixtes, qui reçoivent les enfants des
deux sexes.
Le nombre des écoles communales a augmenté dans une très-notable proportion depuis la loi de 1833. En 1833, on ne comptait que 22,640 écoles publiques de garçons (et mixtes), en 1838, il y en avait 29,349. En 1848, le nombre des écoles communales s'élevait à 32,964. En 1857, on évaluait le nombre de ces établissements à 36,500; en 1863 on en compte 38,386 ; en 1871, par suite de la perte de territoire, il descend à 37,044. En outre des 38,386 écoles publiques, il y avait, en 1863, 3,108 écoles primaires libres pour les garçons. Les deux classes d'établissements réunis formaient un total de 41,494. Les 38,386 écoles de garçons (et mixtes) étaient dirigées par 35,348 laïques et 3,038 congréganistes; sur le nombre total, 37,236 écoles étaient spéciales aux enfants du culte catholique, 917 aux enfants du culte protestant, et 67 aux enfants du culte israélite; les autres sont officiellement consacrées à plusieurs cultes. Il est bien entendu que les enfants sont au besoin admis dans des écoles d'un autre culte que le leur (1). Sur les 40.000 écoles primaires publiques ou libres qui existaient en 1857, on comptait environ 22,000 écoles spéciales pour les garçons, 16,000 écoles mixtes dirigées par des instituteurs, et 2,000 écoles, mixtes à la tète desquelles étaient placées des institutrices. En 1863, 20,703 écoles étaient spéciales aux garçons, et 17,683 recevaient à la fois des filles et des garçons. Sur ce dernier nombre, 15,030 étaient dirigées par des instituteurs laïques, et 2,6o3 paï des institutrices, dont 1,581 laïques et 1,072 religieuses; sur les 15,030 écoles mixtes confiées à des instituteurs il y en avait 3,510 où l'enseignement spécial des filles était donné par des femmes.
En 1863, sur 37,510 communes, 818 étaient dépourvues d'écoles
(1) La question du culte est importante, car les matières religieuses sont obligatoires dans les écoles primaires même privées. En 1873 on a fermé à Lyon des écoles pi'ivées dans lesquelles on n'enseignait pas la religion, bien que la suppression de cet enseignement ait eu lieu conformément à la volonté des parents. Des personnes compétentes pensent qu'on est allé trop loin à Lyon, la loi de 1850 étant seulement énumérative, elle dit ce qu'on peut, et non ce qu'il faut enseigner (comparez l'art. 23 de la loi du 15 mars 1850 qui énumitre la géographie et l'histoire avec l'art. IG de la loi du 10 avril 1867 qui en prescrit l'enseignement). Le conseil supérieur de l'instruction publique, appelé à se prononcer, décida, le 12 janvier 1874, que l'enseignement de la religion est obligatoire. Mais (juand les enfants appartiennent à des cultes différents?
primaires; en 1867, il n'y avait plus que 694 communes sans écoles ; mais bien qu'il eût été créé 662 écoles de filles, la séparation des sexes n'avait pu être décidée que dans 68 communes. En 1873, 4:23 communes n'ont aucune espèce d'école, et o,223 communes n'avaient pas d[écoIe de fille {Rapp. sur le budget de 1874).
En décembre 1871, le nombre total des écoles était de 51,881, dont 20,374 écoles de garçons, 16,670 écoles mixtes, 14,837 écoles de filles.
On a déjà pu voir que les écoles primaires spéciales aux filles sont loin d'être aussi nombreuses que celles des garçons. Mais depuis une série d'années, surtout depuis la loi de 1867 (10 avril), elles se multiplient plus rapidement que les autres. Ainsi, le nombre des écoles communales de filles qui n'était en 1837 que de 3,455, et en 1847 de 7,652, s'élevait en 1857 à près de 14,000; dans une période de 10 années, le nombre avait presque doublé. En 1863, le chiffre s'élève à 14,039; en 1871, bien que le nombre des communes fût moindre, à 14,837. Ily avait de plus en 1857 environ 11,500 écoles libres pour les jeunes filles ; depuis cette époque jusqu'à 1863, il s'en est établi environ 1,500; soit en tout plus de 27,000 maisons d'éducation. Le rapport du nombre des établissements libres au nombre total des écoles est beaucoup plus élevé pour les filles que pour les garçons. Mais il importe de remarquer que tous les établissements consacrés à l'éducation des jeunes filles sont considérés comme établissements d'instruction primaire ; et les 13,000 établissements libres existant en 1863 comprennent conséquemment toutes les institutions de ce genre, même celles où l'instruction est d'un ordre plus élevé que dans les établissements publics.
La part des religieuses dans l'enseignement donné aux jeunes filles est bien supérieure à celle des ecclésiastiques dans l'enseignement des garçons. Sur les 27,000 établissements d'instruction pour les filles, plus de la moitié, environ 14,000, sont dirigés par des personnes appartenant aux congrégations religieuses, et 13,000 seulement ont à leur tête des institutrices laïques. Parmi les institutions dont la direction est confiée à des religieuses, on comptait en 1863 8,061 écoles publiques.
D'après la loi du 15 mars 1830, le traitement des instituteurs primaires se compose : 1° d'un traitement fixe qui ne peut être inférieur à 200 fr., et qui est payé par la commune ; 2° du produit de la rétribution scolaire; 3° d'un supplément accordé à tous ceux dont le traitement joint au produit de la rétribution scolaire n'atteint pas 600 fr. Ce supplément, à la charge de l'État, est calculé d'après le total de la rétribution scolaire pendant l'année précédente. Sur la proposition du préfet, il peut être en outre accordé par l'État une allocation particulière aux instituteurs communaux qui se sont distingués par leurs bons services. (D. 3 déc. 1853.)
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Une indemnité destinée à porter à 700 fr., 800 fr. et 900 fr. les traitements des instituteurs ayant cinq, dix et quinze ans de services, est de plus ajoutée aux diverses rétributions. (Décret du 19 avril 1862.) Enfin le mobilier des instituteurs est à la charge des communes.
Les instituteurs adjoints reçoivent un traitement dont le minimum a été fixé à 500 fr. pour la deuxième classe, et à 600 fr. pour la première classe. (Décret du 20 janvier 1873 qui cite les dispositions antérieures.)
Quant au personnel des instituteurs publics, il se composait en 1863 de 38,386 instituteurs et institutrices et de 7,644 adjoints et adjointes, savoir 33,767 instituteurs et 2,690 adjoints laïques, 1,581 institutrices et 33 adjointes laïques, 1,966 instituteurs et 4,355 adjoints congréganistes, 1,072 institutrices et 566 adjointes congréganistes. Il y avait en outre, dans les écoles libres de garçons, 6,807 maîtres (dont 2,447 congréganistes), dans les écoles libres de filles, 13,208 institutrices dont 5,571 congréganistes.
En 1872, nous trouvons les nombres suivants : écoles publiques, laïques, 33,438 instituteurs, et 4,605 adjoints, 10,786 institutrices et 1,431 adjointes; écoles congréganistes, 2,020 instituteurs et 4,396 adjoints, 10,! 49 institutrices et 8,227 adjointes; — écoles libres, laïques, 1,841 instituteurs, 1,324 adjoints, 5,426 institutrices et 4,309 adjointes ; congréganistes, 673 et 2,252, 5,772 et 13,581. Total général, 110,240, non compris les 994 de l'Algérie.
Le taux de la rétribution scolaire annuelle varie d'une manière sensible entre les départements de la France. Il est à peine utile de faire remarquer que les départements où cette rétribution est le plus élevée sont aussi ceux oij l'instruction primaire est le moins répandue. Ainsi l'allocation annuelle s'élève à 15 à 20 francs dans les subdivisions les moins favorisées sous le rapport de l'instruction, les départements de l'Allier, de la Corse, de la Dordogne, du Gard, de l'Hérault, d'Indre-et- Loire, du Lot, de Maine-et-Loire, de Tarn-et-Garonne, du Var, et de la Haute-Vienne; cette allocation devient au contraire très-minime dans les centres où l'instruction s'est répandue parmi la majorité des habitants, comme dans les départements de l'Est, Ardennes, Meurthe, Vosges, où la moyenne est à peu près de 5 fr.
La rétribution scolaire est perçue dans la même forme que les autres contributions publiques directes, mais sur l'avis du conseil général, l'instituteur peut être autorisé par le conseil académique à en faire lui-même la perception. L'ensemble des traitements des instituteurs publics a été, en 1856, de 22 millions. En 1863 il a été de 28,573,660 pour les instituteurs laïques, de 4,394,228 fr. pour les congréganistes, ensemble de 32,967,888 fr. pour le personnel; de plus, 4,788,655 pour
le matériel, ce qui fait un total général de 37,736,342 fr., dont 43,739,394 à la charge (directe) des familles, le reste à la charge des communes, des départements (2 millions 1/2) et de l'Élat (2,426,000 fr). Les dépenses pour les écoles de filles se sont élevées en 1863 à 10,138,421 fr. pour le personnel (dont 6,473,468 fr. pour les écoles congréganistes) et à 1,121,062 pour le matériel, ensemble à 11,259,483, dont 4,514,819 payés par les familles. Les dépenses réunies des écoles de garçons et de filles forment un total de 49,016,023 fr. Voici maintenant le tableau des dépenses pour 1872 :
francs.
Traitement fixe de 200 fr. à la charge de la commune (loi de 1850). 12,300,679
Rétribution scolaire 16,004,298
Traitement éventuel (pour les élèves gratuits) 7^319,196
Supplément pour compléter les minima (500 fr. à 1,000 fr.) 9.210,586
Total pour les titulaires 44,900,659
Traitement des adjoints et adjointes 4,40}, 141
— des maîtresses d'ouvrages à l'aiguille 51 4,667
Total des traitements 49,819,567
Frais de location des écoles 3,269,969
Frais d'impression 171,071
Total général '53,260,607
Les ressources pour la même année s'établissent ainsi :
fr. c.
Dons et legs 919,622.59
Revenu ordinaire des communes 11,148,166.65
Trois centimes spéciaux 8,688,074.27
Centimes extraordinaires (Loi de 1867) 1,875,398.34
Rétribution scolaire 16,594,643.40
Total des ressources communales.. 39,145,905.25 Subventions des départements 5,485,025.87
— de l'État 8,629,676.21
Total général 53,260,607.33
Les communes sont tenues de fournir le local destiné à l'enseignement public, mais les bâtiments afïectés à cette destination ne constituent pas toujours une propriété communale; il y a intérêt cependant à ce que les maisons d'école appartiennent aux communes, parce qu'elles peuvent être mieux disposées au point de vue de l'enseignement et de l'hygiène que de simples locations; aussi l'administration cherche-t-elle à amener les communes à faire l'acquisition des bâtiments affectés aux écoles pubUques, et les départements et l'État se sont même imposé d'assez grands sacrifices pour arriver à ce résultat. Leurs efforts sous ce rapport ne sont pas restés stériles. En 1834 un peu moins de la moitié des maisons d'école de garçons étaient la propriété des communes (10,316 sur 25,641). En 1848 la proportion s'élevait à 63 p. 100 (20,899 sur 32,934). En 1837, 23,500 sur 36,300 ou
environ 70 p. 100 appartenaient aux communes. En 1863, sur 38,386 écoles publiques, 27,642 étaient logées dans des maisons appartenant aux communes, 10,165 dans des maisons louées par les communes, 509 dans des maisons prêtées par des particuliers, 70 dans des maisons appartenant à des associations religieuses. En 1871 et 1872 les locations ont encore coûté près de 3,300,000 fr. chaque année.
Le nombre des élèves qui fréquentent les écoles primaires est allé sans cesse en croissant depuis 1830. En 1831 on comptait seulement 1,965,624 enfants participant à l'enseignement primaire libre ou public, ce total se divisait en 1,200,715 garçons et 734,909 fdles. En 1846 le nombre des enfants qui fréquentaient les écoles était de 3,240,436, dont 1,791,526 garçons et 1,448,900 fdles. L'année suivante, 1847, il y avait eu une diminution assez sensible attribuée principalement à la cherté des subsistances; nombre total : 3,146,510, soit 1,733,977 garçons, 1,412,533 filles. Après 1848 l'augmentation, exceptionnellement interrompue par la crise alimentaire de 1847, a repris son cours, et en 1857 on pouvait évaluer le nombre total des enfants qui suivaient les écoles primaires publiqiies et privées, à 3,850,000, dont 2,250,000 garçons et 1,600,000 filles. En 1863, les écoles publiques comptent 1,556,959 garçons et les écoles mixtes 842,334 élèves, c'est-à-dire un total de 2,399,293. Les écoles des filles ne comptent que 1,014,537 élèves. En résumé, l'augmentation a été, 1° pour les garçons, de 1831 à 1846 (15 ans), de 590,811 49 p. 100, soit 39,387 ou 3.3 p. 100 par année ; de 1845 à 1857 (11 ans), de 458,474 ou 25 p. 100, soit 41,677 ou 2.2 p. 100 par année; 2° pour les filles, de 1831 à 1846, de 714,001 ou 97 p. 100, soit en moyenne 47,600 ou 6 p. 100 par année, de 1846 à 1857, de 151,090 ou 9.9 p. 100, soit en moyenne de 13,100 ou 9.3 p. 100 par année; 3° pour les deux sexes réunis, de 1831 à 1846, de 1,284,812 élèves ou 66 p. 100, soiten moyenne de 85,800 ou 4.4 p. 100 par année, de 1846 à 1857, de 609,564 ou 20 p. 100; soit en moyenne 54,900 ou 1 .8 p. 100 par année. Les derniers chiflres relevés par le rapport de 1863 constatent à peu près la même progression quant aux écoles des garçons. iVIais la diminution est sensible entre les périodes de 1857 et 1863 dans les écoles de filles : la population de ces écoles a diminué de 600,000 enfants. Toutefois on ne doit pas oublier de défalquer de ce chiUïe les 345,619 filles qui fréquentaient en 1863 les écoles mixtes.
Les 2,400,000 élèves qui fréquentaient les écoles publiques de garçons et les écoles mixtes en 1863 se répartissaient ainsi : 1,986,441 suivaient les établissements laïques, et 412,852, les établissements religieux : c'était pour les écoles laïques une moyenne de 56 élèves par école, et pour les établissements religieux, une moyenne de 135 élèves.
Le nombre des élèves payant est de 1,553,762, ou 64 p. 100 du nombre total des élèves.
Pour les filles, le nombre de celles qui fréquentent les institutions religieuses dépassait de beaucoup le chiffre des élèves appartenant aux écoles laïques (publiques ou libres). Ainsi, déduction faite des jeunes filles, au nombre de 345,619, qui suivaient les écoles mixtes, on en comptait 697,195 qui étaient instruites par des institutrices religieuses, et 317,342 par des institutrices laïques. La moyenne par établissement était de 72 élèves pour l'ensemble des écoles et des institutions : le bénéfice de l'instruction gratuite était étendu à un nombre de filles proportionnellement un peu moindre que celui des garçons. Sur 1,014,537 élèves, en effet, il y en avait 547,799, 54 p. 100 environ, admises gratuitement. En 1872, sur un ensemble d'élèves fréquentant les écoles primaires de 3,352,075, il y avait 1,610,229 élèves payants et 1,741,846 élèves gratuits.
En 1867, la gratuité absolue existait dans 7,889 établissements scolaires, recevant plus d'un million d'enfants, ce qui donne, pour chacune de ces écoles, 127 élèves. En 1863, le nombre des écoles primaires gratuites n'était que de 4,929 recevant 643,072 élèves; en 1865 il était de 5,250 recevant 662,340 enfants.
En 1867, 3,o58 communes faisaient face aux dépenses de la gratuité avec leurs seules ressources. Dans 1,937, toutes les écoles étaient gratuites, et dans 1,476 la gratuité n'était appliquée qu'à un certain nombre d'établissements.
En 1869, 3,558 communes avaient établi l'enseignement gratuit dans 5,800 écoles; les unes, au moyen de leurs revenus ordinaires et du produit des 3 centimes spéciaux seulement, les autres, avec ces mêmes ressources augmentées de 4 centimes extraordinaires. Dans cette dernière catégorie se placent les. 1,476 communes qui, en 1867, ne pouvaient donner la gratuité à toutes leurs écoles.
Indépendamment de ces communes, 1,603 autres ont voté la gratuité pour 2,540 écoles; mais leurs ressources restant pour plus des 2/3 au-dessous de la dépense, elles ont dti faire appel à l'État, ou rétablir la rétribution scolaire.
Si l'on compare le nombre des enfants qui fréquentent les écoles, et celui des enfants qui ne reçoivent aucune éducation, au chiffre total de la portion de la population comprise dans les limites d'âge oii la fréquentation des écoles primaires a lieu habituellement en France, on trouve les résultats suivants. En 1836, sur 1,000 garçons de 5 à 12 ans, on en comptait 550 environ qui fréquentaient les écoles, ou étaient instruits dans la maison paternelle, et 450 qui ne recevaient aucune éducation. En 1846 la proportion de ces derniers était beaucoup moin-
dre, elle s'était réduite à 300. En 4857, le nombre des garçons de 7 à 13 ans ne recevant aucune éducation n'était plus que de 210 sur 1,000 (475,000 sur 2,230,000).
La diffusion de l'instruction parmi les enfants du sexe féminin a fait aussi de rapides progrès pendant les trente dernières années. La proportion des jeunes filles ne recevant aucune instruction était, en 1836, de 600 sur 1,000 enfants de 7 à 13 ans : en 1846, elle n'était plus que de 400 sur 1,000; en 1857, elle était réduite à 230 sur 1,000. Ainsi, il y avait encore, en 1857, un peu plus du cinquième des garçons de 7 à 13 ans, et le quart environ des jeunes filles du même âge, qui ne prenaient aucune part à l'enseignement primaire. En 1867, le nombre des enfants des deux sexes de 7 à 13 ans qui n'avaient pas fréquenté l'école primaire était de 393,173. La loi du 10 avril 1867 porte dans son article 1", que toute commune de 500 habitants et au-dessus est tenue d'avoir au moins une école de filles, si elle n'en est pas dispensée par le Conseil départemental en vertu de l'art. 15 de la loi du 15 mars 1850 (cet article dit seulement que le Conseil doit être consulté).
Les divers départements de la France, d'ailleurs, se partagent très-inégalement sous le rapport de la diffusion de l'instruction. Les départements dans lesquels le nombre proportionnel des garçons de 7 à 12 auxquels il n'est pas donné d'instruction, est le plus élevé, sont ceux du Morbihan, d'Ille-et-Vilaine, du Finistère, des Côtes-du-Nord, de l'Indre, de la Haute-Tienne, de l'Allier, du Cher, de la Corrèze, de la Nièvre, de la Vienne, de la Loire-Inférieure et de l'Ariège; la proportion y varie de 450 à 500 p. 1,000. Les départements, au contraire, oii la proportion des garçons de 7 à 12 ans ne recevant pas d'enseignement est le moins considérable, sont les suivants : Jura, Haute-Marne, Côte-d'Or, Meuse, Doubs, Vosges, Aube et autres départements de l'Est. La proportion y est de 5 à 30 sur 1 ,000.
Pour les filles, l'instruction est un peu moins répandue généralement que pour les garçons, cardans les départements les moins favorisés, ou trouve que la proportion des filles de 7 à 12 ans ne recevant pas d'instruction, est de 600 h 680 sur 1,000 enfants de cet âge. Cette proportion se remarque principalement dans les départements de la Creuse, de l'Ariège, delà Corrèze, des Landes, du Morbihan, des Pyrénées-Orientales, de l'Indre, etc. Les départements oh l'on compte le plus de jeunes filles participant aux bienfaits de l'instruction sont ceux que nous avons signalés, sous le même rapport, pour les jeunes garçons, et la proportion est la même.
Pour se rendre compte de l'importance des résultats de l'instruction primaire en France et des progrès que son développement a suivis de-
puis un certain nombre d'années, on peut trouver encore des éléments d'appréciation dans les tableaux publiés cbaque année par l'administration de la guerre, au sujet du recrutement de l'armée. Ces documents font connaître en effet le nombre des jeunes gens âgés de vingt ans sachant lire et écrire. Sur une moyenne de 1,000 individus maintenus aux tableaux de recensement, ceux qui savaient au moins lire présentaient les proportions indiquées ci-après aux années qui suivent.
De 1827 à 1855, le nombre des jeunes gens sachant au moins lire, comparativement au nombre total des jeunes gens inscrits aux tableaux de recrutement, a présenté une augmentation de plus de 50 p. 100. De 1855 à 1869 la progression a été de 40 p. 100 et de 1827 à 1869 la proportion a presque doublé.
Les résultats numériques des tableaux du recrutement, en ce qui concerne l'état de l'instruction, se résumaient ainsi aux années ci-après.
Jeunes gens. Proportion Proportion '- — -^ ^ . - — •~'" " '« ~
sur 1,000. sur 1,000. Nombre. Proport. Nombre. Proport.
Ne sachant ni lire ni écrire. 451 322 77,892 239 61,312 201
Sachant lire seulement 35 33 8,131 7,671
Sachant lire et écrire 485 614 233,033 235,158
Dont on n'a pu vérifier l'instruction 29 31 6,439 7,274
Total des jeunes gens mainte-
nus sur les listes 1,000 1,000 326,095 3(1,415
Lors du recensement de 1872 (publié vers la fin de 1873) le bureau de la Statistique général a recueilli des renseignements sur l'instruction de l'ensemble de la population française. Les populations avaient été divisées en trois catégories d'âges. Voici les résultats :
Dont Ne sachant Sachant Sachant on n'a pu Total
Ages. ni lire lire lire vérifier de
ni écrire. seulement. et écrire. l'instruction, la population.
Moins de 6 ans.. 3,540,101 292,348 15l,.595 38,042 4,022,086
De 6 à 20 ans... 2,082,338 1,175,125 5,458,097 70,721 8,786,281
Plus de 20 ans.. 7.702,362 2,:j05,130 13'073,057 214,00J 23,294,554
Si l'on fait abstraction de ceux dont on n'a pu vérifier l'instruction, on
trouve que 88.85 enfants sur 100 ne savent ni lire, ni écrire (1 1 .15 p. 100 l'avaient déjà appris à cet âge) ; 23.89 p. 100 jeunes gens (6 à 20 ans) et 33.37 p. 100 adultes (20 et au-dessus) ne savaient ni lire, ni écrire. Cela fait 30.77 p. 100 pour ces deux dernières catégories.
La Statistique officielle de la France contient d'autres renseignements intéressants sur la question de la diffusion de l'instruction primaire en France. Cette publication indique le nombre des époux des deux sexes qui ont signé l'acte de leur mariage, et ceux qui ont déclaré ne pas savoir signer. En 1853 la proportion des mariés qui ont déclaré ne pas savoir signer était, pour lesbommes de 33.70 p. 100, et pour les femmes de 54.75 p. 100. En 18G6, cette proportion était, pour les hommes de 25.80 p. 100, pour les femmes de 41.02 p. 100. La moyenne générale était donc de 33.45 p. 100. Mais certains départements comptaient jusqu'à 57 hommes, et 98 femmes qui n'avaient pu signer leur acte de mariage.
Le département de la Seine, considéré isolément, présente des résultats supérieurs aux moyennes que nous venons d'indiquer. Ainsi, dès 1854, sur 100 mariages, on comptait 5 hommes seulement et 15 femmes qui avaient déclaré de ne pas savoir signer. Cependant, nous rappellerons que le département de la Seine ne figure pas au premier rang des départements qui comptent le plus d'enfants de 7 à 13 ans fréquentant les écoles. Les départements de l'Est ont sur lui une supériorité notable à cet égard.
Bibliothèques scolaires. — D'après la loi du 10 avril 1867, art. 15, une délibération du conseil municipal, approuvée par le préfet, peut créer, dans toute commune, une caisse des écoles destinée à encourager et à faciliter la fréquentation de l'école par des récompenses aux élèves assidus et par des secours aux élèves indigents. Le revenu de la caisse se compose de cotisations volontaires et de subventions de la commune, du département et de l'État. Plusieurs communes peuvent être autorisées à se réunir pour la formation et l'entretien de cette caisse. Le service de la caisse des écoles est faite gratuitement par le percepteur. Voici un tableau du nombre et du mouvement des écoles scolaires depuis 1865. (La loi de 1867 n'a fait que régulariser et étendre une institution créée en 1862 (ou 1860) par décision ministérielle.)
des prêts.
Nombre
Nombre
des bibliothèques.
des volumes.
li,395
Cours d'adultes. — En 1867-68, il a été ouvert dans 26,193 communes, 97,902 cours d'adultes pour les hommes, et dans 4,084 communes, 4,429 cours d'adultes pour les femmes. Le nombre des élèves a atteint le chiffre de 779,373, dont 684,092 hommes et 95,281 femmes. En 1866, il avait été ouvert, dans 22,947 communes, 22,980 cours d'adultes pour les hommes, 1,706 pour les femmes; près des 3/5 de ces cours (12,275) étaient gratuits. 4,000 instituteurs ont même payé le chauffage, l'éclairage, les livres et fournitures de classe, en tout pour 91,000 fr. Mais les donations des départements, des villes et des particuliers ont produit, en faveur de ces institutions, un mouvement de fonds de 1,000,000 de fr., et 123,778 élèves ayant tenu à payer leurs maîtres, la somme totale ainsi acquise à l'instruction primaire s'est élevée à près de 1,400,000 fr. en quatre mois. Les cours avaient été faits par 30.222 instituteurs ou institutrices, et même par des professeurs de lycées ou de facultés. Il s'est présenté aux cours 42,567 femmes et 552,939 hommes, en tout 595,506. Sur ce chiffre, 78,464 ne savaient ni lire ni écrire; 178,835 ne possédaient que d'une manière très-imparfaite les connaissances les plus élémentaires. Or, 62,212 ont appris à lire, 102,132 à écrire, et 194,102 à compter. Pour les autres (346,307), ils ont perfectionné les connaissances premières ou acquis des connaissances nouvelles (dessin, arpentage, tenue des livres, arithmétique, etc.). (Discours du Ministre de l'instruction publique. Moniteur du 29 mai 1866.)
Dépenses de l'instruction piHmaire. — Les dépenses aff'érentes au service de l'instruction primaire sont couvertes par des ressources de diverses natures. L'État et les départements fournissent des subventions qui ont les unes un caractère fixe et obligatoire, les autres un caractère facultatif et éventuel. Les communes doivent fournir le local de l'école et le logement de l'instituteur, elles s'imposent en outre des centimes additionnels spéciaux pour donner à l'instituteur ou à l'institutrice le minimum du traitement fixe de 200 fr. prescrit par la loi de 1850. Les impositions spéciales afférentes à l'instruction primaire ne peuvent pas dépasser trois centimes additionnels au principal des quatre contributions directes. Il est perçu dans les écoles primaires publiques une rétribution scolaire spéciale, dont le chiffre est réglé chaque année par une délibération du conseil municipal de la commune, approuvée par le préfet. Nous avons donné les chiffres plus haut, p. 242. Le nombre maximum des enfants qui peuvent être admis gratuitement dans les écoles publiques est également déterminé par le préfet, ou, sur sa délégation, par le sous-préfet. Depuis la loi du 10 avril 1867 (art. 8) les communes peuvent s'imposer 4 centimes extraordinaires pour établir l'entière gratuité de l'enseignement primaire.
Les dépenses supportées par le budget général de l'État se sont élevées, en 1836, à 3,893,000 fr., en 1866, à 3,941,661. Les crédits accordés pour l'exercice 1873 sont de 19,369,622 fr. Les fonds dépensés en 1836 se divisaient ainsi : inspection des écoles primaires, 123,000 fr. ; dépenses du service de l'enseignement primaire, 5,170,000 fr. En 1866, l'inspection absorbait 939,397; l'enseignement et les autres services 3,941,661 fr. Le budget de 1873, malgré la diminution du territoire, prévoit pour ces objets des dépenses beaucoup plus considérables; les frais d'inspection s'élèvent à 1 ,511,322 ; les autres services à 13,984,300. En 1874 on a volé pour l'inspection 1,520,322 fr. et pour les autres dépenses 16,383,434 fr.
L'inspection des écoles primaires comprend 6 inspecteurs spéciaux pour le département de la Seine, dont le traitement est fixé à 3,000 fr., et 360 inspecteurs pour les autres départements. Le traitement de ces derniers fonctionnaires allait précédemment de 1,200 à 2,000 fr. , mais un décret du 21 juin 1838 a réparti les 273 inspecteurs d'alors en trois classes, auxquelles ont été affectés des traitements de 1,600 à 2,400 fr. (4,000 fr. à Paris). En 1873, les traitements étaient de 2,400 à 3,000 dans les départements.
En outre de leurs appointements fixes, les inspecteurs reçoivent des frais de tournée et des indemnités spéciales pour les travaux extraordinaires qu'ils ont à exécuter, s'élevant en 1873 à près de 410,000 fr., compris dans les 1,511,300 ci- dessus. Ce dernier chiffre comprend aussi les dépenses pour ces 22 déléguées inspectrices des salles d'asile.
Les autres dépenses à la charge de l'État se sont réparties en 1856 et en 1866, de la manière suivante :
II. Dépenses extraordinaires
Subventions pour constructions, réparations et locations de maisons d'écoles, etc 765,614 "24,736
Secours aux anciens instituteurs 100,216 219,939
Secours aux établissements charitables d'instruction primaire et aux cours d'adultes 34,450 50,834
Encouragements aux auteurs de livres utiles à l'instruction primaire, allocations pour fondation d'écoles du dimanche, d'écoles dans les ateliers et manufactures, de cours publics, de bibliothèques, etc 50,746 128,601
Subventions aux instituteurs dont le traitement ne s'é lève pas à 400 fr 172,298 534,901
Subventions pour l'établissement et l'entretien des salles d'asiles et des ouvroirs de jeunes filles 315,853 • 253,432
Total 1,439,177 1,942,443
in. Dépenses spéciales.
Traitements et tournées des délégués généraux, médailles d'argent et de bronze pour les instituteurs, indemnités pour la tenue des écritures des caisses d'épargnes des instituteurs, dépenses diverses 70,667 45,000
Algérie » 53,330
Les départements ont concouru aux dépenses de l'instruction primaire en 1836, pour 3,231,162 fr., en 1846, pour 4,378,528 fr., en 18S6, pour 5,462,673 fr. 67 c, en 1866, pour 6,625,246 fr. Les prévisions du budget de 1873 portent les mêmes dépenses à 11,171,000 fr.
Les dépenses départementales se sont ainsi divisées :
II. Dépoises extraordinaires
Dépenses extraord. des écoles normales, achat de livres et de mobilier, cours spéciaux aux instituteurs, etc. . . . 38,956 157,373
Subventions aux communes pour acquisitions, constructions et réparations des maisons d'écoles
Subventions pour le mobilier des écoles
Subventions à des écoles désignées spécialement par les conseils généraux
Subventions pour fournir des livres aux indigents
Allocations pour les écoles normales et les cours normaux
Encouragements pour l'instruction des filles
Subventions pour l'établissement de salles d'asile et d'ouvroirs
Subventions pour l'établissement de cours d'adultes....
Récompenses aux instituteurs qui se sont le plus distingués
Secours aux anciens instituteurs et institutrices
Indemnités aux inspecteurs des écoles primaires
Frais généraux d'imprassion
Dépenses divei-ses
Total des dépenses ordin. et extraord.
Acquittement de dépenses créées dans les années antérieures
Total égal 5,462,072 6,625,246
En réunissant les fonds alloués par l'État à ceux accordés pour les départements, on voit que le service de l'instruction primaire a absorbé en 1836, 4,899,935 fr.; en 1846, 0,778,337 fr.; en 1856, 11,355,674 fr. ; en 1866, 12,566,907 fr. ; en 1873, 27,155,300. Le tout indépendamment du produit des centimes spéciaux votés par les communes, des ressources propres afférentes aux établissements d'instruction primaire, ainsi que de la rétribution scolaire. Si maintenant nous cherchons à établir la totalité des sommes dépensées pour l'instruction primaire en 1873, en nous aidant des chiffres de la page 242 qui ne donnent pas la totalité des déj)enses de l'État et des départements, nous obtenons les résultats que voici :
Année 1873. Sommes affectées aux écoles sur les revenus ordinaires des
communes . . . 11,200^000
Produit des 3 centimes spéciaux 9,000,000
Produit de centimes extraordinaires 2,000,000
Dépense totale des communes 22,200,000
Doas et legs 920,000
Rétribution scolaire 16,600,000
Subvention des départements 11,171,000
Dépenses de l'État 15,984 ,000
Inspection primaire 1,520,000
Total général 68,395,000
Pays étrangei^s. — En Angleterre, les dépenses de l'instruction primaire se sont considérablement accrues depuis une série d'années. En 1839, le Commutée of council on éducation qui représente en quelque sorte un ministère de l'instruction primaire, ne disposait que de 20,000 liv. st. (500,000 fr.). La subvention de l'État fut portée successivement : en 1848, à 100,000 liv. st. (2,500,000 fr.); en 1850, à 150,000 liv. st. ; en 1855, à 400,000 liv. st. ; en 1862, 842,119 liv. st. ; en 1863, 804,002 liv. st.; en 1864, 705,404 liv. st.; en 1865, 693,078 liv. st. ; en 1866, 694,530 fr.
Les sommes reprennent ensuite une progression ascendante, en 1867, 705,865 liv. st. ; en 1868, 781,324 liv. st.; en 1869, 840,711 liv. st.: en 1870, 914,721 liv. st.; en 1871, 1,458,402 liv. st.; en 1872, 1,551,560 liv. st.; en 1873, 1,401,555 liv. st.; en 1874, 1,199,603. En Ecosse, le chiffre s'élève pour cette dernière année à 161,023 liv. st.;
Dans ces chiffres ne sont pas comprises les dépenses de l'instruction primaire publique en Irlande. Les allocations fournies par l'État pour ce service, se sont élevées en 1855 à 215,200 liv. st. ; en 1859, à 249,468 liv. st. ; en 1874, à 542,222 Uv. st.; en réunissant les chiffres afférents à l'instruction publique primaire en Angleterre, en Ecosse et en Irlande, on trouve que le total des allocations fournies pour le service de l'instruction primaire dans le Royaume-Uni a été pour 1874 de
2,002, 848 liv. st. ; ou plus de 50 millions de francs, non compris ce que fournissent les fondations .
En 1871, il existait 45 écoles normales dont 38 inspectées, savoir : 15 pour instituteurs, 16 pour institutrices, 7 pour les deux sexes. L'établissement de ces écoles avait coûté 445,977 liv. st. ; et leur dépense annuelle monte à 111,583 liv. st., soit 2,786,000 fr. Elles donnaient l'instruction en 1871 à 2,933 élèves dont 1,589 du sexe féminin; la dépense est donc d'environ 1,000 fr. par élève. Les 7 écoles indépendantes recevaient 3,261 élèves.
En 1869, le nombre des écoles primaires subventionnées par l'État ou inspectées était de 13,442, en Ecosse de 2,130. Le nombre total des élèves inscrits dans les écoles subventionnées s'élevait à 1,685,168 ou 6 p. 100 de la population.
L'instruction est obligatoire en Ecosse, depuis Jacques VI, et les frais sont à la charge des communes. Il n'en est pas de même en Anglet,erre où cependant la loi de 1870 autorise les villes à 'établir l'obligation. Mais la plupart des écoles sont fondées par des souscriptions volontaires et dépendent de l'une des grandes Sociétés scolaires : la société de l'Église établie {National society and England Church), la société britannique étrangère {British foreign society)^ la société Wesleyenne {Wesleyan Education Committee) et la société catholique. Ces sociétés recevant pour leurs écoles une subvention de l'État se sont également soumises à l'inspection officielle. La loi la plus récente sur l'enseignement primaire {Elementary Education Act. 1870) autorise les communes à mettre une taxe de 3 pence par liv. st. sur la propriété imposable (sur le revenu) pour créer de nouvelles écoles ou pour subventionner les écoles existantes.
Au 1" janvier 1871, l'Irlande comptait 6,806 écoles primaires, recevant 998,999 enfants. En Irlande, l'école est laïque. Une société s'étant fondée en 1811, à Kildare, pour distribuer l'enseignement sans distinction de culte, l'État prit pour intermédiaire cette société, qui multiplia les écoles mixtes, d'oti l'enseignement religieux fut exclus, sur l'invitation même de la cour de Rome, afin d'éviter la prédominance de l'Église anglicane.
En Belgique, les écoles primaires se divisent en quatre classes : les écoles communales, les écoles adoptées, les écoles privées inspectées et les écoles libres. Leur nombre total était en 1869 de 5,641, dont 3,730 communales, 503 adoptées, 58 privées inspectées et 1,345 libres. La proportion à la population est de 1 école pour 888 habitants.
En 1869, il existait 5,451 instituteurs et sous-instituteurs touchant un traitement moyen de 950 fr. pour les premiers, de 700 fr. pour les seconds, 5,125 institutrices et sous -institutrices; en tout 10,576. Sur
ce nombre, 6,804 étaient laïques et 3,772 religieux. Parmi ces derniers, 546 instituteurs étaient dans les écoles de garçons et 3,226 institutrices dans les écoles de filles.
En 1869, on comptait dans les écoles primaires 593,379 élèves, dont 494,590 dans les écoles soumises à l'inspection ; 267,688 garçons et 226,902 filles, et 98,789 dans les écoles privées; 35,181 garçons et 63,608 filles. Les écoles des communes recevaient 257,298 garçons et 167,051 filles, total : 424,349. Sur 494,590 élèves inspectées, 337,342 y étaient admis gratuitement.
La somme totale dépensée en Belgique, pour le service de l'instruction primaire, s'est élevée à 4,504,922 fr. en 1854, et à 14,500,518 fr. en 1869, dont 236,155 provenant des exercices antérieurs, 1,009,952 de la rétribution scolaire des élèves solvables, 487,990 de la bienfaisance publique et privée, 5,258,367 des budgets communaux, 1,633,318 des budgets provinciaux, 5,675,036 du budget de l'État.
Russie. D'après le rapport du prince Gagarin, précédant le règlement général de 1864, qui est la loi sur l'instruction primaire actuelle, on comptait, en 1863, 30,179 écoles, avec 632,471 élèves, dont 554,017 garçons et 78,454 filles. C'est un élève par 116 habitants, et une école par 2,433 habitants.
L'Espagne avait en 1866, 22,271 écoles publiques avec 1,187,134 élèves, dont 763,022 garçons, et 424,112 filles. De plus 4,829 écoles privées recevaient : 87,869 garçons et 94,074 filles (en tout un élève par 12,5 habitants). Le nombre des instituteurs dans les écoles publiques était de 14,614, celui des institutrices, de 5,975.
En Portugal, le nombre des écoles publiques et privées s'élevait en 1864 à 2,774 avec 99,256 élèves, dont 76,710 garçons et 22,546 filles.
L'Autriche - Hongrie se divise pour la statistique comme pour la politique en deux parties. Les pays qui forment aujourd'hui la Cisleithanie (représenté au Reichsrath) comptaient, en 1870, 14,299 écoles primaires, 22,177 instituteurs et institutrices, avec 1,724,237 élèves, dont 907,892 garçons et 816,345 filles. En 1871, sur 2,245,964 enfants, 1,807,582 fréquentaient les écoles. La Hongrie, en 1869, comptait 15,254 écoles avec 20,419 maîtres et 1,226,469 enfants (682,987 garçons et 543,482 filles), sur un ensemble de 2,454,579 enfants.
La Prusse n'a pas publié (janvier 1874) de statistique plus récente que celle de 1864, mais, d'après les calculs de M. Brachelli, il doit y avoir, en 1871, 34,070 écoles avec 3,650,000 enfants. D'ailleurs, l'instruction primaire, ou élémentaire, est obligatoire, tous les enfants vont à l'école, sauf quelques districts polonais, où la fréquentation semble être un peu moins régulière. L'obligation règne aussi dans le reste de l'Allemagne ainsi qu'en Autriche.
La Bavière possède (1866) 8,197 écoles avec 9,000 instituteurs et 604,914 élèves . Le Wurtemberg possédait, en 1862, 2,204 écoles fréquentées par 230,737 élèves. Le grand-duché de Bade avait, en 1868, 2,228 écoles fréquentées par 204,367 élèves, La Saxe avait 2,100 écoles, 400,229 élèves.
Les Pays-Bas comptaient, en 1870, 3,727 écoles et 8,870 instituteurs, 2,042 institutrices; 249,926 garçous, 216,833 filles. Toutes les écoles publiques sont laïques, loi de 1857.
En Italie, l'instruction est obligatoire. En 1872, il existait 41 écoles normales de l'État, 9 écoles provinciales et 41 écoles magistrales. Le nombre des écoles primaires était de 43,880, avec 1,743,467 élèves, en 1868, le nombre des écoles s'élève à 33,028 et celui des élèves à 1,329,367.
La Suède compte, en 1866, environ 2,883 écoles avec 593,191 élèves. L'instruction y est obligatoire. Il en est de même en Norwége. Ce pays entretenait, en 1866, 6,344 écoles et 3,226 instituteurs et comptait 204,001 élèves.
Enfin le Danemark a également adopté l'obligation scolaire et comptait, en 1867, 2,518 écoles fréquentées par 239,308 élèves. Il existe au Danemark 5 écoles normales. Il n'y a que 6 p. 100 des instituteurs qui reçoivent moins de 400 rixdalers (1,128 fr.).
Grèce, 1870, 991 écoles de garçons avec 52,943 élèves et 213 écoles de filles avec 11,033 élèves.
Salles d'asile. — Les salles d'asile sont des établissements destinés ù suppléer, en faveur des enfants du premier âge, aux soins, aux impressions et aux enseignements que la mère devrait donner au sein de sa famille, et qu'elle se trouve dans l'impossibilité de procurer. Ce sont des institutions mixtes qui participent à la fois des maisons d'éducation et des établissements charitables, mais que l'administration range plus spécialement dans la première de ces deux catégories (1), et elles sont placées à ce titre dans les attributions du ministre de l'instruction publique.
Cette institution a pris en France un assez large, mais encore bien insuffisant, développement. En 1844, il n'existait en France que 1,500 établissements de ce genre, qui recevaient environ 100,000 enfants; en 1833, on comptait en France 1,345 salles d'asile fondées parles communes recevant 176,331 enfants, et 838, créées par des particuliers recevant 40,803 enfants; en tout, 2,203 asiles. Les recettes des asiles ont été en \ 853 de 1 ,736,004 fr. et leurs dépenses de 1 ,568,639 fr. Les recettes se subdivisent ainsi : subventions des communes,
(1) Voyez notre dictionnaire d'adujinistration, v'" Salles d'asile, et la circulaire du ministre de l'instruction publique du 18 mai 1845.
1,146,126 fr. (66.01 p. 100); subventions du département, 85,895 fr. (4.95 p. 100); subventions de l'État, 41,608 fr. (2.40 p. 100) ; dons et legs, 176,829 fr. (10.19 p. 100); rétributions payées par les parents, 209,686 fr. (12.08 p. 100); autres recettes, 75,860 fr. (4.37 p. 100). Au 1" janvier 1866, il y avait 2,484 salles d'asile publiques et 1,088 salles d'asile libres, recevant ensemble 418,768 enfants des deux sexes. Le nombre de ces utiles institutions va en croissant. Pour les salles d'asile 112 communes avaient reçu, en 1866, 112,954 fr. de subventions .
Nous réunissons sous ce titre les établissements (pour la plupart d'instruction supérieure) qui ne font pas partie de ce qu'on appelle VUniversùé, quoique maintenus dans une certaine mesure en contact avec elle par le personnel enseignant. Quelques-unes des écoles que nous aurons à mentionner dépendent du ministre de l'instruction publique, mais les autres ressortissent à d'autres ministère.
ÉTABLISSEMENTS CONSACRÉS AUX SCIENCES ET AUX ARTS
École des chartes. — L'École des chartes est un établissement d'instruction supérieure spécialement affecté à l'étude des documents et monuments historiques du moyen âge. Elle est placée dans le palais des rchives nationales. Son enseignement comprend : le déchiffrement des chartes et monuments écrits; l'archéologie figurée, embrassant l'histoire de l'art, l'architecture chrétienne ; la sigillographie ; la numismatique ; l'art de vérifier la date et l'authenticité des actes ; les origines et la formation de la langue nationale; la géographie et les institutions politiques, administratives et ecclésiastiques de la France au moyen âge; les principes du droit canonique et du droit féodal. Les élèves admis à suivre les cours sont nommés après concours par le ministre de l'instruction publique; le nombre des élèves ne peut dépasser vingt, mais il peut y avoir des auditeurs libres. La durée des cours est de trois ans. Un examen a lieu à la fin de chaque année. Les élèves qui, au bout de trois années, ont subi avec succès les épreuves déterminées par les règlements, reçoivent un diplôme d'archiviste paléographe, qui les rend aptes à remplir certaines fonctions dans les biblioihèques et les Archives de Paris et des déparlements. Les archivistes paléographes sont pour la rémunération desquels il est voté annuellement des fonds.
Le personnel comprend sept professeurs.
L'École des chartes est placée sous la surveillance d'un conseil de
perfeclionnement, dont les membres sont au nombre de buit. Les dépenses de l'École des chartes sont en 1871, de 57,000 fr. , dont 53,600 fr. pour le personnel et 3,400 fr. pour le matériel. Les mêmes dépenses étaient en 1836, de 11,500 fr.; en 1846, de lî2,400fr.; en 1856, de 35,400 fr.; en 1866, de 37,800 fr.; en 1873, de 46,600 fr.; en 1874, de 57,000 fr.
Enseignement des langues orientales. — Une École spéciale pour l'enseignement des langues orientales existe à Paris. Elle a été réorganisée par les décrets des 8 nov. 1869 et 11 mars 1872. L'école des Jeunes de langues est annexée au lycée Louis-le-Grand.
L'École compte 10 professeurs, dont le traitement est fixé à 5,000 fr.; l'un des professeurs, désigné par le Chef de l'État, remplit les fonctions de président. Les dépenses de l'École des langues orientales sont portées au budget de 1873 pour 87,800 fr. dont 82,200 pour le personnel et 5,600 pour le matériel.
Les dépenses du même enseignement étaient en 1836, de 39,700 fr.; en 1846, de 51,800 fr.; en 1836, de 55,300 fr.; en 1866, de 78,000 fr.
École des beaux-aiHs. — L'École des beaux-arts remplace les anciennes Académies de peinture, de sculpture et d'architecture fondées en 1648 et 1671 par Louis XIV. L'École actuelle, qui ressortit au ministère de l'instruction publique, est divisée en deux sections correspondant à chacune de ces deux anciennes Académies (sculpture, peinture et architecture). Les cours sont donnés gratuitement, les élèves sont admis après examen. Chaque année trois grands prix sont décernés à la suite d'un concours, pour la peinture, la sculpture et l'architecture. Les crédits inscrits au budget de l'État pour le service des beaux-arts sont de 195,000 fr. En 1859 ce crédit ne s'élevait qu'à 128,000 fr.
École de dessin. — L'École spéciale de dessin et de mathématiques appliqués aux arts industriels qui existe actuellement à Paris représente, sous un autre titre, l'École de dessin fondée en 1766 par Louis XV. On enseigne gratuitement dans cet établissement la géométrie pratique, l'arithmétique et le toisé, l'arpentage, la coupe des pierres, la charpente, les éléments d'architecture, la composition d'ornement, le dessin de la figure humaine et des animaux, le dessin des ornements et des fleurs, la sculpture d'ornement et le dessin d'après la bosse. Les dépenses de cette École figurent au budget de l'État pour une somme de 46,500 fr, (1873).
Il existe encore des Écoles spéciales de dessin qui donnent lieu aux dépenses suivantes : École spéciale pour les demoiselles, à Paris, 13,500 fr.; École de Lyon, 10,000 fr.; École de Dijon, 15,000 fr. Une somme de 12,000 fr. est en outre distribuée entre les Écoles gratuites de dessin, instituées dans les départements.
Conservatoire de musique. — Le Conservatoire de musique et de déclamation a été fondé en 1794. Son organisation, constituée par divers actes de la République et des gouvernements qui l'ont suivie, est actuellement régie par le décret du 14 février 1853 et un arrêté ministériel du 12 novembre 1850. Les éludes du Conservatoire comprennent l'enseignement des diverses branches de la musique vocale et instrumentale et de la déclamation dramatique. L'établissement est administré par un directeur assisté de deux comités, l'un pour les études musicales, l'autre pour les études dramatiques.
Le Conservatoire possède plusieurs succursales. Les dépenses du Conservatoire et de ses succursales, à Toulouse et à Lille, s'élèvent à environ 220,000 fr.(l 873). En 1859 le crédit ne s'élevait qu'à 190,000 fr.
Écoles de Rome et d'Athènes. — La France entretient deux Écoles importantes à l'étranger. L'Académie de France à Rome, dont la fondation remonte à Louis XIY, reçoit les élèves qui ont remporté le premier prix dans les différentes branches des beaux-arts ; ils passent cinq ans à Rome et sont entretenus aux frais de l'État. L'École de Rome est placée dans les attributions du ministre de l'instruction publique. Les dépenses auxquelles elle donne lieu sont évaluées à 142,000 fr. sur le budget de 1873. Elles s'élevaient à 147,200 fr. en 1859.
L'École d'Athènes, fondée par une ordonnance royale du 11 septembre 1846, pour favoriser les études philologique et archéologique, a été réorganisée par un décret impérial du 9 février 1859. Elle relève comme la précédente du ministre de Tinstruction publique. Elle a pour chef un fonctionnaire supérieur de l'instruction publique ou un membre de l'Institut, et se compose de trois sections, savoir : une section des lettres, une section des sciences et une section des beaux-arts. Les crédits inscrits au budget de l'État pour les dépenses de l'École d'Athènes s'élèvent à 114,300 fr. pour 1873. Elles n'étaient que de 55,000 fr. en 1859. Une commission élue par l'Académie des inscriptions et belles-lettres, et parmi ses membres, prépare le programme des travaux des élèves (ou plutôt des « membres ») de cette école. Depuis 1873, ces derniers sont tenus dépasser une année à Rome avant d'aller à Athènes.
Nous croyons devoir, paranalogie, ranger parmi les Écoles destinées à préparer aux carrières industrielles deux institutions destinées à former des ingénieurs pour le service de l'État, nous voulons parler de l'École des ponts et chaussées et de l'École des mines ; nous les avons classées ici à cause de la similitude des matières enseignées et parce
qu'elles ont donné l'instruction nécessaire à de nombreux jeunes gens qui ont apporté leur savoir et leur talent à des industries très-importantes.
École des ponts et chaussées. — L'École nationale des ponts et chaussées, située à Paris, est placée dans les attributions du ministre des travaux publics. Elle a pour objet de former des ingénieurs, constructeurs de travaux publics. Elle a été créée en 1741 et son organisation a été plus ou moins modifiée par décrets du 17 janvier 1791, loi 30 vendem. an IV, 7 fructidor an XII et surtout décret 13 oct. 1851.
Les élèves de l'École des ponts et chaussées destinés à recruter les corps des ingénieurs de l'État sont pris exclusivement parmi les élèves de l'École polytechnique. Ils sont nommés par décret. Outre les élèves destinés au service public, des élèves externes français ou étrangers peuvent être, en vertu de décisions ministérielles, et après avoir subi des examens spéciaux, autorisés à participer aux travaux intérieurs de l'École. Les cours sont ouverts au public, et il suffit, pour être admis à les suivre, de se munir d'une carte d'entrée. L'enseignement proprement dit, destiné à former les ingénieurs de l'État, comprend : 1° tout ce qui a rapport aux voies de communication par terre et par eau, routes, chemins de fer, canaux, fleuves, rivières, ponts, ports maritimes, etc.; 2° les grands travaux d'utilité publique, tels que les-irrigations, le§ dessèchements, la réglementation des cours d'eau et des usines, la distribution des eaux; 3° la mécanique, l'architecture civile, la minéralogie, la géologie, l'agriculture, l'économie politique et le droit administratif. L'école est dirigée par un inspecteur général de 1'® classe des ponts et chaussées ayant le titre de directeur, assisté d'un ingénieur, et d'un conseil spécial présidé par le ministre (D. 13 octobre 1859).
Le personnel de l'enseignement se compose de professeurs, de professeurs-adjoints, du chef des travaux graphiques et de maîtres de langues. Le nombre des élèves est de 20 par an, et comme le cours est triennal, cela fait un total de 60 élèves. 11 y a en outre 15 à 20 étrangers.
Les dépenses de l'École, à la charge de l'État, s'élevaient pendant longtemps à 7O,0CO fr. ; savoir : 31,200 fr. pour le traitement des professeurs et employés, et 38,200 fr. pour le service du matériel. Le chiffre prévu au budget de 1873 donne pour le personnel 33,000 fr., pour le matériel 38,800 fr.
Ecole des mines. — L'Ecole nationale des mines de Paris a été créée par arrêt du Conseil du roi, du 19 mars 1783, et réorganisée par la loi du 30 vendémiaire, an IV, et l'ordonnance du 5 décembre 1816. Elle est destinée à former les ingénieurs nécessaires au service confié par l'État au corps des mines. Elle est placée dans les attributions du mi-
nislre des travaux publics (D. du 25 septembre 1856). Il est établi près de l'École des mines : 1° un musée composé de collections relatives à l'industrie minérale et aux sciences qui s'y rapportent ; 2" un bureau d'essais spécialement chargé de l'essai et de l'analyse chimique des substances employées dans l'industrie.
Les élèves de l'École des mines destinés à recruter le corps des ingénieurs de l'État sont pris exclusivement parmi les élèves de l'École polytechnique et nommés par décret. Indépendamment de ces élèves ingénieurs, l'École reçoit des élèves externes, des élèves étrangers et des élèves libres. Les élèves externes sont admis après concours, par décision ministérielle, et ils participent à tous les cours et exercices pratiques de l'École. Des arrêtés du ministre déterminent également les cours oraux auxquels le public est admis. De même qu'à l'École des ponts et chaussées, le système d'instruction de l'École des mines embrasse trois années d'études spéciales, et comprend, outre les leçons orales données par les professeurs, des exercices pratiques, des voyages d'instruction ou des missions. L'École est dirigée par un inspecteur général des mines de 1" classe, assisté d'un ingénieur en chef ayant le litre d'inspecteur de l'École, et d'un conseil.
Outre l'École des mines de Paris, il existe deux autres Écoles spéciales pour les mines : l'une, à Saint-Étienne (Loire), destinée à former des directeurs d'exploitations et d'usines métallurgiques ; l'autre, à Alais (Gard), ayant pour objet de former des maître-ouvriers mineurs. Les dépenses de l'École des mines de Paris se sont élevées en 1873 à 103,200. L'école de Saint-Étienne est inscrite au budget de 1873 pour une somme de 16,700 fr., l'École d'Alais, pour 5,600 fr.
Conservatoire des arts et métiers. — Le Conservatoire comprend : 1" un enseignement supérieur, composé de 14 cours qui ont pour objet : la géométrie appliquée aux arts; l'agriculture; la mécanique; la législation industrielle; la chimie appliquée aux arts; la chimie agricole; la filature et le tissage; la teinture, l'impression et l'apprêt des tissus; la zoologie appliquée à l'agriculture et à l'industrie; la physique appliquée aux arts; la géométrie descriptive; l'administration et la statistique industrielles; les constructions civiles ; les arts céramiques ; 2° une École élémentaire dont les études embrassent la géométrie élémentaire, la géométrie descriptive, le dessin appliqué aux machines et à l'architecture, le moulage d'ornement et de figures. Les cours des deux Écoles ont lieu du commencement de novembre à la fin d'avril. Les programmes sont préalablement communiqués au conseil 'de perfectionnement qui, après les avoir examinés, les soumet à l'approbation du ministre de l'agriculture et du commerce. Selon le rapport du directeur du Conservatoire pour l'année scolaire 1871-72,
qu'ont trouvera au Journ. off. du 17 janvier 1873 et qui est plein de renseignements, le nombre total des élèves qui ont assisté aux 559 leçons données par les 14 professeurs a été de 135,443 ; ce chiffre est moindre que celui qui a été constaté dans certaines années antérieures .
Le Conservatoire contient : un musée, formé, à l'origine, des collections qui lui ont été léguées par quelques savants éminents et notamment par Vaucanson, les physiciens Charles et Ferdinand Berlhoud, et augmenté successivement depuis lors par de nombreuses donations et acquisitions; une bibliothèque, riche de plus de 15,000 volumes, et renfermant les principaux ouvrages technologiques et scientifiques français et étrangers; une collection que l'on désigne sous le nom de portefeuille industriel et qui se compose de dessins de machines ; enfin, une collection de tous les originaux des brevets d'invention.
Le Conservatoire est placé dans les attributions du ministre de l'agriculture et du commerce. Le personnel administratif de l'établissement comprend un directeur, un sous-directeur, un agent comptable, un conservateur des collections, un bibliothécaire et divers autres employés. Auprès de la direction est établi un conseil de perfectionnement, composé du directeur, des professeurs de l'enseignement supérieur et de membres adjoints, choisis dans les corps savants et dans l'induslrie. Le directeur et les professeurs de l'enseignement supérieur sont nommés par décret ; le reste du personnel attaché au Conservatoire est nommé par le ministre.
Les dépenses auxquelles donne lieu le Conservatoire des arts et métiers s'élèvent annuellement à 294,000 fr. environ, dont 194,000 pour le personnel, et 100,000 pour achat de modèles, dessins de machines pour la collection du Conservatoire ou la distribution dans les départements, entretien de galeries, frais de cours, etc. Ces chiffres sont supérieurs de 34,000 fr. aux dépenses de 1859, et cet excédant se répartit ainsi : 24,000 fr. pour le personnel et 10,000 fr. pour le matériel scolaire.
. École centrale des arts et manufactures. — Cette institution, créée en 1829, à Paris, a été cédée gratuitement à l'État en 1857 par son fondateur, M. Lavallée ; la cession a été approuvée par une loi du 19 juin 1857. L'École centrale est destinée à former des ingénieurs civils, des directeurs d'usines et des chefs de fabriques. La durée des éludes est de trois années; elles se composent : 1° de cours de sciences appliquées aux arts mécaniques, à l'architecture civile, à la métallurgie et autres industries; 2° d'interrogations journalières ; 3° de travaux graphiques; 4° de manipulations de chimie; 5° de projets et d'examens
pratiques ; 6° d'examens généraux à la fin de chaque année. L'École ne reçoit que des externes qui doivent être âgés de dix-sept ans au moins, et ne sont admis qu'après examen ; à la sortie de l'École, il leur est délivré un diplôme d'ingénieur civil ou seulement un certificat de capacité, suivant qu'ils ont satisfait d'une manière plus ou moins complète aux épreuves exigées pendant les trois années d'études.
Le prix de l'enseignement est de 773 fr. par an : le gouvernement accorde chaque année, jusqu'à concurrence de 30,000 fr., des bourses de 2 à 800 fr. aux élèves auxquels leur position de fortune rend cette subvention nécessaire, et qui sont déclarés, par un jury spécial, admissibles aux encouragements de l'État. Il est aussi des bourses départementales et commerciales s'élevant à 13,000 fr. Aux termes de la loi du 19 juin 1857, l'École centrale doit se suffire à elle-même, les produits ne se confondent pas avec les recettes du Trésor, et sont spécialement affectés aux dépenses de l'établissement ; le directeur est nommé par décret. Les ressources de l'École consistent outre ces 45,000 fr. dans le produit des pensions, 364,800 fr. en 1873 et 390,000 en 1874, et de rentes diverses (30,500 fr.). Total des recettes, en 1873, •439,000, en 1874 476,000 fr. Les dépenses sont évaluées, d'après les prévisions du budget de 1873 à 439,000 fr. dont 282,255 pour le personnel, et d'après le budget de 1874 à 476,000, dont 303,815 fr. pour le personnel.
Ecole supérieure du commerce. — Cette École, spécialement destinée à préparer les jeunes gens aux carrières commerciales, appartient actuellement à la chambre de commerce. Le directeur administre l'École à ses risques et périls, et reçoit seulement une subvention annuelle de l'État sous la forme de bourses. Il est assisté par un conseil de perfectionnement présidé par le ministre du commerce. Le nombre des élèves de l'École est d'environ 300, répartis en trois années. Cet établissement est un internat.
Écoles d'arts et métiers. — Ces Écoles sont instituées à Châîons-sur- Marne (Marne), Angers (Maine-et-Loire), Aix (Bouches-du-Rhône). La première a été créée le 6 ventôse an XI, la deuxième en 1801, la troisième par la loi du 13 juin 1843, Ces Écoles sont destinées à former, en unissant la pratique à la théorie, des ouvriers, des contre-maîtres instruits et habiles dans la fonderie, la forge, l'ajustage, la serrurerie, les travaux du tour, la construction des modèles et la menuiserie. Chacune des trois écoles peut renfermer trois cents élèves, qui sont nommés après concours, par le ministre de l'agriculture et du commerce ; les candidats doivent être âgés de 15 à 17 ans et avoir fait un apprentissage dans un métier analogue à un de ceux qui sont enseignés dans les écoles, et savoir manier les outils. Aucun externe n'est admis à sui-
vre les cours. Le prix de la pension est de 600 fr. autrefois de 500 fr., mais l'État entretient dans chaque école 75 places à bourse entière, 75 places à trois quarts de bourse, et 75 places à demi-bourse; des allocations spéciales destinées à l'entretien d'élèves dans ces écoles sont en outre fournies par un assez grand nombre de départements. La durée des études est de trois années. Nombre des élèves en 1873- 1874 : Châlons, 254; Angers, 278; Aix, 248; ensemble, 780.
Le personnel de chaque École comprend : un directeur, un ingénieur, un agent comptable, un économe, des professeurs de mécanique, de mathématiques et de dessin, des chefs et des sous-chefs d'atelier, et divers employés et commis, en tout 43 fonctionnaires.
Voici le détail des dépenses des trois Écoles d'arts et métiers, aux années ci-après.
Dépenses. Châlons. Angers. Aix.
1859. Personnel 79,750 72,800 72,700
Autres dépenses 268,700 254,900 259,000
1873. Personnel 144,000 135,000 130,000
Autres dépenses 229,030 234,670 225,900
Les recettes se composent de la pension des élèves, des trousseaux remboursés, de la vente des objets fabriqués dans les ateliers, etc. Ces trois sources de revenus s'élevaient pour les trois écoles en 1859, à 356,400 fr., dont 189,700 produits par la pension, 46,700 par les trousseaux, 120,000 par la vente des objets fabriqués. Les prévisions du budget de 1873 portent le produit de la pension et des trousseaux ensemble, à 255,280 fr., le produit de la vente des objets confectionnés à 62,000 fr. ^
L'ensemble des produits perçus par les écoles pour le compte de l'État est donc de 317,280, il était en 1859 de 356,400. Mais l'ensemble de la dépense, en y comprenant 5,000 fr. pour dépenses d'examen et d'inspection, n'était que de'l,248,500 fr. en 1859, et s'élève en 1873 à d, 408, 600 fr. Il est vrai que les frais d'inspection ont été portés à 17,000 fr. (Décret 30 décembre 1865).
Outre les Écoles d'arts et métiers, il y a, dans quelques grandes villes, des établissements destinés à former d'habiles ouvriers pour certaines branches spéciales d'industrie. Nous citerons : l'École La Martinière, à Lyon, pour le tissage de la soie; l'École de Nîmes, pour la fabrication des étoffes unies et brochées; l'École de Dieppe, pour les ouvrières en dentelles; enfin, quelques établissements unissent l'enseignement religieux et l'instruction primaire à l'apprentissage industriel. Tels sont : l'Œuvre de Saint-Nicolas instituée à
Paris et à Issy, l'École d'apprentis de Nancy, l'Asile de Bethléem, à Reims, et l'établissement de Mesnières (Seine-inférieure). On doit mentionner ici en outre les écoles qui préparent aux carrières industrielles et dont l'École Chaptal (Realschule) et l'École (primaire supérieure) Turgot {hœhere Bûrgerschule) à Paris sont les types.
Cours publics industriels. — La plupart des villes industrielles entretiennent des cours publics pour l'enseignement du dessin et des sciences appliqués à l'industrie. La principale école de dessin est celle qui, fondée à Paris en 1766, existe encore aujourd'hui, sous le nom d'École de dessin et de mathématiques appliqués aux arts industriels (voy. p. 257).
L'Union centrale des beaux-arts appliqués à l'industrie a fondé, en 1868, une école supérieure ou Collège des beaux-arts appliqués à l'industrie, ouverte aux jeunes gens qui se destinent ou à l'exercice des arts industriels ou à la direction des établissements de ces spécialités. L'histoire et la littérature entrent dans cet enseignement.
Un décret du 22 août 1854 a autorisé Tadministration à établir auprès des Facultés des cours complémentaires sur la géométrie, la géométrie descriptive, la mécanique et le dessin, et dans les villes qui ne sont pas sièges de Facultés, des Écoles préparatoires à l'enseignement des sciences appliquées à l'industrie.
Il existe une école d'horlogerie à Cluses (Haute-Savoie) entretenue aux frais de l'État et une autre à Besançon. Cette dernière est municipale.
ENSEIGNEMENT AGRICOLE ET FORESTIER
École forestière (Nancy). — Cette École, qui a pour objet de former les jeunes gens qui se destinent au service de l'administration des forêts, est placée dansTes attributions du ministère des finances. Les élèves y sont admis par voie de concours, ils doivent être âgés de 19 à 22 ans. On en reçoit, en moyenne, 25 et 30 par année. Les élèves passent deux ans à l'École, ils sont casernes, mais prennent leur repas au dehors. A leur sortie de l'École, s'ils ont satisfait aux examens, ils sont placés comme gardes généraux stagiaires auprès d'un chef de service, et reçoivent un traitement annuel de 1,000 fr. Après le stage, qui dure environ une année, il sont nommés gardes généraux.
L'École est dirigée par un fonctionnaire supérieur de l'administration des forêts, qui a rang de conservateur (8 à 12,000 fr.); 5 professeurs, assimilés en principe aux inspecteurs de forêts (i,000 à 6,000 fr. de traitement), sont chargés de l'enseignement, qui comprend : la culture, l'aménagement des forêts, l'histoire naturelle, les mathématiques, les constructions et la jurisprudence ; 5 agents de service intérieur sont
en outre attachés à l'École. En 1873, l'École avait un sous-directeur et un certain nombre de répétiteurs.
Les dépenses de l'École s'élevaient, en 1859, à 50,600 fr.; en 1873 et 1874 le budget ne mentionne séparément que 6,000 fr. pour le matériel de l'École. Le directeur figure parmi les conservateurs, les professeurs parmi les inspecteurs.
Écoles d'agriculture. — Les Écoles d'agriculture sont spécialement destinées à former, par un enseignement à la fois théorique et pratique, des chefs d'exploitation agricole. Il y a trois Écoles : à Grignon, près Versailles (Seine-et-Oise), à Grandjouan (Loire-Inférieure) et à Montpellier (Hérault) ( 1). Les deux premières écoles reçoivent des élèves internes, admis après examen, des externes et des auditeurs libres; la durée des études y est de trois années. L'École de Montpellier ne reçoit que des externes et des auditeurs.
Le personnel se compose : d'un directeur professeur,, un sous-directeur professeur, d'un aumônier, de 4 professeurs et de divers agents administratifs. Les traitements sont fixés à 6,000 et 8,000 fr. pour les directeurs ; 4,000 et 5,000 fr. pour les sous-directeurs et les professeurs; 1,000 à 3,000 fr. pour les employés de divers grades.
Les matières qui composent l'enseignement des Écoles se divise en six cours, savoir: 1° économie et législation rurales; 2° agriculture; 3" zootechnie ou économie du bétail; 4" sylviculture et botanique; 5° chimie, physique, géologie appliquée à l'agriculture; 6° génie rural (irrigations, dessèchements, constructions rurales, arpentage, nivellement, etc.).
Dix-huit bourses sont instituées dans chaque École : neuf sont réservées aux apprentis de fermes-écoles qui ont obtenu un certificat, les neuf autres sont distribuées entre les élèves des Écoles par la voie du concours. Le prix de la pension est de 1,200 fr. à Grignon, de 1,000 fr. à Grandjouan; l'externat est taxé à 200 fr.
Le nombre des élèves était à Grignon en 1872 de 77, en 1873 de 89, en 1874 (prévision) de 115; à Grandjouan, aux mêmes années, de 21, 31 et 45 ; à Montpellier qui était encore en organisation en 1872, de 15 en 1873 et de 59 en 1874. Le prix de la pension est de 750 fr.
Les dépenses à la charge de l'État affectées aux Écoles d'agriculture ont été évaluées en 1874 à 485,000 fr., avec une réduction de 80,000 sur 1873 (en tout, Grignon 273,000, Grandjouan 112,100, Montpellier 100,500 fr.), mais l'État perçoit dans ces établissements des produits de diverse nature dont l'ensemble s'élève en 1874 à 179,650 fr., soit
(1) La fondation de Grignon date de 1827: celle de Grandjouan de 1832; celle de Montpellier de 1871. Cette dernière a remplacé l'école de la Saulsaie fondée en 1840. L'école d'agriculture de Saint-Angeau n'a eu qu'une existence éphémère.
145,850 fr. pour les pensions des élèves et 33,800 fr. pour produits divers provenant de l'exploitation des domaines annexés aux Écoles. En 1859 ces ressources s'élevaient à 326,500 fr. dont 75,500 fr. de pensions et 250,000 fr. de produits.
Fermes-écoles. — Les fermes- écoles sont des exploitations rurales dirigées par des particuliers, et désignées, par le ministre de l'agriculture et du commerce, pour recevoir des apprentis choisis parmi les travailleurs ruraux qui trouvent dans ces établissements outre la rémunération de leur travail, un enseignement agricole essentiellement pratique.
Les directeurs exploitent ces domaines à leurs risques et périls et reçoivent seulement de l'État, à titre d'indemnité, une subvention annuelle de 2,400 fr. Ils sont assistés pour l'enseignement par des chefs de pratique, surveillants comptables, et des jardiniers, dont le traitement payé par l'État est de 1,000 fr. ; un vétérinaire est aussi attaché à chaque ferme-école.
L'État paye en outre aux directeurs une somme de 250 fr. par apprenti, pour frais de nourriture et d'entretien. La durée de l'apprentissage dans la plupart des fermes-écoles est fixée à trois années.
Les crédits inscrits au budget de l'État pour subvention aux fermesécoles s'élèvent pour 1873, à780,000fr.; pour 1874 à 680,000 fr. Ces établissements, appartenant à des particuliers, ne produisent aucun revenu à l'État.
Il y avait, en 1860, 52 fermes-écoles, en 1873, 47 et comptant 995 élèves, en 1874, 43 écoles avec 1,074 élèves ou apprentis. Ces écoles ne semblent pas répondre aux espérances qu'on en avait conçues.
Outre les établissements d'enseignement théorique et pratique que nous venons d'indiquer, il existe dans quelques grandes villes des chaires spéciales d'Agriculture, dont les titulaires sont payés sur les fonds de l'État. Ces villes sont Rodez (Aveyron), Besançon (Doubs), Bordeaux (Gironde), Sentis, Compiègne (Oise), Toulouse (Haute-Garonne), Nantes (Loire-Inférieure), Rouen (Seine-Inférieure), Caen (Calvados), Rennes (Ille-et-Vilaine), Nancy (Meurthe-et-Moselle), Yalence (Drôme), Lamballe (Côtes-du-Nord), Amiens (Somme). Le crédit inscrit au budget de l'État pour les dépenses de ces chaires d'agriculture est, depuis quelques années, de 54,300 fr.
Ecoles vétérinaires. — Il existe trois écoles spéciales pour l'enseignement théorique et pratique de la médecine vétérinaire. Ces écoles, placées dans les attributions du ministre de l'agriculture et du commerce, sont situées à Alfort près Paris, à Toulouse et à Lyon (ordonnance royale du 1" septembre 1825 et décret 11 avril 1866).
A la tête de ces écoles est un directeur qui remplit en même temps
les fonctions de professeur. Il y a 6 chaires à l'École d'Alfort, et o dans chacune des deux autres Écoles (1).
Le traitement des directeurs est fixé à 6,000 fr. à Alfort et à 5,000 fr. à Lyon et à Toulouse. Celui des professeurs à 4,000 fr. dans la première École et 3,000 fr. dans les deux autres. Le personnel de ces établissements comprend, en outre, des chefs de service de diverses classes, et divers employés spécialement chargés de l'administration ou de la surveillance des élèves. Les appointements de ces employés varient de 1,200 à 2,300 fr. Les régisseurs ont le même traitement que les professeurs, 4,000 fr. à Alfort et 3,000 fr. dans les autres écoles.
Un inspecteur général spécial visite chaque année les écoles vétérinaires et adresse sur ces établissements un rapport au ministre : le traitement de l'inspecieur général est de 12,000 fr.
Les élèves admis dans les écoles vétérinaires doivent être âgés de 17 ans au moins et de 2o ans au plus, l'admission a lieu par voie de concours. Le prix de la pension est de 450 fr. pour les élèves internes, et de 200 fr. pour les élèves externes. La durée des cours est de quatre années. Ils reçoivent à leur sortie, lorsqu'ils en sont jugés dignes, un diplôme de vétérinaire.
Il y a 282 demi-bourses dans les écoles vétérinaires, 172 (2 par département) sont à la disposition des préfets, 68 sont exclusivement réservées au ministre. L'administration de la guerre entretient en outre 40 élèves dans les écoles vétérinaires. Le nombre des élèves était en 1873 de 655, dont 304 à Alfort, 144 à Lyon, et 207 à Toulouse.
Voici quelles sont les évaluations portées au budget de l'État pour les recettes et les dépenses des écoles vétérinaires en 1859 et en 1873 :
Alfort. Lyon. Toulouse.
Traitement du personnel administratif et gages f 1859. 95,807 65,827 62,560
des gens de service (1873. 96,672 78,814 71,649
Frais de nourriture, mobilier, et autres dé- ( 1859. 109,242 10S,983 89,881
penses (.1873. 195,101 110,549 105,715
Totaux I 1873. 291,773 189,363 177,364
Les dépenses totales des Écoles vétérinaires, en y comprenant le traitement de l'inspecteur général et ses frais de tournée (14,000 fr.)
(1) Les chaires de l'École d'Alfort comprennent : 1" la jurisprudence vétérinaire; 2° la chimie, la physique, la pharmacologie; 3» l'hygiène générale et appliquée, l'agriculture, la botanique, l'éducation des animaux domestiques ; 4" l'anatomie générale et descriptive, la physiologie générale et spéciale, l'extérieur des animaux domestiques; 5° la pathologie et la thérapeutique générale et spéciale, l'anatomie pathologique, la police sanitaire et la médecine légale, les opérations chirurgicales; 6° le manuel opératoire théorique et pratique, la pathologie chirurgicale, la clinique.
et les frais de médailles et d'impression (1,500 fr.), s'élèvent à 604,300 fr. en 1859 et à 673,000 fr. en 1873.
Les produits réunis des trois Écoles s'élevant pour 1859 à 380,000 fr., pour 1873 à 301,200 et pour 1874 à 298,430, la dépense nette à la charge de l'État était de 224,000, en 1859, de 371,800 en 1873 et de 374,570 en 1874.
ÉCOLES MILITAIRES
École polytechnique. — L'École polytechnique (fondée le 24 nov. 1794, sous le nom d'École des travaux publics, reçoit son nom et sa destination actuelle par décret du 16 juillet 1804) est destinée au recrutement du personnel d'un certain nombre de services publics, tant civils que militaires, dont voici les principaux : artillerie de terre et de mer ; génie militaire et maritime, marine, corps des ingénieurs hydrographes, ponts et chaussées, mines, état-major, poudres et salpêtres, administration des tabacs, lignes télégraphiques, services exigeant des connaissances étendues dans les sciences mathématiques, physiques et chimiques (D. du 1" novembre 1852). L'École polytechnique est placée dans les attributions du ministère de la guerre et réorganisée par décret du 15 avril 1873.
Les élèves sont admis par la voie du concours, à l'âge de 16 à 20 ans. Depuis quelques années, le nombre moyen des élèves reçus tous les ans est de 200; il y a 15 ans, la moyenne était d'environ 130. Total des élèves à entretenir en 1874, 426.
Le personnel de l'École se compose, pour l'enseignement, d'un directeur des études, de 21 professeurs et maîtres, 20 répétiteurs, et de 8 examinateurs ; pour l'administration, de 64 fonctionnaires et employés de tous grades.
La durée des cours est de deux années ; après leur sortie de l'École, les élèves sont répartis d'après leur rang de classement dans les différents services publics indiqués plus haut.
Les dépenses de l'École polytechnique à la charge de l'État comprennent :
Dépenses du personnel 230,000 341,640
Frais d'instruction, d'entretien et d'administration.. 329,000 492,500
Trousseaux et premières mises 37,460 60,000
Entretien et réparation des bâtiments 30,000 30,000
Total 626,460 924,140
Une somme de 174,067 (79,942 fr. en 1859) est en outre affectée au traitement de 28 officiers et sous-officiers attachés à l'École polytechnique, ce qui porte, pour 1873, à 998,207 fr. les dépenses totales
de l'École; en 1874, à 1,009,821, la dépense pour la solde étant un peu plus élevée.
La pension annuelle payée par les élèves est de 1,000 fr.; déduction faite des bourses et demi-bourses accordées par le gouvernement, ces pensions produisent à l'État une somme d'environ 340,000 fr. ; 200,000 fr. en 1859.
École spéciale militaire {Saint-Cyr). — Cette École, vulgairement désignée sous le nom d'École de Saint-Cyr (près Versailles), est destinée à donner une instruction spéciale, scientifique et militaire aux jeunes gens qui se destinent à la carrière des armes. C'est de 1751 que date l'École militaire, mais elle subit bien des vicissitudes avant de recevoir son organisation actuelle. L'École a été réorganisée en dernier lieu par décret du 8 janvier 1861.
L'admission a lieu par voie de concours, les élèves sont nommés par le ministre de la guerre, le nombre varie d'une année à l'autre : il a été fixé à 300 en 1859; en 1855, il s'est élevé jusqu'à 600. La durée des cours est de deux années. Les élèves qui, en sortant de l'École, ont satisfait aux examens, obtiennent le grade de sous-lieutenant.
Le personnel de l'École se compose, sous l'autorité d'un général de division, directeur; pour l'instruction: de 18 professeurs et maîtres civils; de 10 régisseurs civils et d'an aumônier; pour l'administration : de 80 fonctionnaires et employés de tous grades ; 342 officiers, sousofficiers et gardes sont en outre attachés à l'établissement.
Les dépenses de l'École se décomposent ainsi :
Dépenses de personnel 423,448 621,000
Frais d'instruction, d'entretien et d'administration. 534,832 704,000
Trousseaux et premières mises 76,000 30,000
Bâtiments 35,000 35,000
Ensemble 1,069,280 1,390,000
Parmi les dépenses du personnel figure la solde d'activité des officiers, sous-officiers et attachés à l'École, environ 300,000 fr. par an.
Le prix de la pension annuelle pour les élèves de TÉcole est de 1,500 fr. (autrefois de 1,000 fr.); déduction faite des élèves boursiers ou demi-boursiers, le produit des pensions versées au Trésor est d'environ 580,000. fr.
École de cavalerie à Saumur. — Cette École, fondée en 1771, supprimée et rétablie plusieurs fois et définitivement en 1824, a pour but de former, dans les corps de l'armée, des instructeurs pour l'équitation et les connaissances qui se rapportent à l'arme de la cavalerie ; les officiers d'instruction et les brigadiers élèves-instructeurs qui sui-
vent les cours de l'École, continuent à compter dans les corps auxquels ils appartiennent. Les cours d'instruction sont divisés en deux années.
Le personnel de l'École se compose, pour l'instruction, de 8 écuyers et sous-écuyers, 7 maîtres d'armes, 12 maîtres maréchaux ferrants et arçonniers; — pour l'administration, de 90 commis, agents secondaires et palfreniers. — Il est entretenu à l'École, chaque année, 240 brigadiers élèves-instructeurs, 30 à 40 maréchaux ferrants. Le nombre des officiers élèves, des officiers et sous-officiers d'instruction est variable, il est, en moyenne, de 100 pour les officiers, et de 40 pour les sous-officiers d'instruction (D. du 17 octobre 1853.) En 1874 on entretient 96 lieutenants et sous-lieutenants instructeurs, 70 officiers élèves, 96 sous-officiers élèves, 12 cavaliers élèves, 50 élèves maréchaux ferrants, 20 vétérinaires stagiaires, 12 officiers de gendarmerie.
Les dépenses de l'École se décomposent ainsi :
Personnel ' (00,000 158,000
Frais d'instruction et d'administration 52,000 50,000
Traitement du général de brigade qui commande
l'École 18,500 21,2^0
Dépense en 1874 266,900
Le Trésor perçoit, à titre de recouvrement sur les frais d'entretien des élèves instructeurs, une somme annuelle d'environ 30,000 fr.
Prytanée militaire. — Le Prytanée militaire de la Flèche (1762?) est destiné à donner gratuitement une instruction scientifique et littéraire aux fils d'anciens officiers des armées de terre et de mer ou de sous-officiers morts sur le champ de bataille, et de les préparer plus spécialement à l'École polytechnique et à l'École spéciale militaire. 400 élèves y sont entretenus aux frais de l'État, 300 comme boursiers, 100 comme demi-boursiers ; les enfants sont admis au Prytanée de H à 12 ans. L'établissement reçoit un certain nombre d'élèves payants, pour lesquels le prix de la pension est fixé à 850 fr. et celui de la demi-pension à 425 fr. Le personnel du Prytanée est composé pour l'instruction de 25 professeurs, 24 répétiteurs, 1 aumônier et 1 chapelain; pour l'administration, de 67 fonctionnaires et employés de tous grades.
Les dépenses de l'École se décomposent ainsi :
Personnel 139,650 163,852
Frais d'instruction, d'entretien et d'administration. 256,350 306,250
Bâtiments 10,000 16,000
Solde d'activité de 26 officiers, sous-ofiSciers, gardes
et attachés à l'établissement '. 49,250 75,121
Total 455.250 561,223
Le produit des pensions des élèves payants et demi-payanls est évalué pour 1859 à 69,200 fr. et pour 1873 à 82,785 fr. En 1874 la dépense totale est de 640,000 fr. à cause de l'augmentation des traitements, hausse du prix des aliments, et surtout la création d'un cours d'équitation.
École d'application et état-major à Paris. — Les sous-lieutenants élèves, entretenus à l'École d'état-major, sont au nombre de 55, partagés en deux divisions. Ces élèves sont pris parmi les élèves de l'École polytechnique, les premiers élèves sortis de l'École de Saint-Gyr et les sous -lieutenants en aclivilé qui se destinent à l'état-major. L'École d'application a été fondée par ordon. roy. du 6 mai 1818.
Le personnel de l'École comprend 5 professeurs, 7 fonctionnaires et agents secondaires. Durée des études, deux ans.
Les dépenses se décomposent ainsi :
Personnel 25,365 65,550
Frais d'instruction et d'administration 28,635 27,450
Bâtiments 6,000 7,000
Solde d'activité de 16 officiers attachés à l'École... 111,870 245,686
Solde d'activité de 60 élèves sous-lieutenants 108,000 122,500
Total 279,870 468,186
Total pour 1874, 494,186 fr.
École d'application de ^artillerie et du génie. Cette École, fondée par arrêté du 12 vendémiaire an XI et réorganisée par le décret du 14 août 1867, ne reçoit que des anciens élèves de l'École polytechnique reconnus aptes à être admis dans les services publics, par les jurys d'examen. Les élèves ont à l'École le grade et les appointements de sous-lieutenants. Les cours sont partagés en deux années ; le nombre total des élèves entretenus à l'École est ordinairement de 180, dont 100 pour l'artillerie et 80 pour le génie.
Cette École est située à Fontainebleau et se trouve inscrite au budget pour les sommes ci-après :
Personnel 42,250 51,660
Frais d'instruction et d'administration 37,850 48,340
Bâtiments 9,900 »
Solde d'activité des officiers et gardes attachés à
l'École 128,350 153,770
Solde d'activité des élèves sous-lieutenants 201,000 404,550
Total '419,350 658,320
Écoles noi^males de tir, de gymnastique et de natation à Vincennes. — Ces écoles ont pour but de former des officiers-instructeurs de tir et des moniteurs pour les régiments. Tous les ans, un sous-lieutenant ou un lieutenant de chacun des corps d'infanterie de l'armée est envoyé à l'É-
cole de tir pour en suivre les cours dont la durée est de quatre mois. L'École de gymnastique reçoit tous les six mois 15 ou 20 sous-lieutenants et 100 sergents ou caporaux, choisis successivement dans les différents corps de l'infanterie. Les Écoles de tir et de gymnastique donnent lieu à une dépense dont le chiffre est fixé, presque tous les ans, à 36,270 fr. Mais en 1873 cette dépense a reçu un accroissement considérahle qui la porte à 310,105. En 1874, la dépense totale s'élève à 376,085 fr.
Écoles régimentaires. — Il existe, en outre, dans les différents corps de l'armée, des Écoles dites régimentaires, qui s'appliquent à l'enseignement, soit de connaissances littéraires ou scientifiques générales, soit de certaines parties de l'art militaire, telles que le tir, etc. Une somme qui est restée longtemps fixée à 1 00,000 fr. est inscrite au budget du ministère de la guerre pour subvenir aux dépenses de ces Écoles. Ladite somme a été portée en 1872 à 203, 6C0, en 1873 à 344,540, en 1874 à 378,540 fr., non compris 7,000 fr. pour les écoles régimentaires de la gendarmerie et de la garde républicaine.
École d' application de médecine et de pharmacie militaire. — Fondée par décret du 9 août 1850, réorganisé le 13 novembre 1852 et 12 juin 1856. Elle est destinée à recevoir, pour y faire un stage d'une année, les médecins et pharmaciens destinés à former le personnel de santé de l'armée. La dépense a été en 1873 et en 1874 de 744,300 fr.
Divers. — Il est aussi des cours d'escrime qui coûtent 464,725 fr. et des Écoles de sous-officiers dont les frais s'élèvent à 100,000 fr.
ÉCOLES DE LA MARINE
École navale de Brest. — Cette École sert au recrutement des officiers de la marine : les élèves y sont admis, par la voie du concours, de 14 à 17 ans. Après deux ans d'École, les élèves qui ont satisfait à l'examen de sortie, reçoivent le titre d'aspirant de 2® classe. Un crédit annuel de 137,000 fr. est affecté aux dépenses de l'École, non compris 80,350 fr. distribués aux boursiers de la marine, aux lycées et collèges de Brest, Lorient, Toulon, Rochefort. (Voy. l'ordon. roy. du 1" nov. 1830, les lois du 20 avril 1832 et 5 juin 1850, le décret du Udéc. 1862.)
Écoles d'hydrographie. — Ces Écoles, établies dans le plus grand nombre de nos ports, sont destinées à former des capitaines au long cours et des maîtres au cabotage. Le personnel de l'enseignement hydrographique comprend 35 professeurs et examinateurs. Les dépenses s'élevaient à 156,240 fr. en 1859, à 118,000 en 1873.
École d'application du génie maritime. — Établie à Paris en 1765, elle fut successivement transférée à Brest et à Lorient, puis replacée à Paris par le décret du 11 avril 1854. Les élèves de l'École polytechnique admis dans le génie maritime y suivent pendant deux ans des cours
d'application, et sont, à leur sortie, nommés sous-ingénieurs de seconde classe. Dépenses : 10,000 fr. environ.
Ecole cenù^ale de pyrotechnie. — Établie à Toulon par une ordonnance du 18 septembre 1840, cette École est destinée à former à la pratique de la pyrotechnie les soldats et sous-officiers de l'artillerie de marine. Cette École et celle des maîtres canonniers donnent lieu, pour l'État, à une dépense annuelle de 23,000 fr.
Écoles de maréchaux. — Elles servent à former des maîtres et contre-maîtres pour les divers services de la marine, et sont établies depuis 1819 à Brest, Rochefort et Toulon. Dépenses : 13,000 fr.
MAISONS d'éducation DE LA LÉGION d'hONNEUR.
Ces établissements spécialement destinés à l'éducation des filles de membres sans fortune de la Légion d'honneur, sont placés sous l'autorité du grand chancelier de l'Ordre et comprennent la Maison d'éducation de Saint-Denis, et les deux succursales des Loges et d'Écouen.
La Maison de Saint-Denis reçoit 450 élèves gratuites, filles de membres de la Légion d'honneur ayant le grade d'officier supérieur ou exerçant une fonction civile correspondant à ce grade ; elle peut recevoir en outre, comme pensionnaires, les filles ou parentes de membres de l'Ordre qui payent une pension annuelle de 1,000 fr.
Les dépenses de la Maison de Saint-Denis se composent ainsi :
Traitement des dames surintendantes, dignitaires et autres,
«^les professeurs externes et aumôniers ^153 personnes). . . . 120,000 127,700
Pensions de 450 élèves à 900 fr. l'une 405,000 405,500
Travaux » 15,000
Total 525,000 548,200
Les succursales d'Écouen et des Loges sont desservies par la congrégation de la Mère-de-Dieu. Elles reçoivent 400 élèves gratuites, filles de membres de la Légion d'honneur ayant des grades inférieurs, depuis celui de simple soldat, ou exerçant des fonctions civiles correspondant à ces grades. 40 élèves y sont en outre entretenues aux frais des familles. L'instruction y est moins élevée que dans la Maison de Saint-Denis. Les dépenses des succursales se divisent ainsi :
Frais do. personnel 21,400 23,400
Pensions des «Slf-vp.s 297,000 310,000
Entretien des bâtiments 36,850 30,850
Total 355,250 370,250
VIII. — Établissements scientifiques et littéraires
Institut de France. —L'Institut de France, créé par la loi du o fructidor an III (22 août 1795) el organisé pour la première fois par la loi du 3 brumaire, an IV, a été plusieurs fois réorganisé depuis ; mentionnons seulement les dates suivantes : 3 pluviôse an XI (23 janvier 1803), 21 mars 1816, 26 octobre 1832 (voy. pour le reste, l'Annuaire de l'Institut). Voici quelle est la division actuelle de l'Institut avec le nombre de membres qui composent les académies.
ASSOCIÉS
étrangers.
Aradémie française
— des inscrip. et belles-lettres.
— des sriences «.
— des beaux-arts
— des sciences morales et polit.
Chaque membre titulaire de l'Institut reçoit une indemnité de 1,500 fr, (fixe 1,200, jetons de présence 300 fr.), chaque membre libre 300 fr., ne pouvant être sujette ni à une réduction ni à aucune retenue (Loi du 29 messidor, an IV; loi du 21 mars 1816). Les secrétaires perpétuels attachés à chaque classe d» l'Institut reçoivent, en outre, un traitement annuel de 6,000 fr.
Les dépenses des diverses classes de l'Institut se sont réglées de la manière suivante en 1856 et en 1873.
Académie française
— des inscriptions et belles-lettres...
— des sciences ;
— des beaux-arts
— des sciences morales et politiques.
Dépenses communes aux cinq Académies...
Bibliothèque de l'Institut
Agence et secrétariat de l'Institut
Total .
Académie de médecine. — L'Académie de médecine a sa première origine dans la société de correspondance royale de médecine constituée en 1776; elle fut réorganisée sous la Restauration par l'ordonnance royale (lu 28 décembre 1820.
L'Académie de médecine est chargée d'éclairer le gouvernement sur toutes les questions pouvant intéresser la santé publique qu'il soumet à
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son examen. Dans les cas d'épidémie, elle conseille les mesures à prendre et prépare les instructions pour le traitement des maladies. En tout temps, elle stimule le progrès de la vaccine par la distribution de médailles et de récompenses, elle décide de l'efficacité des nouveaux remèdes; l'emploi des eaux minérales, naturelles ou artificielles est subordonné à son approbation.
L'Académie est divisée en H sections, elle comprend 100 membres résidants, et de plus un certain nombre d'associés et de correspondants français ou étrangers. Le personnel administratif de l'Académie se compose, en outre, d'un secrétaire perpéluel, à 4,000 fr. ; du directeur du service de la vaccine, d'un chef des travaux cliniques, d'un bibliothécaire, et de plusieurs employés.
Il est accordé aux membres titulaires de l'Académie des jetons de présence dont l'ensemble ne dépasse pas 23,000 fr. par an. Les dépenses de l'Académie de médecine s'élèvent annuellement à 73,500 fr., (il y a 10 ans, à 43,300).
Collège de France. — Le Collège de France, institué en 4529 par François 1", conserva pendant presque toute la durée de l'ancienne monarchie une existence propre et indépendante de l'autorité de l'Université de Paris. Depuis 1789, cet établissement, consacré à l'enseignement public supérieur, a été plusieurs fois réorganisé, et il est actuellement régi par le décret du l" février 1873 inséré au Journal officiel du 7 février (I).
Le Collège de France est placé sous l'autorité directe du ministre de l'instruction publique. Le personnel comprend 34 professeurs (2), dont le traitement est fixé (depuis 1861) à 7,500 fr., et des secrétaires et préparateurs de 1 ,300 à 2,400 fr. Dans les cas oîi les professeurs sont autorisés à se faire remplacer, les suppléants nommés par les ministres reçoivent des traitements (les 3/3) prélevés sur ceux des titulaires.
Les dépenses du Collège de France s'élevaient en 1873 à 290,000 fr. dont 239,620 fr. sont affectés aux frais du personnel et 30,380 fr.
(1) Voir pour les organisations antérieures, les déci'ets du 25 messidor an III, décret de 1808, ordonnance royale du 26 juillet 1829, décret impérial du 8 octobre 1857.
(2) Les chaires du Collège de France, qui subissent de temps à autre des modifications, se composent ainsi en 187-3 : Astronomie mathématique; physique mathématique ; physique expérimentale ; médecine ; chimie ; histoire naturelle des corps organisés ; embryogénie comparée; histoire naturelle des corps inorganiques; économie politique (2 chaires); droit de la nature et des gens ; législation comparée; histoire et morale; archéologie; langue et littérature grecques ; langue et philosophie grecques; éloquence latine; poésie latine; langue et littérature françaises du moyen âge; langues hébraïque, chaldaique et syriaque; arabe, persan, turc; langue et littérature chinoises et tartares-mantchou ; langue et littérature sanscrites, langue et littérature slaves; langue et littérature germaniques; langues et littératures étrangères de l'Europe moderne; langue assyrienne; philosophie moderne. Chaque professeur doit faire deux leçons par semaine, et au moins quarante leçons par an.
pour les frais du matériel; elles étaient, en 1836, de 136,300 fr. ; en 1846, de 173,000 fr. en 1856 de 180,000, et 1866, de 277,000 fr. Évaluation pour 1874, 300,000 fr.
Muséum d'histoire naturelle. — Le Muséum d'histoire naturelle, qui existait avant 1789 sous le nom de Jardin du Roi, a été réorganisé par décret de la Convention du 10 juin 1793. Cet établissement est tout à h fois une institution d'enseignement supérieur pour les sciences naturelles, et un musée qui contient de précieux spécimens d'animaux et de plantes et d'importantes collections scientiQques.
Le personnel du Muséum d'histoire naturelle se compose de 90 pernes, dont 16 professeurs à 7,500 fr.
Les traitements du personnel et les gages'des gens de services s'élèvent à 341,780 fr. ; une somme de 25,000 fr. est en outre distribuée à titre d'indemnité aux naturalistes voyageurs. Le service des galeries, jardins, serres, ménageries, bibliothèque, et les autres dépenses du matériel, absorbent annuellement une somme de 350,000 fr. Le crédit total affecté au Muséum est de 678,000 fr. en 1873 et de 725,000 fr. en 1874. Il était de 472,000 fr. en 1836, de 500,000 fr. en 1846, de 506,500 fr. en 1856 et de 592,379 fr. en 1866.
Établissements astronomiques. — Il y a en France trois établissements principaux consacrés spécialement aux études astronomiques : le Bureau des Longitudes, et les Observatoires de Paris et de Marseille. Le Bureau des Longitudes a été institué par la loi du 7 messidor an VII; plusieurs fois réorganisé, il est régi actuellement parle décret du 13 février 1873 (J. off., 15 février). Les dépenses totales du Bureau des Longitudes figurent au budget de l'État pour 109,000 fr. Elle étaient en 1856 de 79,000 fr.; en 1866, de 97,000 fr.
L'Observatoire de Paris comprend : un directeur, des astronomes, des assistants et calculateurs et des gens de service. Celui de Marseille a seulement un directeur-astronome aux appointements de 5,000 fr.
Les dépenses de ces établissements se résument ainsi :
Observatoire de Paris 98,060 168,460 .372,060
— de Marseille 7,200 1,799 16,100
Observations météorologiques 10,000 10,000 75,500
Ensemble 115,000 170,269 463,660
Les observations météorologiques, qui se faisaient primitivement au Luxembourg, ont été ensuite transférées à Montsouris, près Paris; deux autres observatoires spéciaux à la météorologie ont été créés à Toulouse et au Puy-de-Dôme.
En réunissant les subventions aux observatoires à celle que reçoit le Bureau des Longitudes, on obtient un total de 572,660 fr., pour les dé-
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penses des établissements astronomiques. Les mêmes dépenses étaient en 1836, de 105,441 fr. ; en 1846, de 121,7So fr., en 1856, de 194,260 Ir.; en 1866, de 267,259 fr.
Bibliothèques publiques. — De toutes les bibliothèques publiques, la plus importante est la Bibliothèque nationale dont l'origine remonte au quatorzième siècle, et qui, placée successivement à Blois (Louis XII) et à Fontainebleau (François I"), fut ramenée à Paris sous Henri IV. Elle a été installée par Louis XIV dans le local actuel (ancien hôtel de Nevers, cédé au roi par Law, rue Richelieu). La Bibliothèque nationale compte aujourd'hui plus de 900,000 imprimés et au delà de 80,000 manuscrits; elle reçoit un exemplaire de toutes les publications nouvelles faites en France, et dont le dépôt est rendu obligatoire par la loi sur la presse ; elle s'enrichit en outre chaque année d'acquisitions nouvelles pour lesquelles un fonds spécial de 86,000 fr. est inscrit au budget de l'État.
Cet établissement a été réorganisé par un décret impérial du 14 juillet 1858. Elle a été divisée par ce décret en quatre départements, savoir : 1" les livres imprimés, les cartes et les collections géographiques; 2° les manuscrits, chartes et diplômes ; 3° les médailles, pierres gravées et antiques; 4° les estampes.'
L'administration et la direction de la BibHothèque nationale sont confiées à un administrateur général nommé par décret et placé sous l'autorité du ministre de l'instruction publique. Il y a, sous les ordres de l'administrateur, un conservateur sous-directeur et un conservateur sous-directeur adjoint par département, sauf pour le département des imprimés, qui compte trois conservateurs adjoints. Le personnel se compose, en outre, de bibliothécaires, d'employés de première, deuxième et de troisième classe, de surnuméraires et auxiliaires, d'ouvriers et gagistes, d'un trésorier-comptable ayant rang de bibliothécaire, enfin d'un secrétaire de la direction et d'un commis d'ordre. Les traitements sont fixés de la manière suivante : administrateur général, directeur, 15,000 fr. ; conservateur, sous-directeur, 10,000 fr.; conservateur, sous-directeur adjoint, 7,000 fr.; bibliothécaires, 4,000 à 5,000 fr.; employés, 1,900 à 3,600 fr.; surnuméraires, 4,800 fr.; auxiliaires, 1,300 à 1,800 fr.; chef de service, ouvriers et gagistes, 500 à 1,500 fr.
A la Bibliothèque est annexée une chaire d'archéologie, dont le professeur reçoit un traitement annuel de 7,500 fr., plus 400 fr. pour frais.
Les dépenses de la bibliothèque s'élèvent pour le personnel à 336,500 fr. et pour le matériel à351. 350 fr. en 1873 età 151,350 en 1874. (En 1873, un crédit spécial de 200,000 fr. avait été ouvert pour acheter une collection.)
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Il existe à Paris plusieurs autres bibliothèques appartenant à l'État, et ouvertes au public, ce sont : les Bibliothèques Mazarine, de l'Arsenal, de Sainte-Geneviève et de la Sorbonne. Tous ces établissements sont régis actuellement encore par l'ordonnance royale du 22 février 1839. Leur personnel se compose d'un conservateur administrateur (4 à 6,000 fr.), de conservateurs et conservateurs adjoints (de 3,000 à 3,200 fr.), de bibliothécaires, sous-bibliothécaires et employés, (de 1,000 à 2,600 fr.) Voici comment se divisent les dépenses affectées aux divers établissements :
Bibliothèque Mazarine 32,000 32,000 38,000
— de l'Arsenal 41,200 45,800 48,300
— SaintQ-Geneviève 87,700 87,700 91,200
— de la Sorbonne 24,900 25,999 30,0n0
Total 185,800 191,499 207,500
Un inspecteur général, aux appointements de 12,000 fr. par an, est chargé de la surveillance des bibliothèques publiques.
Les différents départements ministériels et quelques administrations publiques possèdent aussi des bibliothèques spéciales.
En dehors de Paris, il y a en France 338 bibliothèques publiques, composées, au moment de la rédaction des catalogues, de 3,689,369 volumes imprimés, sans compter les manuscrits, que l'on peut évaluer à 40 p. 100 environ du chiffre précédent; l'époque où ces catalogues ont été établis remontant à 20 ans, le nombre total des volumes imprimés doit atteindre aujourd'hui 4 millions au moins. Le nombre moyen, par jour, des lecteurs qui fréquentent ces bibliothèques est de 3,648, soit 10 environ par établissement. Le nombre des séances par semaine est de 1,060; 41 bibliothèques ont des séances de nuit, et 38 prêtent exclusivement des livres au dehors.
Les allocations municipales votées annuellement en faveur de ces bibliothèques, et qui sont toutes facultatives, s'élèvent ensemble à 407,781 fr., dont 223,554 fr. pour le personnel et 184,227 fr. pour le matériel.
Indépendamment de ces bibliothèques municipales, il existe un trèsgrand nombre de bibliothèques appartenant à des établissements spéciaux ou à des sociétés particulières et qui n'admettent qu'un public restreint, et depuis quelque temps on a créé un grand nombre de bibliothèques populaires et de bibliothèques scolaires. (Voy. p. 248.)
Voici, d'après une publication du ministère de l'instruction publique de l'Italie (1867), quelques renseignements sur les bibliothèques de sept des principaux États de l'Europe. L'Italie possède (avant l'annexion de Rome) 210 bibliothèques, dont 164 publiques et 46 privées, contenant
4,149,281 volumes. Ces bibliothèques sont fort riches en littérature ancienne et fort peu en ouvrages modernes.
Selon lamême publication, la Grande-Bretagne possède 1,771,493 volumes, ou 6 volumes par 100 personnes de la population totale, tandis qu'en Italie la quantité de volumes serait au chiffre de la population comme 11. 7 est à 100. (Voy. sur la Grande-Bretagne d'autres renseignements dans le Companion pour 1869.) En France, il y a 4,389,000 volumes ou 11. 7 pour 100 personnes; en Autriche, 2,488,000 volumes, ou 6. 9 pour 100; en Prusse, 2,040,450 volumes, ou 11 pour 100; en Russie, 832,000 volumes, ou 1. 3 pour 100; en Bavière, 1,268,500 volumes, ou 26. 4 pour 100, et en Belgique, 509,100 volumes, ou 10. .4 pour 100.
La France est de tous ces pays celui qui possède le plus de volumes, et Paris seul, dans ses bibliothèques publiques, en aurait le tiers. En Russie, sur les 852,000 volumes, Saint-Pétersbourg en a 446,000, et les 406,000 autres sont répandus dans tout le reste de l'empire. Il est d'usage dans beaucoup de bibliothèques, en Russie, de faire relier les brochures séparément; aussi les volumes paraissent-ils bien plus nombreux. Ainsi, la bibliothèque de Saint-Pétersbourg possède 30,000 volumes qui ne formeraient en Angleterre, oti l'espace est plus ménagé, qu'au plus un millier.
Les 210 bibliothèques italiennes se divisent ainsi : 33 appartiennent au gouvernement, 100 aux provinces et aux communes ; 71 sont des propriétés particuUères ou appartiennent à des institutions scientifiques ou à des corporations religieuses, et 6 h. diverses localités. Dans la Gampagna, on consulte le plus souvent les ouvrages scientifiques. Dans la Lombardie, le Piémont et la Toscane, ce sont les ouvrages historiques et philosophiques qui sont les plus demandés. Dans les provinces méridionales, plus de la moitié des ouvrages recherchés sont religieux. Cela tient en partie au caractère ecclésiastique conservé dans les bibliothèques et à l'organisation théocratique des collèges.
Sur les 988,310 volumes donnés en lecture, dans le courant de Tannée 1865, dans les 97 bibliothèques qui en prennent note sur des registres, 183,528 traitent des sciences naturelles et des mathématiques, 122,496 appartiennent à l'histoire et à la philologie, 70,337 à la philosophie et à la morale, 54,491 à la théologie, 193,972 à la jurisprudence, 261,689 aux beaux-arts, et 101,797 sont des encyclopédies, des dictionnaires, des ouvrages polygraphiques, etc.
Nous avons déjà eu l'occasion de mentionner quelques institutions
consacrées aux beaux-arts, en parlant de l'enseignement spécial. Voici encore quelques détails sur ce sujet.
Musées. — Le plus important et le plus riche de tous les musées de France est le Musée du Louvre, qui, à ses précieuses galeries de peinture et de sculpture, réunit des collections d'archéologie, de numismatique, etc. Cet établissement, ainsi que les musées de Versailles et du Luxembourg, ce dernier étant spécialement affecté aux œuvres des artistes vivants, faisaient partie de la dotation de la couronne et sont dans les attributions du ministre de l'Instruction publique.
Il existe encore à Paris un musée intéressant au point de vue historique. C'est le Musée de l'hôtel de Cluny et du palais des Thermes formé originairement de la collection de M. Dusommerard et acheté par l'Etat en vertu de la loi du 24 juillet 1843. Ce musée contient une collection curieuse des principaux artistes du moyen âge. Les musées nationaux sont inscrits au budget de 1874 pour 660,000 fr., l'entretien des monuments historiques pour 1,100,000, le palais du Luxembourg pour 112,000 fr.
Les départements possèdent aussi des musées plus ou moins riches, parmi lesquels on peut citer ceux de Lyon, Bordeaux, Nantes, Valenciennes, Nancy, Agen, etc. Ils sont entretenus aux frais des villes avec ou sans subvention des départements, ils s'augmentent des œuvres d'art qui leur sont envoyées par le gouvernement.
Exposition des beaux-arts. — Les premières expositions des beauxarts eurent lieu à Rome au commencement du dix-septième siècle ; elles furent instituées en France sous le règne de Louis XV, et étaient alors exclusivement réservées aux membres de l'Académie royale de peinture et de sculpture. Les expositions placées d'abord au Palais- Royal furent transférées plus tard au Louvre ; dans les premiers temps elles se tinrent assez irrégulièrement, elles furent annuelles de 1737 à 1731. De cette dernière année à 1791, elles eurent lieu seulement tous les deux ans.
Sous l'Assemblée constituante, tous les artistes indistinctement furent admis au Salon. Depuis 1834, les expositions sont redevenues annuelles. Les deux expositions qui se tinrent en 1855 et en 1807, en même temps que l'exposition universelle de l'industrie, eurent le même caractère que cette dernière et réunirent les œuvres des artistes étrangers. (Création de l'académie nationale : Journ. o/f., 1 1 janvier 1874.)
Le nombre des exposants et celui des ouvrages exposés n'a pas cessé de s'accroître depuis un siècle. Avant la Révolution on comptait environ 300 exposants ; ce chiffre s'éleva à 800 en 1791 ; en 1848, oh l'exposition fut complètement libre et où toutes les œuvres présentées furent admises, sans examen préalable, le nombre des exposants fut de 5,180;
en moyenne il varie de 2 à 3,000. Voici, aux années ci-après, le nombre des objets exposés :
Nombre total
des
\.nnées.
objets exposés.
y compris
l'architecture.
IS
Tableaux et dessins.
Sur ce nombre total on comptait :
Statues, etc.
GraTures.
Le nombre des visiteurs gratuits a été dans les 7 jours consacrés au public non payant : en 1866 de 161,000 personnes, en 1868 de 165,000, en 1869 de 207,000, en 1870 de 208,000; en 1872, pendant les 15 jours, de 305,000. (On ignore le nombre des visiteurs payants.)
Le budget contient pour les frais de ces expositions un crédit de 245,000 fr. en 1873 et 1874.
Théâtres. — Les théâtres ont été de tout temps l'objet d'une surveillance et d'une réglementation spéciales, à raison de l'influence que les représentations dramatiques exercent sur les mœurs d'une nation.
Autrefois, aucun théâtre ne pouvait être ouvert en France, soit à Paris, soit en province, sans un privilège royal conféré par un arrêt du Conseil. Cette condition d'une autorisation préalable se maintint jusqu'en 1791, époque à laquelle une liberté complète en matière de théâtre fut proclamée (Loi du 19 janvier). Pendant la période révolutionnaire, la liberté existait de droit plutôt que de fait, car si chacun était libre de donner des représentations dramatiques, le genre de ces représentations était sévèrement surveillé.
La réorganisation des théâtres en France fut le résultat des décrets impériaux des 8 juin 1806 et 24 juillet 1807. D'après ces décrets, la création d'un théâtre dut être soumise à une autorisation préalable. Le nombre des théâtres, qui s'était considérablement accru sous le régime de la loi de 1791, fut réduit à Paris à 8 : 4 grands théâtres et 4 théâtres secondaires. Des dispositions analogues furent prises pour les départements, qui furent divisés, sous le"rapport dramatique, en un certain nombre d'arrondissements, à chacun desquels une troupe spéciale fut attachée. Cette organisation est restée en vigueur jusqu'en 1864, époque où fut établie la liberté des théâtres par décret du Ojuillet 1864.
Aux termes de cet acte, tout individu peut faire construire et exploiter un théâtre à condition de faire une déclaration au ministre chargé des Beaux-Arts et à la Préfecture de Police, à Paris, et à la Préfecture, dans les départements. Les théâtres qui paraissent plus particulièrement dignes d'encouragement continuent d'être subventionnés, soit par l'État, soit par les communes. Les directeurs, régisseurs, auteurs, etc., doivent se conformer aux ordonnances et règlements concernant l'ordre, la sécurité et la salubrité publiques. Les lois existantes sur la police et la fermeture des théâtres, ainsi que la redevance aux pauvres et aux hospices, sont maintenues. Les ouvrages dramatiques de tous les genres, y compris les pièces entrées dans le domaine public, peuvent être représentés sur tous les théâtres. Toute œuvre dramatique, avant d'être représentée, doit être examinée et autorisée par le ministre des Beaux- Arts à Paris et par le préfet dans les départements. Cette autorisation peut toujours être retirée. (Les Beaux-Arts ont été dans les attributions du ministre de l'intérieur jusqu'en 1870; ils ont été annexés depuis au ministre de l'instruction publique.)
Les spectacles de curiosité, tels que les exercices équestres, les dioramas, les concerts publics, les exhibitions d'animaux, ne peuvent s'établir sans une autorisation de l'administration municipale. Dans les villes, chefs-lieux de départements de 40,000 âmes et au-dessus, l'autorisation est donnée par le préfet. Le décret du 16 juillet 1864 a seulement affranchi ces sortes de spectacles du droit qu'ils payaient, en vertu de l'ordonnance du 8 décembre 1824, aux directeurs des théâtres, dans les départements.
Sous Louis XIV, le nombre des théâtres de Paris était de 5, il fut réduit à 3 sous Louis XV, il s'éleva jusqu'à 22 sous la Révolution. A l'époque du premier Empire, les principaux théâtres étaient : pour la musique, l'Opéra, entretenu par l'État et subventionné par les autres théâtres qui lui payaient une redevance annuelle; puis, à un degré inférieur, l'Opéra-Gomique et l'Opéra-Buffa, qui en était l'annexe. Pour la comédie, il y avait le Théâtre-Français et l'Odéon. Au-dessous de ces théâtres, la Gaieté et l'Ambigu-Comique étaient affectés au mélodrame, puis les Variétés et le Vaudeville aux pièces d'un jeu léger. Plus tard on toléra la Porte-Saint-Martin, pour le drame villageois, et le Cirque-Olympique, pour les exercices d'équitatiou et la pantomime équestre.
Entre 18G0 et 1865, il existait à Paris 22 théâtres sur lesquels se jouaient des œuvres dramatiques, musicales ou littéraires. Voici la liste des principaux de ces théâtres avec le chiffre de leurs recettes à deux époques différentes.
Opéra
Italiens
Opéra-Comique..
Français
Odéon
Théâtre-Lj'rique.
Vaudeville
Variétés
Gymnase. .......
1,400,000 1,748,411 Palais-Royal 552.500 866,500
„ » Porte-Saint-Martin 868,500 1,203,535
966,000 1,136,829 Folies- Dramatiques. .. . 358,700 721,395
825,000 1.102,313 Ambigu 642,700 342,082
310,500 388,374 Gaieté 634,300 l,2l7,015
600,000 343,708 Cirque impérial (Châ-
496,000 581,971 telet) 728,700 867,872
725,000 774,147 Délassements-Comiques 139,500 55,720
613,200 974,060 Bouffes-Parisiens 305,900 546,226
Des salles nouvelles ont été ouvertes depuis lors, le théâtre de la Porte-Saint-Martin a été brûlé en 1871 par l'insurrection communaliste, mais il a été reconstruit en 1873, et d'autres ont été déplacés.
Voici les recettes des trois nouvelles scènes les plus importantes :
Renaissance.
Cluny.
Athénée.
Le montant des droits d'auteur pour l'ensemble des théâtres de Paris a été de 1,285,033 fr. en 1868-69 et de 1 ,503,2 1 9 en 1 869-70 (l'exercice commence en avril et finit en mars). En 1870-71, à cause de la guerre, le produit n'est que de 361,664 et en 1871-72 de 1,114,137 fr.
L'Opéra, autrefois en régie, est actuellement une entreprise subventionnée par l'État. Une somme de 800,000 fr. est inscrite au budget pour ce but. La dotation de la caisse des retraites de l'Opéra est de 20,000 fr. Les théâtres suivants reçoivent une subvention du gouvernement : Français 240,000 fr. , Opéra-Comique 1 40,000, Italiens 100,000 fr., Odéon 60,000, Lyrique 60,000. Il existe près des théâtres subventionnés des commissaires dont les traitements réunis figurent au budget pour une somme de 19,000 fr. (voy. aussi le chapitre Paris).
Un décret du 30 avril 1872 a institué auprès du Ministre de l'instruction publique, des cultes et des beaux-arts une commission consultative, composée de neuf députés, trois membres de l'Institut, un conseiller d'État, du président de la Commission des auteurs et compositeurs dramatiques, et d'un ancien sociétaire du Théâtre-Français, qui donne son avis sur les questions de législation et d'administration relatives aux théâtres, et notamment sur la constitution des exploitations dramatiques, la rédaction des règlements, cahier des charges, etc.
On compte dans les départements 366 théâtres (1868-70); en général, il n'y en a qu'un dans chaque ville, sauf Amiens, qui en possède 3 ; Angers, 2; Bordeaux, 6; Brest, 3; Elbeuf, 4; le Havre, 5; Lille, 2; Lyon, 6; Marseille, 5; Montpellier, 2; Nantes, 4; Nîmes, 5; Poitiers, 2 ; Rochefort, 4 ; Rouen, 4 ; Saint-Étienne, 2; Saint-Quentin, 2; Toulouse, 3; Versailles, 3; Cette, Dieppe, Rennes, Tours et Allais, cha-
cune 2. Les droits d'auteurs se sont élevés, en 1869-70, pour tous les théâtres des départements, à 491,466 fr.
Ne sont pas compris dans ces chiffres les huit théâtres de la banlieue de Paris, dont les troupes sédentaires donnent également des représentations dans vingt ou vingt-cinq communes avoisinantes. Les droits d'auteurs des théâtres de banlieue s'élevaient en 1869-70, à 57,242.
Enfm les théâtres français à l'étranger avaient fait, pour le même exercice, une recette totale de 29,833.
On ignore le montant total des recettes des théâtres ; mais à en juger ^ d'après le produit des droits d'auteur, ces receltes ont été supérieures " dans l'exercice 1869-70 à celles de l'exercice 1868-69. L'ensemble des droits d'auteur a été en 1869-70 de 2,081,762 et en 1868-69 de 1,846,342 fr.
Mais l'influence des événements s'est manifestée dans les recettes de la fin de l'année 1870 et dans celles de toute l'année suivante, j surtout des premiers mois, car l'ensemble des droits d'auteur de l'exercice 1870-71 ne s'élèvent qu'à 576,463; et les droits de 1871-72, ne sont encore que de 1,395,284.
Des troupes françaises existent dans quelques villes étrangères dont voici la liste, Belgique : Tournay, Anvers, Liège (2 théâtres), Bruxelles, Gand, Bruges, Mons. — Pays-Bas : La Haye, Maestricht, Vervins. — Suisse : Genève, la Chaux-de-Fonds, Neufchâtel. — Portugal : Lisbonne. — Brésil : Rio-Janeiro. — Chili : Valparaiso. Il y a à Saint- Pétersbourg un théâtre français où sont appelés successivement nos meilleurs artistes dramatiques. En Algérie, deux villes, Oran et Constantine, possèdent des troupes sédentaires. V Egypte a aussi un théâtre français.
Les droits d'auteur sont ainsi réglés dans les principaux théâtres de Paris. L'Opéra donne 500 fr. de droit fixe pour chacune des 20 premières représentations d'un grand opéra à partager entre l'auteur du poëme et celui de la musique. Après la 20° représentation^, le droit est réduit à 300 fr. Un ballet est moins rétribué. A l'Opéra-Comiquc la rétribution est, pour un grand ouvrage en 3 ou 5 actes, de 8 1/2 p. 100 sur la recelte, déduction faite du droit des pauvres; pour 2 actes de 6 1/2 p. 100 et 6 p. 100 pour un acte. Lorsqu'un ouvrage compose à' lui seul tout le spectacle, il donne droit à un supplément de prix; de 6 p. 100. Dans les théâtres dramatiques de Paris, les droits des] auteurs sont ainsi réglés : au Théâtre-Français, un nouveau tarif adopté par le ministre d'Étal établi par un décret impérial daté du 19 novembre 1859, a fixé à 15 p. 100 de la recette brute ou 16 p. 100 de la re-j cette diminuée du droit des hospices, le prélèvement à faire en faveur des auteurs dont les œuvres sont représentées dans la séance. D'après
ce nouveau règlement qui a modifié dans un sens plus favorable aux auteurs celui de 1812, la répartition des droits s'établit ainsi entre les pièces qui peuvent être jouées dans la même soirée. Une pièce seule 15 p. 100 ; — 2 pièces égales, 7 1/2 p. 100 chacune ; — 4 ou 5 actes, 11 et 1 ou 2 actes, 4; — 4 ou 5 actes, 9 et 3 actes, 6; — 3 actes, 10 et
1 ou 2 actes, 5 ; — 3 pièces égales, 5 chacune, ensemble 15 ; — 4 ou 5 actes, 8 et 1 ou 2 actes, 3 1/2 plus 1 ou 2 actes, 3 1/2 ; — 4 ou 5 actes, 7 et 1 ou 3 actes, 5 plus 1 ou 2 actes, 3 ; — 3 actes, 7 et 1 ou 2 actes, 4 plus 1 ou 2 actes, 4 ; — 3 actes, 5 1/2 et 3 actes, 5 1/9 plus 1 ou
2 actes, 4.
Au Vaudeville et au Gymnase, le prélèvement sur la recette brute, diminuée du droit des pauvres, est fixé, d'après le tarif général, à 12 p. 100 répartis entre tous les auteurs, proportionnellement à l'importance des pièces représentées dans la même soirée. Il en résulte que, contrairement à ce qui avait lieu précédemment, le tarif actuel du Théâtre-Français est plus favorable aux auteurs que ceux de ces deux autres théâtres. Au Théâtre-Français de même qu'au Gymnase et au Vaudeville, les règlements permettent d'ailleurs aux directeurs de passer avec les auteurs des traités particuliers à des conditions différentes de celles du tarif général. Dans les autres théâtres les droits d'auteur sont réglés de gré à gré. La Commission des auteurs dramatiques a obtenu sur les principaux théâtres que le droit fût fixé à 12 p. dOO de la recette brute. Pour la piovince, les auteurs perçoivent un droit fixe tarifé suivant le genre de l'ouvrage et l'importance de la ville. Nous avons fait connaître plus haut le montant des droits d'auteur auquel il faut ajouter le produit des billets de faveur et de la vente des pièces aux éditeurs ; ces produits sont évalués ensemble à 600,000 fr. Les droits d'auteur sont soumis à un prélèvement de 2 p. 100 à Paris et 15 p. 100 dans les départements au profit des agents chargés d'en faire le recouvrement (1). On sait qu'en général les théâtres sont plus fréquentés l'hiver que l'été, mais il n'existe pas de documents qui établissent avec précision la recette totale des théâtres pendant les différents mois de l'année. Mais ce calcul a été fait pour les droits d'auteur qui, étant proportionnels aux recettes brutes, peuvent donner une idée de la répartition générale des recettes entre chaque mois. (L'idée n'est qu'approximative, car les théâtres jouent aussi des pièces tombées dans le domaine pubhc, pour lesquels aucun droit d'auteur n'est payé.)
Si nous faisons abstraction des exercices 1871 et 1872, qui se sont ressenties des influences de la guerre, nous trouvons que le produit
(!) Ces derniers renseignements sont extraits des Études administratives de M. Vivien, les autres ont été empruntés à des sources diverses et sont en partie inédits.
s'est réparti par mois dans la proportion suivante dans les deux exercices les plus récents.
Avril
Octobre
Mai. .... . . .
Novembre... .
Décembre. .. .
Janvier
Février , . . .
Juin
Juillet
Août
Septembre.. .
Mars
Total
Il y aurait à rechercher l'influence des saisons, celle de la santé publique, celle des pièces ayant réussi ou obtenu la vogue, enfin le goût endormi ou réveillé pour les pièces classiques tombées dans le domaine public, mais ce serait sortir de notre cadre. Nous ne succombons que trop souvent à la tentation.
La censure a été établie en France pour la première fois à la fin du dix-septième siècle; mais elle n'a été régulièrement organisée qu'au milieu du dix-huitième. Supprimée en 1791, puis rétablie en 1806, elle ' a été de nouveau abolie en 1830 pour être remise en vigueur en 1835 (Lois de septembre). La révolution de 1848 la fit disparaître ; mais depuis la loi du 30 juillet 1850, les ouvrages dramatiques y ont été de nouveau soumis.
Du 11 septembre 1835 au 25 février 1848, 8,830 ouvrages ont été examinés par la censure; la moitié de ce nombre a été autorisé purement et simplement; 1,123 ont été interdits, le reste a été modifié.
I. — Organisation générale de la bienfaisance en France
La soufl'rance est, comme le travail, une des nécessités de la condition humaine. Mais aux maux inhérents à notre nature, et qui résul-
(1) Sources : Dictionnaire et Annuaires de l'Administration française. — Collection des Annuaires de l'Économie politique. — Budgets et comptes de finances du Ministère de l'intérieur. — Statistique officielle de la France (spécialement la statistique de la bienfaisance). — Rapport de M. de Watteville au ministre de l'intérieur sur les hôpitaux et hospices, les secours îi domicile, les monts-de-piété, etc.; les Exposés de la situation de l'Empire, l'Enquête sur les enfants assistés de 18G0, la Situation des hôpitaux et hospices publiée en 18G9 par le Ministère de l'intérieur, l'ouvrage sur les
tent des maladies et infirmités auxquelles notre faiblesse nous expose, viennent se joindre d'autres fléaux dont l'un des plus redoutables est la misère.
La misère est de tous les temps et de tous les pays, et, pour la faire disparaître, il ne suffirait pas, comme l'ont cru certains soi-disant réformateurs, de modifier les bases de l'organisation sociale, il faudrait, d'abord et surtout, supprimer les vices et les passions auxquels on doit faire remonter l'origine réelle de la plupart de nos maux.
Si l'espoir d'établir l'égalité économique parmi les hommes, constitue l'une des plus absurdes et des plus dangereuses utopies, s'il entre dans les desseins providentiels que nos sociétés présentent leconslraste perpétuel de la pauvreté à côté de la richesse, il reste encore pour le philosophe et l'économiste un vaste champ d'études à explorer, et à rechercher les moyens propres à améliorer la condition matérielle et morale des classes pauvres. Et comme il est un certain nombre de maux que, malgré tous leurs efforts, ils ne pourront pas prévenir, la charité ne trouvera que trop d'occasions d'exercer son bienfaisant ministère.
Il n'entre pas dans notre plan de discuter la grande question du paupérisme ; nous n'examinerons pas dans quels cas on doit abandonner la charité à l'action spontanée des particuliers et dans quels cas les gouvernements doivent s'en réserver la direction ou la surveillance. L'espace ne nous permet pas non plus d'entrer dans des détails au sujet de la charité obligatoire ; nous croyons seulement devoir rappeler que certains gouvernements, tels que le Danemark et surtout l'Angleterre, appliquent le principe de l'assistance obligatoire. Ils font percevoir les taxes destinées à former le fonds de secours, dans des formes analogues à celles applicables au recouvrement des contributions publiques. Nous n'hésitons pas à dire que nous considérons ce sytème comme présentant de graves inconvénients. Il a notamment le danger de donner à l'indigence une sorte de caractère officiel, d'en perpétuer, par là même, la durée, et d'enlever à l'activité individuelle un puissant stimulant.
En France, malgré la prescription écrite dans la loi du 19 mars 1793, la bienfaisance est complètement facultative, et elle ne devient obligatoire que dans deux cas oii les intérêts de l'ordre et de la sécurité publique se trouvent engagés : c'est lorsqu'il s'agit de séquestrer des aliénés ou de prendre soin des enfants trouvés. Dans ces deux cas, les secours doivent être fournis nécessairement par le département et la
Établissements généraux de bienfaisance qui a paru en 1867, divers documents étrangers, notamment les publications du Poorlaw-Board (actuellement Local taxation Board), et Dus Armenwesen (Berlin, Herbig, 1870).
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commune auxquels appartiennent les individus qui réclament l'assistance. (Voy. plus loin.)
Si la charité s'exerce librement en France, ses effets n'en sont pas moins puissants, et la multiplicité des institutions qu'elle a créées et qu'elle crée chaque jour répond à la diversité des besoins que le malheur peut faire naître. A peine l'enfant entre-t-il dans le monde qu'il ressent l'influence de cette ingénieuse prévoyance. S'il est abandonné, il trouve dans les établissements hospitaliers l'asile qui lui manque ; s'il vient à perdre ses parents, il peut encore être recueilli dans des orphelinots (1), oh il reçoit également les bienfaits de l'éducation. Lorsqu'il est élevé par des parents peu aisés, les crèches viennent offrir aux mères un précieux auxiliaire, qui leur permet de continuer leur travail habituel, sans compromettre les soins réclamés par les enfants. (Voy. plus loin.) Plus tard, les salles d'asile continuent l'œuvre des crèches, et donnent les premiers éléments d'une instruction que complètent ensuite les écoles primaires.
Arrivés à l'adolescence, les enfants pauvres peuvent être admis dans les colonies agricoles et, grâce à l'apprentissage qu'ils font dans ces établissements, devenir de bons ouvriers ruraux (2). D'un autre côté, les jeunes filles trouvent encore dans des ouvroirs les bienfaits d'une éducation professionnelle gratuite.
L'indigence reçoit à tous les âges de la part des particuliers ou du gouvernement de nombreux témoignages d'une compassion vigilante et intelligente. Dans quelques villes, on a construit, pour les classes les moins aisées, de vastes cités oh. elles peuvent avoir à un prix modéré un logement sain et commode. Partout les habitations occupées par les pauvres sont l'objet d'une vigilance spéciale exercée dans l'intérêt de la salubrité (Loi du 13 avril 1850). On développe chez eux le goût et l'habitude de la propreté, par la création -d'établissements dans lesquels les bains et le lavage s'opèrent soit gratuitement, soit à des taux extrêmement modérés (Loi du 3 février 18S1).
Des institutions particulières ont aussi pour but de faciliter à l'indigent l'accomplissement des actes les plus importants delà vie civile (3). Enfin, l'assistance judiciaire leur assure les bienfaits de lajustice, dont
(1) Les orphelinats existent dans la plupart des grands centres de population : ils ne peuvent être fondés qu'en vertu d'un décret rendu sur l'avis du conseil d'État. (Édits de décembre 1666 et août 1749. Avis du conseil d'État, 17 janvier 1806.)
(2) Les principales colonies agricoles sont celles du Mesnil-Sainl-Firniin (Oise), de Saint-Jean, du Petit-Mettray (Somme), de Lesparre (Gironde), de Mont-Morillon (Vienne), etc. Ces établissements subsistent généralement avec leurs propres ressources ou avec le patronage des sociétés de bienfaisance.
(3) Loi du 10 décembre 1850, ayant pour objet de faciliter le mariage des indigents, la légitimation de leurs enfants naturels et le retrait des enfants déposés dans les hospices.
ils étaient trop souvent privés auparavant, faute de pouvoir avancer les sommes nécessaires pour faire valoir leurs droits devant les diverses juridictions (L. 22 janvier 1831, voy. p. 144).
Dans les villes, les monts-de-piété préservent ceux qu'une gêne momentanée vient atteindre, des exigences de la cupidité et de l'usure; des ateliers de charité fournissent, dans quelques villes, du travail et un refuge à ceux qui ne pourraient trouver ailleurs d'occupations lucratives : enfin, dans les années oh la cherté des subsistances impose aux classes pauvres un surcroît de souffrances, des mesures exceptionnelles permettent à l'indigent de traverser ces crises, en lui procurant, par diverses combinaisons, une réduction de prix sur les principales denrées (1). Enfin, dans tous les temps, des dispensaires, oii se distribuent d€s consultations et des remèdes gratuits, donnent aux indigents les moyens de se soigner sans quitter leur domicile, dans les cas de maladie les moins graves ou en attendant leur transport dans les hôpitaux. L'institution des médecins cantonaux présente des avantages analogues pour les populations des communes rurales. Voy. plus loin.
Il existe encore dans les villes des institutions spécialement destinées aux femmes. Les unes ont pour but de venir en aide aux femmes qui sont sur le point de devenir mères, ou de les assister pendant les premiers temps qui suivent l'accouchement. (Voy. plus loin les Sociétés de charité maternelle.) Les autres, telles que les maisons de refuge, et quelques sociétés analogues, ont pour objet de ramener dans une voie meilleure, les filles qui s'étaient précédemment livrées à la prostitution .
Dans les campagnes,' des usages à peu près généralement répandus autorisent les indigents à recueillir après les récoltes les produits laissés sur le sol, et à se faire ainsi leurs provisions personnelles du superflu des autres (2). Dans les cas de pertes matérielles résultant de sinistres et d'accidents, les habitants nécessiteux et qui ne sont pas assurés, reçoivent un dédommagement partiel payé par l'Étal, au moyeu d'un fonds spécial formé du produit de centimes additionnels au prin-
(1) Les principales de ces mesures consistent dans la distribution de bons de pain ou de viande, délivrés par les municipalités ou les bureaux de bienfaisance et les fourneaux économiques. A Paris et dans quelques villes, on adopta, en 1863, une combinaison qui consiste à abaisser le prix du pain d'une manière générale, pendant la cherté, et à relever ensuite la taxe aux époques d'abondance, de manière à établir à la longue une sorte de compensation qui satisfasse à la fois les intérêts du consommateur, des villes et des boulangers. Pour assurer l'exécution de cette combinaison, on institua dans ces villes des établissements spéciaux de crédit ou caisses de service de boulangerie. (Pour Paris, décrets des 27 décembre 1853 et 7 janvier 1854.) Mais ce système a été supprimé. Voy. le chapitre Paris.
(2) Glanage, grappillage et râtelage. (Loi du 28 septembre-6 octobre 1791. — Art. 471,484, Code pénal. Dictionnaire de l'Administration française : Glanage.)
cipal de la contribution foncière. Le même fonds sert à accorder des allocations aux ouvriers pour blessures et aux veuves lors de la perte de leurs maris (1).
Enfin, parmi les institutions d'assistance, il en est deux qui ont le caractère le plus général et la sphère d'action la plus étendue; ce sont les bureaux de bienfaisance et les hospices et hôpitaux. Les bureaux de bienfaisance distribuent à domicile les secours que réclame l'indigence, et les hospices ou hôpitaux offrent un asile ou des secours à ceux que l'âge ou des infirmiLés incurables mettent dans Timpossibilité de se suffire à eux-mêmes, ou ceux qui par suite d'une maladie ou d'un accident réclament temporairement des soins particuHers.
Des hospices spéciaux sont affectés au traitement des principales infirmités qui ont un caractère de permanence, telles que l'aliénation mentale, la cécité, la surdi-mutité, et le gouvernement a complété les bienfaits que des populations ouvrières retiraient des hôpitaux en créant des établissements spéciaux destinés à recevoir les ouvriers convalescents, dont la guérison est trop avancée pour qu'ils soient conservés dans les hôpitaux, et n'est pas assez complète pour qu'ils puissent retourner à leurs travaux. Les établissements institués dans ce but sont les asiles de Yincennes (hommes) et du Vésinet (femmes). (D. du 8 mars 1855.)
Il existe encore des établissements qui ont un caractère mixte et participent des institutions hospitalières et pénitentiaires. Ce sont les dépôts de mendicité, destinés à recevoir les mendiants et les vagabonds, et à leur donner du travail moyennant un salaire déterminé. Les dépôts de mendicité sont régis par le décret du 30 mai 1790, les articles 269 à 282 du Code civil et le décret du 5 juillet 1808.
L'assistance publique présente, en France, une sorte d'organisation hiérarchique à trois degrés. Certains établissements sont exclusivement à la charge de l'État; d'autres sont plus particulièrement subventionnés par les départements ; d'autres enfin ont un caractère essentiellement municipal.
Les établissements gérés par l'Étal portent le nom d'établissements généraux de bienfaisance et comprennent l'Asile des aliénés de Charenton (Seine), les institutions des Sourds-Muets de Paris et de Bordeaux, celle des Jeunes-Aveugles, l'hospice des Quinze -Vingts (15 X 20 = 300) dont la création remonte à une époque antérieure à saint Louis et qui est exclusivement réservé aux aveugles, l'hospice du Mont-Genèvre, dans le département des Hautes-Alpes, destiné ù offrir un refuge aux voyageurs égarés, enfin les Asiles de Yincennes
(1) Ce crédit est à la disposition du ministre de l'agriculture et du commerce. Voy. le chapitre Acricultuke.
et du Vésinet pour les convalescents. Les dépenses auxquelles ces divers établissements donnent lieu sont inscrites au budget de l'Ëlat pour une somme de 680,000 fr. en 1 863, et 863,610 en 1873. On trouvera d'amples renseignements sur ces établissements dans l'ouvrage spécial publié en 1869 par le ministère de l'intérieur, ainsi que dans le Moniteur, alors officiel, des 5, 12, 16, 26 décembre 1865, 16 et 26 janvier 1866 et 4 avril 1867.
Le gouvernement accorde en outre à titre purement facultatif et éventuel à certains établissements privés ou publics de bienfaisance des subventions dont l'ensemble s'élève depuis des années à environ 700,000 fr., sur lesquelles 120,000 fr. sont spécialement réservés aux sociétés de charité maternelles.
Le gouvernement distribue encore chaque année à des particuliers des secours à divers titres, dont l'ensemble s'élève à 895,000 fr. en 1863 et à 1,095,000 l'r. en 1873, sans compter 500,000 fr. affectés aux étrangers réfugiés en France.
Tous ces crédits figurent au budget du ministère de l'intérieur; nous avons déjà dit que le budget du ministère de l'agriculture et du commerce comprenait en outre une somme de près de 2 millions, formée du produit d'un centime additionnel à la contribution foncière, et distribuée, à titre d'indemnité, entre ceux qui éprouvent des perles matérielles à la suite de sinistres et événements malheureux. Pour les invalides de la guerre et de la marine, voy. ces chapitres. Ajoutons que l'État concourt activement aux établissements de prévoyance dont nous traitons dans le chapitre suivant.
Les fonds départementaux ont à supporter une portion des dépenses auxquelles l'assistance publique donne lieu. Parmi les dépenses affectées à cet objet, les unes sont obligatoires, ce sont celles relatives à l'entretien des aliénés indigents et des enfants trouvés; les autres sont facultatives et comprennent les subventions votées par les conseils généraux en faveur d'établissements publics de bienfaisance, tels que maisons de retraite pour les vieillards, colonies agricoles, dépôts de mendicité, monts-de-piété et autres. Les fonds départementaux consacrés à ces divers services s'élèvent en 1863, pour les aliénés, à 4,952,000 fr., pour les enfants assistés, à 5,780,000 fr., en 1873 h 1 1 ,000,000 pour les aliénés et à 14,500,000 pour les enfants assistés. De plus, 3,620,000 fr. pour l'assistance publique en général. La répression de la mendicité absorbe en outre environ un million de francs sur les crédits départementaux.
Les communes participent pour une large part aux dépenses de l'assistance publique. L'autorité municipale est seule assez rapprochée des citoyens et dans des rapports assez directs avec eux, pour se rendre
compte des souffrances réelles, et pour y apporter les remèdes nécessaires. Et, en effet, les communes ont dépensé pour l'assistance publique 15,745,877 fr. en 1862 , 17,664,497 en 1868, et en 1871, 17,739,440 fr. On possède des détails plus nombreux relativement aux années 1847 et 1864, on les trouvera plus loin.
La charité privée laïque ou religieuse sert, en outre, de puissant auxiliaire à la bienfaisance publique; ses moyens d'action sont même plus étendus et plus efficaces ; car elle peut pénétrer mieux et plus sûrement jusqu'à la douleur qui se cache, et ses secours plus discrets et en quelque sorte plus intimes n'affectent pas au même degré la dignité de ceux auxquels ils s'adressent. D'après des évaluations trèsdignes de confiance, on a estimé à un milliard environ les sommes dépensées en œuvres charitables par la bienfaisance privée, pendant les 45 premières années du siècle. En indiquant ce chiffre, le baron de Watteville, auquel nous empruntons ce renseignement, faisait remarquer qu'il existait, à Paris seulement, plus de 120 sociétés qui ont organisé diverses œuvres de patronage et dont les budgets annuels atteignaient des sommes considérables, et que cet exemple avait été suivi par toutes les grandes villes de France, et notamment par Lyon, Lille, Marseille, etc. D'après ces calculs, la bienfaisance privée employerait chaque année 25 ou 30 millions de francs en œuvres de charité ; mais nous croyons ces chiffres bien inférieurs à la réalité, surtout si l'on y ajoute les aumônes. En effet, 30 millions par an ce ne serait pas môme 1 franc en moyenne, ou si l'on veut à peine 3 fr. par électeur et à peu près 4 fr. par chef de famille. Nous devons en outre renvoyer le lecteur à ce qui est dit plus loin des dons et legs et des œuvres particulières.
L'État possède sur toutes les branches de la bienfaisance publique ou privée une autorité de surveillance et de protection dont l'exercice est centralisé entre les mains du ministre de l'intérieur.
Des inspecteurs spéciaux, placés sous les ordres du ministre de l'intérieur, sont chargés de contrôler, au point de vue moral, administratif et financier la gestion de tous les établissements de bienfaisance. Il y a deux inspecteurs généraux assistés d'un inspecteur général adjoint pour le service des aliénés, et pour les autres établissements de bienfaisance, sept inspecteurs généraux et deux inspecteurs généraux adjoints.
Après avoir donné ainsi une vue d'ensemble de l'organisation de la bienfaisance en France; nous devons ajouter que la pratique ne répond pas dans tous les cas à la pensée du législateur ; mais ce dernier ne perd jamais de vue l'importante tâche qu'il a assumée, et tout récemment encore (en 1873) il a entrepris une nouvelle enquête sur l'assis-
tance dans les campagnes, qui, il faut l'espérer, aboutira à quelques améliorations.
Hospices et Hôpitaux. — Les établissements hospitaliers se divisent en France en trois catégories : les hôpitaux spécialement affectés au traitement des malades ; les hospices destinés à recevoir les vieillards, les infirmes, les incurables, les orphelins et les enfants trouvés; enfin, les hôpitaux-hospices réunissant les conditions des deux aulres établissements.
Le nombre des établissements hospitaliers en France est resté longtemps très-sensiblement le même. Il était, en 1837, de 1,327, en 1853, de 1,324, mais en 1869 leur nombre s'élevait à 1,557. Les établissements existants en 1853 et en 1869 se divisaient ainsi :
Hospices 385 29.08 415 26. 4T
Hôpitaux 289 21. 83 291 18.93
Hôpitaux-hospices 650 49.09 851 54. CO
Total 1,324 ICO.OO 1,557 100.00
Eu égard au chiffre de la population, ces nombres donnaient la proportion d'un établissement pour 27,026 habitants en 1853; en ne comptant que les hôpitaux et les hôpitaux-hospices, les seuls affectés au traitement des malades, on avait une proportion de 1 établissement pour 34,573 habitants. En 1869, la proportion est de 1 établissement pour 23,760 habitants, et si l'on ne compte que les hôpitaux et hospices-hôpitaux de 1 sur 32,470.
Si le nombre des établissements hospitaliers est resté longtemps stationnaire, les ressources dont ces établissements peuvent disposer se sont accrues au contraire dans une très-forte proportion. Voici en effet les totaux des recettes de toutes les administrations hospitalières de 1833 à 1861 :
A.imées. Francs. Années. Francs. Années. Francs.
1833 51,222,079 1843 fi2,597,820 1853 85,699.327
Les receltes des établissements hospitaliers se divisent ainsi par grandes catégories.
Recettes ordinaires 41,154,112 48,766,750 48,011,274
Recettes extraordinaires 10,709,745 25,727,944 21,930,734
Remboursement de frais 13,456,179 15,353,488 16,050,527
Fonds libres de l'année antérieure. 20,379,291 15,534,322 22,449,293
Total général 85,699,327 105,382,504 108,441,828
L'ensemble des recettes dont nous venons de donner l'énumération, réparti entre les 1,324 établissements hospitaliers, donne pour chacun d'eux un chiffre moyen de 64,700 fr.
Parmi les receltes ordinaires, nous avons à signaler les produits d'immeubles (loyers et fermages) qui ont été de 13,069,985 fr. en 1847 et de 14,9": 0,874 en 1864 (en 18o3, 14,301,906, en 1860, 14,727,528, en 1861, 15,709,099 fr.); les rentes sur l'État : en 1847, 7,381,696 fr. ; en 1853, 7,S64,H0; en 1860, 9,303,929; en 1861, 102,404; en 1864,10,647,319. Les rentes sur les communes sont de 2 à 300,000 fr. et celles sur les particuliers d'environ un million. Les subventions des communes se sont élevées à 8,307,625 fr. en 1847, à 9,287,636 fr. en 1853, à 12,545,097 en 1860, à 13,828,414 fr. en 1861, à 14,200,845 en 1864. Les départements y ajoutent 2 à 300,000 fr. Le droit des pauvres sur les spectacles s'est élevé de 1,500,000 en 1853, à 1,700,000 en 1861.
Parmi les recettes extraordinaires, nous signalerons les dons et legs : en 1853, 3,103,758; en 1860,2,949,223; en 1864, 2,201,726. Les remboursements de frais comprennent les jourrf^es de militaires et marins malades à la charge des ministères de la guerre et de la marine; Içs journées de malades et d'aliénés payants, l'allocation des déparlements pour les enfants assistés.
Nous devons faire remarquer que les renseignements ci-dessus ont été empruntés d'une part à la statistique de l'assistance publique du bureau de la statistique (ministère de l'Agriculture et du commerce) et de l'autre à la situation des hôpitaux et hospices publiée par le ministère de l'intérieur en 1869 et s'appliquant à l'année 1864. Les chiffres du bureau de la statistique s'étendent sur une série d'années s'arrôtant à 1861 et sont, à certains égards, plus complets que ceux du ministère de l'intérieur, qui, enrev,.nche, donne des renseignements dont il a le monopole. Gomme ces publications se rapportent à des années différentes, il n'y a pas souvent lieu à comparaison. Ils ne se contredisent pas précisément, mais plusieurs fois ils ont suivi des systèmes différents. Ainsi, le document du ministère del'intérieur donne pour 1864 le montant des receltes ordinaires seulement, le chiffre s'en élève à 61,973,950 fr., mais il comprend le remboursement des frais pour 9,200,000 environ, et ne nous fait pas connaître le montant des receltes el dépenses extraor-
dinaires. Nous dirons une fois pour toutes, que les chiffres se rapportant à l'année 1864 sont empruntés au document du ministère de l'intérieur (1).
Voici, pour 1847 et 1864, les a'dministrations hospitalières autres que ceux de Paris (voy. le t. II), dont les revenus ordinaires étaient les plus considérables :
Lyon 2,279,991 2,631,150 Bordeaux.
Rouen 1,136,908 1,025,151 Lille
Marseille 1,069,258 859,699 Orléans..
Nantes 959,049 886,194 Toulouse..
Les articles partiels qui composent les diverses ressources des hospices ont présenté des mouvements d'accroissement ou de décroissement très-différents depuis une série d'années.
Le tableau ci-après présente les résultats constatés pour ces différents éléments de recettes dans les périodes ci-après.
Produit d'immeubles
Rentes sur l'État
Rentes sur particuliers
Intérêts des fonds placés au Trésor
Subventions et allocations
Dons et legs
Produit du travail des individus.
Divers
lUO.OO 100.00 100.00 100.00 100.00
Ce tableau constate une diminution proportionnelle sur les produits des immeubles et sur le chiffre des subventions et allocations des communes et des départements, et une augmentation des rentes sur l'État et des dons et legs. Or, la réduction du produit des immeubles a pour cause principale la conversion de quelques immeubles en rentes sur l'Élat (Circulaires du ministère de l'intérieur des 22 mai, 1-4 août et 26 octobre 1858); mais le chiffre tend de nouveau à remonter avec le taux des fermages, qui ne cesse de s'élever. Quant aux allocations départementales et communales, le montant est peu changé. La réduction constatée plus haut n'existe que dans le rapport avec le total général, dont les au très éléments se sont élevés. On comprend, du reste, que les subventions ne servent qu'à suppléer au manque de ressources propres aux établissements hospitaliers et s'élèvent ou diminuent à raison inverse de ces ressources propres.
(1) Le bureau de la Statistique générale avait préparé les tableaux de la Statistique hospitalière pour une série d'années po.stérieures h 1861, mais le manuscrit a été détruit, du moins en grande partie, sous le règne de la Commune. La série ne recommencera qu'à l'année 1871, actuellement en élaboration.
En 1847, année pour laquelle on possède des renseignements trèsdétaillés sur la répartition des subventions communales, ces fonds, dont le chiffre s'élevait à 8,307,625 fr. 98, étaient fournis par 432 communes sur les 1,130 qui possédaient des établissements hospitaliers; 94 villes à elles seules avaient donné 7,529,813 fr., ou 9/10 des allocations totales. Parmi ces villes, 4 ont donné de 20 à 25 p. 100 de leurs revenu (Sedan, Rouen, Rennes, Schelestadt), 14 de 15 à 20 p. 100, — 20 de 10 à 15 p. 100,-31 de5àlO p. 100, — 25 de 1 à 5 p. 100, — 1 de 3/4 p. 100.
Ces 95 villes possédaient toutes, d'ailleurs, un revenu annuel de plus de 100,000 fr; elles donnaient en moyenne 80,000 francs. La plus forte allocation était, comme chiffre^ celle de Paris (3,133,174 fr. 87); — mais Rouen était la ville qui donnait proportionnellement le plus; la subvention annuelle était de 522,000 fr., représentant environ 25 p. 100 de ses revenus.
Les 338 autres villes qui fournissaient des allocations aux hospices donnaient ensemble 777,807 fr. 89, soit en moyenne 2,300 fr. ; mais 140 villes donnaient moins de 500 fr. Une commune ne donnait même que 50 fr., c'était l'allocation la moins élevée; mais 698 communes possédant des établissements hospitaliers n'avaient inscrit aucune subvention dans leur budget. Dans les départements de l'Aube, de la Corse, du Gers et des Pyrénées-Orientales, aucune des administrations hospitalières ne recevait de secours des communes oîi elles étaient situées : dans un seul département (Tarn), tous les hospices étaient subventionnés par les communes où ils se trouvaient établis.
Voici maintenant des renseignements applicables à l'année 1864. Sur les 1,382 administrations hospitalières, 407 (1) sont subventionnées par les communes.
66 reçoiv. des subv. de 100 à
reçoiv.
des subv.
de 20,000 30,000
au-dessus de 100,000
Ces dix sont: Paris, 8,787,317; Marseille, 593,000; Rouen, 472,000; Bordeaux, 420,000 fr.; Nantes, 380,000 fr. ; Toulouse, 247,594 fr. ; Rennes, 191,553 fr.; Toulon, 148,647 fr. ; Versailles, 137,962 fr.; le Havre, 120,000 francs.
Les propriétés territoriales des établissements hospitaliers avaient, en 1867, une superficie de*198,458 hectares, savoir: propriétés en culture,
1 Le document officiel précik', t. I, p. xiv, dit 437, mais il n'en énumère que 407, et,, vérification faite, nous maintenons 407.
154,833; bois, 29,396; terrains incultes, 13,114; propriétés industrielles, 76; propriétés bâties, 1,039.
En 1852, la contenance des propriétés avait été de 206,368. La valeur foncière de ces immeubles est estimée à environ 400 millions de francs, le revenu moyen de ces biens à un peu plus 3 1 /2 p. 100. Le mode de perception de ces produits tend à se modifier de plus en plus, et les recettes en argent se substituent graduellement aux receltes en nature. Ce mouvement est constaté par les relevés ci-après, qui indiquent le rapport de ces deux sortes de revenus aux diverses époques.
Recettes en argent.
Recettes en nature.
Postérieurement à 1853 le document officiel ne distingue plus entre les recettes en argent et les recettes en nature.
Les dépenses des établissements hospitaliers se sont accrues pendant la période 1833-1853, dans une proportion moins forte que les recettes, mais leurs chiffres ont présenté d'une année à l'autre des oscillations beaucoup plus grandes : c'est ce que fait ressortir le tableau suivant, qui indique le total de ces dépenses pour chacune des 20 années comprises dans la période.
innées.
Dépenses.
Dépenses.
Années.
Dépenses.
Le rapport des dépenses aux recettes qui, pendant les premières années de la période, s'élevait à 95 p. 100, et a même atteint 97 p. 100 en 1843, s'était réduit successivement, jusqu'en 1851 et 1852, à 77 p. 100 ; mais, en 1853, il est remonté à 81 p. 100. Depuis 1853 jusqu'en 1860, il s'est maintenu à 82,27, année moyenne, bien qu'il soit descendu, la dernière année, à 77, 68 p. 100. Comparée au nombre total des établissements, en 1853 1,324, la dépense totale (69,593,000 fr.) représentait, pour chacun d'eux, un chiffre moyen de dépenses de 52,500 fr. En 1837, oti la dépense totale était de 53,078,000 fr., et le nombre des établissements de 1,327, la dépense moyenne ressortait à un peu moins de 40,000 fr. En 1861, il y avait 1,344 établissements en exercice avec
une dépense moyenne de 64,830 fr, quant à l'année 1864, le document du ministère de l'intérieur ne donne que les dépenses ordinaires 37,827,022 fr.
Les dépenses des hôpitaux se divisent en deux catégories principales : 1° les dépenses ordinaires et obligatoires, comprenant toutes les dépenses intérieures (entretien, nourriture, médicament, administration, culte, etc.); 2" les dépenses extraordinaires qui se rapportent à la gestion administrative des établissements hospitaliers et renferment les achats de rentes et d'immeubles, les frais de construction et grosses réparations, les remboursements d'emprunts, etc. Voici comment se composaient ces deux grandes catégories de dépenses en 1853 et 1861 :
DÉPENSES ORDINAIRES
Rapport Rapport
Nature des dépenses. Chiffre total, proportionnel. Chiffre total, proportionnel.
Personnel 6,577,956 9.45 0/0 7,651,621 8.82 0/0
Matériel 12,257,128 17 61 14,488,945 16.69
Comestibles 19,093,886 28.30 23,"0S,16l 27.32
Pharmacie 1,788,557 2.57 1,988,073 2.29
Dépenses relatives aux enfants assistés 8,005,187 11.50 8,797,831 10.14
Dépenses diverses 5,437,872^ 7.8t 6,4.50.420 7.43
53,760,596 Th^ 63,085,051 72.09
DÉPENSES EXTRAORDINAIRES
Droits de mutations 121,934 0.18 327,727 0.-38
Acquisitions d'immeubles... 3,489,847 5.02 1,421,210 1.04
Achats de rentes sur l'État.. 5,476,054 7.77 9,827,401 11.33 Achats de rentes sur les
communes 24,173 0.03 4,100 0.01
Achats de rentes sur les particuliers 29,920 0.04 » »
Autres placements 230,400 0.33 555,907 0.64
Constructions 2,994,986 4.30 7,lS2,5i3 8.27
Grosses réparations 1,114,599 1.61 2,:64,l96 2.60
Remboursement d'emprunts. 109,590 0.16 194,308 0.22
Autres dépenses 2,241,007 3.22 1,9.8,075 2.22
RÉCAPITULATION
Dépenses ordinaires 53,760.596 77,24 63,085,051 72.69
Dépenses extraordinaires... 15,832,576 22.76 • 23,705,477 27.31
Total général.... 69,593,172 100.00 86,790,528 100.00
Les dépenses du personnel des établissements hospitaliers représentaient, en i833, un peu moins du dixième des dépenses totales. Depuis 1833, ce chiffre a oscillé proportionnellement à l'ensemble des dépenses entre 18 et 8 p. 100.
Les dépenses ordinaires ont acquis leur maximum relatif en 1854 et 1835 années du choléra, et les dépenses extraordinaires en 1837.
De 1833 à 1860, les dépenses se sont accrues de 18 p. 100, pendant que les recettes augmentaient de 23 p. 100.
L'accroissement des dépenses ordinaires a été de 15 1/2 p. 100 et celui des dépenses extraordinaires de 23 p. 100. Le rapport des premières aux secondes est néanmoins de 3 à 1.
Le tableau pour 1864 est autrement subdivisé que les tableaux que nous venons d'analyser. Les dépenses du service hospitalier proprement dit comprennent le personnel, 7,242,128 fr.; l'entretien des bâtiments, 1,881 ,091 fr.; la consommation générale, 33,377,963 fr.; l'achat de médicaments, etc., 3,068,928 fr. Puis viennent, comme importance numérique, les secours extérieurs et autres, dépenses analogues, environ 6,500,000 fr., enfin les charges de la propriété, contributions, intérêts des capitaux empruntés; en tout, dépenses ordinaires, 57,827,028. C'est, nous le répétons, un classement différent.
Le personnel des 1,133 administrations hospitalières existant en 1847 s'élevaità 31,488 administrateurs, employés, médecins, aumôniers, religieuses ou servantes ; dans ce nombre, on comptait 5,929 administrateurs qui remplissaient leurs fonctions gratuitement.
Le personnel rétribué se divisait ainsi :
Directeurs ou secrétaires de Infirmiers 1,961
commissions hospitalières. 732 Infirmières 2,U3
Receveurs 1,133 Servants divers 4,762
Économes 504 Gardes forestiers 432
Aumôniers 733 Médecins 1,552
Architectes 167 Chirurgiens 615
Inspecteurs des propi'iétés. . 55 Pharmaciens 29 i
Employés divers 1,052 Élèves 413
Religieuses 7,6'.:2 Sages femmes 6S
Instituteurs 292 Élèves sages-femmes 310
Surveillants 514
Contre-maîtres 167 Total 25,559
M. de Watteville, en produisant les chiffres ci-dessus, signalait le nombre excessif de religieuses et de servants attachés aux établissements hospitaliers, à ceux surtout d'une médiocre importance; il a cité des établissements oi!i le nombre seul des rehgieuses dépassait celui des malades secourus : il exprimait, en outre, le vœu que les infirmiers fussent le plus souvent remplacés par des infirmières, et que le service médical et chirurgical reçût de nouveaux développements. En 1861, le nombre des médecins était de 1,877; celui des chirurgiens, de 624; celui des religieuses, de 10,033; celui des employés, de 2,728; celui des servants, de 10,243; en tout, 23,309. Le document de 1864 a également fait des relevés sur le personnel, mais les chiffres ne doivent
pas être complets, puisqu'on n'a pas jugé à propos de les totaliser.
Parmi les dépenses extraordinaires , les plus importantes sont relatives aux achats de rentes et d'immeubles. Ces dépenses, d'ailleurs, sont profitables aux établissements, puisqu'elles ont pour effet de leur créer de nouveaux revenus. En 1833, les sommes consacrées aux achats de rentes et d'immeubles se sont élevées à 9,250,394 fr., représentant 14 p. 100 de la dépense totale. C'est le chiffre le plus élevé de la période 1833-1833. En 1831, année qui avait présenté le rapport le plus élevé avant 1833, les achats de rentes et d'immeubles avaient déjà atteint 12.84 p. 100 de la dépense totale. Les chiffres proportionnels les plus faibles avaient été ceux de 1833 (3.34 p. 100) et de \ 839 (6.06 p. 100).
En 1837 la dépense pour acquisition d'immeubles s'est élevée à 721,898 fr. en augmentant successivement jusqu'à 1860 où elle s'élève à 1,820,136 fr. L'achat de rente sur l'État absorbe 5,902,034 fr. en 1854, et 8,753,894 fr. en 1860. Les rentes sur communes ou particuHers sont de peu d'importance.
Le nombre des personnes traitées dans les établissements hospitaliers a été sans cesse en croissant. A la fin du dix-huitième siècle (1770), les 870 établissements existant alors recevaient 113,000 indigents infirmes et malades. Le tableau ci-après indique, pour chaque année comprise dans la période 1833-1864, le nombre total des personnes et le rapport de ce nombre à la population.
Individus
Rapport sur
Individus
Rapport sur
Années.
traités.
10,000 hab.
Années.
traités.
10,000 hab.
18il
Les chiffres proportionnels les plus élevés de la période sont ceux des trois années 1847, 1848, 1849, éprouvées successivement par la cherté des subsistances, les troubles politiques et l'invasion de l'épidémie cholérique.
Nous allons donner des renseignements séparés sur les mouvements des établissements affectés aux malades, et ceux destinés aux infirmes et aux vieillards.
Les 1,035 hôpitaux et hôpitaux-hospices disposaient en 1853 de 69,017 lits, dont 58,428 gratuits, et 10,589 payants. En 1861, les 1,495 hôpitaux et hospices contenaient 155,862 lits, dont 20,065 affectés au personnel, et 135,797, dont 107,327 gratuits et 28,470 payants, destinés aux malades et aux infirmes. Les lits payants n'ont pas de destination spéciale, mais les lits gratuits ont une affectation déterminée; ces lits se divisaient ainsi en 1861 : 41,719 lits destinés aux hommes, 65,619 lits destinés aux femmes et 18,265 lits destinés aux enfants, en tout 107,327, non compris les lits affectés aux militaires et qui sont au nombre de 16,779. En 1869, le nombre total des lits était de 141,576.
Le nombre des personnes traitées dans les hôpitaux et hôpitaux-hospices en 1861 a été de 431,392. Eu égard au nombre des lits existant dans ces établissements, le nombre des malades traités a été de 3 par lit. La moyenne avait été de 6.5 par lit en 1853.
L'ensemble des individus traités dans les hôpitaux pendant les sept années de 1854 à 1860 comprise se divisaient ainsi, eu égard au sexe et à l'âge :
_ ,. (adultes.
Sexe masculin. J ,
„ -, . . f adultes .
Sexe féminin . .
enfants.
Total.
Le nombre relatif des personnes du sexe masculin dépasse de beaucoup celui du sexe féminin et le nombre des adultes celui des enfants : ce résultat paraît se manifester d'une manière permanente.
Il n'est pas sans intérêt de comparer, pour un certain nombre d'hôpitaux, le chiffre des admissions qui ont eu lieu en 1847 avec celui des malades qui étaient traités dans les mêmes établissements, à la fin du dix-huitième siècle. Voici les résultats comparatifs indiqués par M. de Watteville, d'après Tenon ; nous ajoutons ceux de 1861 :
Nombre des malades pouvant être traités annuellement.
Noms des hôpitaux.
Joinville
Mâcon
Saint-Germain en
Laye
Beaune
Versailles
Châlons-sur-Marne Rouen
Noms des hôpitaux.
Montpellier. . . .
La Rochelle.. . .
Orléans
Toulouse
Bordeaux
Lyon
Marseille
Le nombre des hospices proprement dits était, en 1861, de 203; il y avait, en outre, 749 hôpitaux-hospices susceptibles de recevoir des infirmes et des vieillards. Le nombre total des lits contenus dans ces éta-
blissements s'élevait ensemble à 50,772, qui se divisaient en 44,833 lits gratuits et 5,939 lits payants. En 1861, 66,853 infirmes et vieillards ont été soignés dans ces hospices, ce nombre représente environ 1.2 personnes par lit : il est de beaucoup inférieur à celui des malades traités dans les hôpitaux; mais cette différence s'explique par ce. fait, que le passage des malades dans les hôpitaux est beaucoup plus rapide que le renouvellement des infirmes dans les hospices. Il y avait en 1864 52,781 lits d'infirmes.
Les infirmes ou vieillards soignés dans les hospices se divisaient en 1861 en 31,240 hommes et 35,613 femmes. On voit que dans les hospices la proportion des hommes et des femmes est à très-peu près égale. La différence qui existe, sous ce rapport, entre les hôpitaux et les hospices peut tenir, d'une pari, à ce que les femmes, en cas de maladie, quittent plus difficilement leur intérieur pour se faire soigner dans les hôpitaux, et de l'autre que les hommes, occupés à des travaux plus pénibles et plus périlleux, sont exposés à un plus grand nombre de maladies et d'accidents. Ajoutons que, dans la vieillesse, les infirmités sont peut-être plus graves chez les femmes ; le nombre des femmes âgées est d'ailleurs proportionnellement plus grand que celui des hommes.
Dans les hospices, le nombre des infirmes ou vieillards existant au commencement de l'année dans les étabhssements représente plus de la moitié du total des individus soignés pendant le cours de l'année (45,372, sur 66,853).
Si l'on compare la durée moyenne du séjour dans les hôpitaux avec celle dans les hospices, on trouve qu'en 1861, lé temps de séjour des malades dans les hôpitaux et dans les hôpitaux-hospices a été de 34 jours seulement, tandis qu'il a été pour les infirmes et vieillards de 245 jours . Pour les femmes, la durée du séjour est plus longue que celle du séjour des hommes. On a remarqué en outre que le temps de séjour est beaucoup plus court dans les hôpitaux des villes que dans ceux des communes rurales, fait qui s'explique parce que, dans les villes, la nécessité de faire place à de nouveaux malades oblige à renvoyer beaucoup plus vite ceux dont la guérison est suffisamment avancée, ou aussi, que dans les communes rurales on ne va à l'hôpital que dans les cas graves.
Les mouvements des hôpitaux ne varient pas beaucoup d'une année à l'autre; on distingue cependant les années d'épidémie, mais moins que l'on pourrait croire; aussi nous bornons-nous à donner les résultats de la période septennale 1854-00. Pendant cette époque, sur 100 malades traités 8.37 sont décédés, 82.99 sont sortis, guéris ou non, 8.64 restaient en traitement. D'après le sexe et l'âge, toujours pour la même
période septennale, nous obtenons le tableau qui suit, en tant pour 100 :
Décès
Sexe masculin.
Sexe ■
féminin.
Adultes.
Enfants.
Sortis
Restant au 31 décembre..
La mortalité dans les hôpitaux présente une moyenne générale de 8 1/3 p. 100 malades traités; cette proportion est presque quatre fois plus considérable que la mortalité de la population en France, qui^ pour une année ordinaire, était alors de 2 1/3 p. 100 habitants.
La proportion de la mortalité n'est pas la même dans les différents établissements. Ainsi, si l'on considère l'ensemble des départements, on trouve que 26 présentaient un rapport supérieur à la moyenne générale, et 60 un chiffre inférieur.
Pour prouver que la moyenne générale de la mortalité des hôpitaux est restée à peu près stationnaire, nous n'avons qu'à reproduire les résultats des 6 périodes qui suivent :
Le document du ministère de l'intérieur, qui calcule la mortalité d'après un principe un peu différent que le document précédent (il défalque du nombre des malades traités le nombre de ceux qui sont restés à l'hôpital à la fin de l'année) donne les résultats qui suivent pour l'année 1864 :
Malades militaires
Malades civils, savoir :
Sexe masculin. I^S^^^^P^^.^'^^l^^"^" \ — moms —
âgées de plus de 15 ans.
— moins —
femmes en couche
filles syphilitiques
Voici maintenant un tableau semblable pour la population d'hospice (mômes têtes de colonne).
— féminin .
Malades dont
Durée moyenne
le traitement prit
Mortalité.
du
tin en 1864.
traitement.
35 jours.
Voyageurs indigents admis pour cause de
fatigue 23,435 0.50 4 jours.
Aliénés, savoir :
De passage c sexe masculin. .....
En dépôt provisoire, l — féminin
Dans des quartiers i — masculin
spéciaux I — féminin
Vieillards et infirmes j — masculin
admis à demeure. . . ( — féminin
Nous trouvons dans le travail de M. de Watteville sur les établissements de bienfaisaoce, quelques chiffres comparatifs sur la mortalité dans les hôpitaux en 1780 et 1847 qui semblent devoir être interprétés dans le même sens.
Désignation des hôpitaux. Mortalité en 1780. Mortalité en 1847.
Étampes 1 décès sur 10 1 décès sur 11
Lyon 1 J2 1 9 67
p . ^Hôtel-Dieu 1 4 1 7.45
**"^--l Charité 1 7 1/2 1 8.89
Rouen 1 18 1 17.50
Saint-Denis 1 15 1 4.42
Versailles 1 8 1 9.30
D'après les résultats indiqués dans ce tableau, la mortalité serait restée à peu près stationnaire depuis la fin du siècle dernier, malgré les progrès incontestables de la science, et l'amélioration des conditions hygiéniques des établissements hospitaliers. Il y a, en effet, un écart généralement très-faible entre les rapports afférents aux deux époques, on remarque même quelque augmentation dans le chiffre de la mortalité des hôpitaux de Lyon, Rouen et Saint-Denis ; mais nous ne croyons devoir déduire aucune conséquence de chiffres se rapportant à deux années isolées, qui pourraient bien être exceptionnelles, et à un si petit nombre d'établissements.
En 1847, le prix moyen de la journée ressortait dans les hôpitaux à 1 fr. 09 pour les hommes, 1 fr. 04 pour les femmes, et 0 fr. 87 pour les enfants; dans les hospices à 0 fr. 97 pour les hommes, 0 fr. 86 pour les femmes, et 0 fr. 73 pour les enfants.
En 1853, ce prix moyen a été dans les hôpitaux de 0 fr. 92 pour les hommes, deO fr. 88 pour les femmes, de 0 fr. 76 pour les enfants ; dans les hospices, il a été en moyenne de 0 fr. 81. Les documents de 1861 et de 1864 ne donnent pas ces détails. On constate une diminution assez sensible des frais de séjour dans les deux catégories d'établissements de 1847 à 1853; mais le prix dans les hôpitaux reste toujours supérieur à celui des hospices, différence qui provient des soins particuliers et des médicaments que nécessite le traitement des malades dans les hôpitaux. Ces prix varient d'ailleurs suivant les localités.
Etablissements d'aliénés. — Les aliénés n'ont été que bien tard admis à participer aux effets de la bienfaisance publique. L'ancienne législation ne les considérait pas comme des malades : le moyen âge voyait en eux des possédés et les exorcisait ; la loi des deux derniers siècles les traitait comme des êtres dangereux et les enfermait avec les criminels en les soumettant à toutes les rigueurs de la captivité. La première idée d'un traitement médical et d'un contrôle à exercer sur leur état pour abréger une détention devenue inutile, n'apparaît
que dans la loi des 16-22 mars 1790 qui ne reçut pas d'application. Les principes posés dans celte loi n'ont été appliqués que près d'un demi-siècle après, et la législation qui régit aujourd'hui les aliénés se réduit à la loi du 30 juin 1838 et à l'ordonnance du 18 décembre 1839 . Les points essentiels de cette législation sont d'abord l'établissement d'asiles publics aux frais des départements, oili les aliénés indigents sont reçus gratuitement, et les conditions mises à l'ouverture d'asiles privés ; en second lieu, l'institution d'un service médical. La loi établit ensuite des garanties pour la liberté individuelle des aliénés admis volontairement ou d'office. Les premiers ne peuvent être reçus dans un établissement que sur une demande authentique, suivie d'un examen médical renouvelé après l'admission, qui est prononcée par le préfet et notifiée à l'autorité municipale et au ministère public. Les mêmes conditions, sauf la première, sont requises pour le placement d'office, et tout individu détenu dans une maison d'aliénés peut provoquer, sur son état, une enquête médicale et judiciaire. Ses intérêts civils sont sauvegardés par un curateur. Malgré cette législation protectrice, des abus ont été quelquefois constatés, et nous verrions avec plaisir que la loi parvînt à les faire cesser; aussi sympathisons-nous avec ceux qui font (1873) des efforts dans ce sens. Mais nous doutons qu'on y parvienne au moyen de prescriptions de loi. La loi devra toujours être exécutée par des hommes; si ces hommes s'entendent pour la tourner, ou s'ils se rendent seulement coupables de négligence, l'œuvre du législateur tombe dans l'impuissance. Quand on en arrivera à choisir l'homme pour la place (the right raan) et non la place pour l'homme, tous les abus cesseront.
Les établissements affectés au traitement des aliénés se divisent en établissements publics et en établissements privés.
Les établissements publics appartiennent à l'Etat, aux particuliers ou aux communes. Ils ne sont pas, comme les hospices ordinaires, gérés par des commissions administratives; mais ils ont à leur tête un directeur responsable, placé sous l'autorité du ministre de l'intérieur, et dont l'administration est surveillée par une commission.
Les établissements privés ne peuvent être fondés et ouverts qu'en vertu d'une autorisation préfectorale.
En 1860, époque à laquelle s'arrêtent les renseignements officiels, les établissements consacrés en tout ou en partie au traitement des aliénés étaient au nombre de 99, parmi lesquels 57 appartenaient à l'Etat, aux départements, aux communes ou aux hospices, et 42 étaient asiles particuhers ; 73 de ces asiles recevaient les malades des deux sexes ; 10 étaient spécialement affectés au sexe masculin, 16 au sexe féminin. Les 99 établissements étaient répartis entre 60 départements. Le département de la Seine en comptait, seul, 15 ; le département I. 20
du Rhône, 6; G départements (Loire-Inférieure, Manche, Bouchesdu-Rhône, Gironde, Meurthe et Nord) en avaient 3 chacun ; 6 départements en avaient 2 chacun ; les 46 autres départements n'en possédaient qu'un seul. Les 26 départements dépourvus d'asiles d'aliénés comprenaient en i 860 près du quart de la population totale de la France. Ces départements sont les suivants : Aisne, Alpes (Basses-), Alpes (Hautes-), Ardennes, Aube, Corse, Creuse, Dordogne, Drôme, Eureet-Loir, Gard, Indre, Landes, Loire, Lot-et-Garonne, Moselle, Pyrénées (Hautes-), Pyrénées-Orientales, Rhin ( Haut-), Saône (Haute-), Saône-et-LoirC;, Seine-et-Marne, Seine-et-Oise, Somme, Var, Vosges. Ces départements sont obligés d'envoyer leurs aliénés dans les départements voisins, ce qui peut contribuer à restreindre le placement des malades dans les asiles, par suite de la répugnance que les familles éprouvent à faire soigner à de grandes distances ceux de leurs membres qui sont atteints de cette affection.
C'est à partir de 1835 seulement que le nombre des aliénés placés dans les asiles publics ou privés a été l'objet de constatations officielles; le tableau suivant fait ressortir l'augmentation qui s'est produite, depuis cette époque jusqu'en 1869, dans la population de ces asiles :
Nombre
Nombre
Nombre
Années.
au l" jan\ier.
Années.
au l" janvier.
au i" janvier.
Les années 1862 à 1869 sont empruntées à une publication de M. le docteur Lunel, inspecteur général du service des aliénés.
Le nombre des aliénés en traitement a doublé de 1835 à 1851. Continuant à augmenter pendant les années suivantes, il avait triplé en 1862. De 1836 à 1841, l'accroissement moyen a été de 5.04 p. 100 par an et, de 1841 à 1846, il a été de 5,94; puis il est descendu à 3.71 de 1846 à 1851, à 3.87 de 1851 à 1856, à 3.14 de 1856 à 1861, à 2.18 dans la période 1861-66 et de 2.82 dans la période 1867-1869. Le chiffre total des augmentations s'est élevé en 1835-61 à 19,700, soit 750 par année moyenne en 26 ans, ou par rapport au nombre primitif, 187 p. 100. De 1861 à 1869, l'augmentation a été de 8,171, soit de 23 p. 100.
En 1869, les aliénés se répartissaient entre les divers asiles de la
manière suivante : asiles de l'État, des départements ou des communes, 55 p. 100; asiles des hospices, 18 p. 100; asiles privés, 27 p. 100.
En 1853, 46 p. 100 étaient placés dans les asiles de l'Etat, des départements ou des communes, 30 p. 100 dans les asiles dépendant des hospices, 24 p. 100 dans les asiles privés. En 1844, la proportion s'établissait ainsi : asiles de l'État, des départements et des communes, 37.96 p. 100; asiles dépendants des hospices, 39.57; asiles particuliers, 22.47. L'accroissement proportionnel a porté principalement sur les asiles privés et sur les asiles publics généraux : fait qui s'explique par le développement qu'ont pris ces deux catégories d'établissements et par la suppression de quartiers d'aliénés dans un certam nombre d'hospices.
En rapprochant le nombre d'aliénés traités dans les asiles, à diverses époques, du chiffre de la population constaté par le recensement fait aux mêmes époques, on trouve les résultats siuvants :
Population
Aliénés
de la
eu
. traitement
Rapport
Années.
France.
dans
i les asiles.
à la population.
sur 100,000 habit.
Il résulte de ce tableau que dans l'intervalle des 30 années qui se sont écoulées de 1836 à 1866, le nombre proportionnel des aliénés traités dans les asiles a presque triplé. Mais ce fait ne prouve pas, en lui-même, que le nombre absolu des aliénés ait, pendant la même période, subi une augmentation aussi considérable; car le nombre des aliénés soignés à domicile n'est pas compris dans ces chiffres, et il importe de considérer que l'extension progressive des asiles peut avoir eu pour effet de diminuer le nombre de ces aliénés et d'accroître la population des étabhsseraents. En tout cas, pour établir sur ce point des comparaisons, on ne saurait remonter plus haut qu'à l'année 1851, parce que le nombre des aliénés à domicile n'a été l'objet d'un recensement spécial qu'à partir de 1851, et ensuite de 5 ans en 5 ans. Le chiffre constaté en 1851 était de 24,433 et dépassait de 3,000 environ celui des aliénés traités dans les asiles. En 1856 le nombre des aliénés traités à domicile était de 34,004, celui des aliénés traités dans les asiles de 25,485. En 1861, le premier groupe montait à 53,160; le chiffre du deuxième ne s'élevait qu'à 30,239. Ainsi le nombre total des aliénés était aux trois époques de 45,786, 59,499, et 83,399. En 1866, le nombre des aliénés recensés est 50,726, savoir : 18,734 à domicile et
31,992 dans les asiles. (Ce chiffre ne concorde pas avec celui donné par M. le docteur Lunel, mais le recenseur ne pouvait compter que les aliénés présents, tandis que M. Lunel tient compte du renouvellement du personnel. Le nombre total des idiots et crétins était alors de 39,953 dont 3,980 dans les asiles, la différence s'explique peut-être aussi par le fait que M. Lunel n'a pas distingué les fous des idiots.)
A ne considérer que les chiffres relatifs aux aliénés traités dans les asiles, l'accroissement s'élève à 172 p. 100, c'est-à-dire 18 fois plus que l'accroissement de la population générale, qui n'est que de 9.47 p. 100.
Le tableau suivant indique le mouvement général d'entrée et de sortie dans l'ensemble des asiles privés ou publics, de 1842 à 1861.
Sorties
Années.
des
avant ou après
Décès.
admissions.
guérison.
PÉRIODES DE CINQ ANS
Moyenne générale.
De 18G1 b. 1868.
La distinction des sorties avant et après guérison ne date que
de 1854. Depuis cette époque le nombre proportionnel des deux catégories pour 100 aliénés traités s'établit ainsi : sortie avant guérison, 7.77; après guérison, 6.68 (année moyenne). Le rapport des deux nombres entre eux est de 46.22 p. 100 pour les aliénés sortis avant guérison, de 53.78 p. 100 pour les aliénés guéris. On a compté en moyenne sur :
Période 1842-S3. Période 1854-60.
1,000 admissions. 533 hommes. 467 femmes. 529 hommes. 471 femmes.
1,000 sorties 535 465 514 486
l,000décès 541 459 547 453
Le nombre des admissions a été proportionnellement plus élevé pour les hommes que pour les femmes : mais le séjour des femmes dans les hospices est généralement plus long que celui des hommes, et on compte, en outre, comparativement au chiffre des admissions, un nombre de décès beaucoup plus considérable pour les hommes que pour les femmes.
D'après leur âge, les aliénés traités en 1853 dans les établissements publics et privés, déduction faite de ceux dont l'âge n'a pu être constaté, se divisaient ainsi au moment de l'admission :
18 sur 1,000 étaient âgés de moins de 14 ans, 41 de 14 à 20 ans, 80 de 20 à 25 ans, 113 de 25 à 30 ans, 135 de 30 à 35 ans, 141 de 35 à 40 ans, 229 de 40 à 50 ans, loO de 50 à 60 ans, 66 de 60 à 70 ans, et 27 étaient âgés de 70 ans et au-dessus.
Dans la période 1856-60, la moyenne annuelle des aliénés des deux catégories se divisait ainsi selon les âges.
Fous.
Idiots-Crétins.
Sexe
Sexe
Seie
Sexe
Deux
masculin.
féminin.
Total.
masculin.
féminin.
sexes.
De 15 ans.
70 et plus.
Age inconnu.
L'âge moyen de l'admission a été, pour les hommes, de 39 ans 10 mois et pour les femmes de 41 ans 9 mois, pour les deux sexes réunis de 40 ans 9 mois. Ce résultat tendrait à prouver que la folie se déclare moyennement un peu plus tard chez les femmes que chez les hommes.
Sous le rapport de l'état civil, la population des asiles d'aliénés se divisait proportionnellement ainsi en 1853. Célibataires, 61.80 p. 100; mariés, 29.04 p. 100 ; veufs ou veuves, 9.16 p. 100.
Pendant la période 1856-1860 le rapport des mêmes éléments se formulait ainsi :
Sexe masculin. Sexe féminin. Deux sexes.
Célibataires 52.76 47.74 50.25
Mariés 37.92 36.86 36.61
Veufs ou veuves .6.46 1-3.66 10.84
État civil inconnu 2.86 1.74 2.30
ion
En 1866, on a compté, tant dans les asiles qu'à domicile 21,190 aliénés hommes, 26,536 femmes aliénées, soit 91 hommes pour 100 femmes. Les idiots et crétins présentaient le rapport de 132 hommes à 100 femmes.
Nous indiquons ci-après la proportion des aliénés, classés par profession pour les années 1856 à 1860. Ces chiffres seront utilement comparés au nombre total des individus appartenant à la même profession.
Aliénés. — Fous (1). Idiots-crétins (I).
Sexe Sexe 'Sexe Sexe
Professions. n.asculin. féminin. Total. masculin, féminin. Total.
Professions libérales 460 97 557 » » »
Militaires et marins 257 » 257 » » »
Rentiers, propriétaires 222 265 487 1 2 3
Professions commerciales.. . 321 153 474 1 » 1 Professions manuelles ou
mécaniques 990 780 1,770 10 9 19
Professions agricoles 676 337 1,013 30 11 41
Domestiques et journaliers. 330 545 875 10 10 20
Autres professions 182 164 336 8 1 9
Sans profession 277 961 1,238 198 191 389
Professions inconnues 115 170 285 14 10 24
Les professions qui fournissent relativement le plus d'aliénés, sont les professions libérales et celles de militaires et de marins ; mais, pour ces derniers, il importe de faire remarquer que tous les hommes appartenant à l'armée de terre ou de mer qui sont atteints d'aliénation mentale, sont envoyés dans les asiles, tandis que, dans le reste de la population, un nombre considérable d'aliénés sont traités à domicile. On ne peut donc pas établir de comparaison entre les marins ou militaires et les autres catégories.
Parmi les professions libérales, un travail fait en 1851 constate une grande différence sous le rapport du nombre d'aliénés suivant la na-
(1) Nombres absolus.
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tare des occupations. Les artistes présentent le chiffre le plus élevé (96 sur 10,000); viennent ensuite les juristes (84 sur 10,000), les ecclésiastiques (39 sur 10,000), les médecins (38 sur 10,000), les professeurs et hommes de lettres (35 sur 10,000), les fonctionnaires et employés (14 sur 10,000), et enfin les rentiers et propriétaires (12 sur 10,000). On ne doit pas oublier qu'il ne s'agit ici que des aliénés traités dans les asiles ; nous ne reproduisons d'ailleurs ces calculs que sous réserve.
Sur 100 aliénés admis, on en comptait :
Deux Idiots Les deux.
Hommes. Femmes, sexes. Fous. crétins, catégories. .J
Sachant lire seulement 10.1-3 12.95 11.54 15.32 5.18 10.25
Sachant lire et écrire 22.57 16.66 lT).6i 35.96 4.03 18.88
Ayant reçu une instruction
plusélevée 11.01 5.39 8.20 14.96 0.52 7.74
Instruction nulle ou inconnue , 56.29 65.00 60.65 33.76 90.27 62.01
Pour ce qui concerne les causes présumées de l'aliénation mentale chez les individus admis dans les asiles, nous nous bornerons à signaler en premier lieu Thérédité (chez le septième des malades traités en 1853, on a cru reconnaître une prédisposition héréditaire), puis les causes physiques, telles que l'épilepsie, les convulsions, l'ivrognerie, le dénuement, la misère, etc. ; près de la moitié des maladies meatales a été attribuée à ces causes ; enfin les causes morales (perte de fortune, exaltation religieuse, passions violentes, etc.), ont produit environ le tiers des aliénations.
En 1853, il y avait, dans les asiles publics ou privés, 2,651 idiots. Dans la période 1856-1860 la distinction des idiots et des crétins n'a pas été faite : ces deux catégories figuraient ensemble dans les asiles pour 1^771 hommes et 1,858 femmes. Les aliénés traités à domicile (idiots et crétins) sont beaucoup plus nombreux : 21,636 hommes et 16,260 femmes. Les fous, au contraire, sont plus nombreux dans les asiles : 13,152 hommes et 14,273 femmes contre 7,220 hommes et 8,044 femmes traités à domicile.
Sur 32,876 aliénés traités en 1853, on en comptait 1,635, soit 49 sur 1,000, atteints pour la seconde ou la troisième fois. Le nombre des rechutes constatées était relativement plus élevé chez les hommes que chez les femmes. Dans la période 1856-60, sur un total de 50,455 aliénés admis,5,610 ou 11 p. 100 entraient pour la deuxième ou troisième fois.
En 1853, 2,771 aliénés sont sortis des asiles par suite de guérison
(1,514 hommes et 1,257 femmes); comparativement au nombre des malades traités pendant la même année, c'est une moyenne de 9.22 sur 100 malades du sexe masculin, de 7.63 sur 100 du sexe féminin.
De 1854 à 1860, 19,747 aliénés sont sortis guéris (10,099 hommes et 9,648 femmes); la moyenne n'était plus pour les hommes que de 8.69 sur 100; pour les femm^es, elle s'était élevée à 7.81.
Sur 100 guérisons, en 1853, 36 ont été obtenues dans les trois premiers mois du traitement, 25 après un traitement de 3 à 6 mois ; 11 après un traitement de 6 à 9 mois, 8, après un traitement de 9 à 12 mois. Ces résultats sont importants, en ce qu'ils constatent que la guérison est d'autant plus difficile qu'on s'éloigne davantage de l'époque de l'origine. La même conclusion ressort des proportions suivantes établies pour la période 1856-1860. Sur 100 guérisons, 12.20 avaient eu lieu dans le premier mois; 12.92 dans le second; 12.54 dans le troisième; 10.09 dans la quatrième. La plus forte proportion se trouvait être de 4 à 6 mois; 14.01; mais les rapports s'abaissaient à mesure que la durée s'allonge de 6 à 9 mois, 11.28 ; de 9 à 12 mois, 7.65 ; de •J à 2 ans, 10.09; de 2à 5 ans, 6.58; au-dessus de 5 ans, 2.64.
La mortalité annuelle dans les asiles réunis a été, dans la période de 1842 à 1853, de 15.52 pour les aliénés, de 12.05 pour les aliénées et de 13.75 en moyenne pour les deux sexes. La mortalité, dans les asiles d'aliénés, a donc une intensité six fois environ plus considérable que pour l'ensemble de la population; mais elle sévit moins fortement sur les femmes que sur les hommes.
Pendant la période suivante, 1856-60, la mortalité annuelle était de 16.02 p. 100 aliénés, de 12.21 p. 100 aliénées, de 14.03 p. 100 aliénés des deux sexes. Les documents relatifs à la môme période font ressortir une différence marquée entre les deux catégories d'aliénés; on a constaté 9.52 décès sur 100 malades pour les idiots-crétins; 14.05 sur 100 malades fous. C'est donc un avantage de 47 p. 100 au profit des premiers.
Pendant la période de 9 années qui s'est écoulée de 1844 à 1852, la mortalité a été en moyenne de 12.66 sur 100 dans les asiles appartenant à l'État, aux départements ou aux communes, de 15.50 p. 100 dans les établissements hospitaUers et de 12.35 dans les établissements privés. Ainsi le chiffre moyen de la mortalité dans les établissements hospitaliers excède de 25 p. 100 celui des maisons de santé et de 22 p. 100 celui des asiles départementaux.
En 1853, les recettes des asiles départementaux se sont élevées à 5,821,427 fr. ; les dépenses à 5,610,785 fr. Considérées dans leur ensemble, les recettes ont surpassé les dépenses de 210,642 fr. ; mais, en réalité, 28 asiles seulement ont présenté cette situation ; dans les
9 autres, il y a eu déficit. L'accroissement a été constant et^ en 1860, les recettes s'élevaient à 8,114,559 fr. et les dépenses à 7,351,200 fr. Il y eut un excédant de recettes de 388,790 fr. par année moyenne.
Les dépenses totales du service des aliénés, y compris les subventions de l'État, s'élevaient pour les mêmes années aux sommes suivantes : 1854, 7,337,421; 1855, 7,444,952; 1856, 7,430,675; 1857, 8,112,195; 1858,8,255,663; 1859, 8,532,884; 1860,8,819,601 ; moyenne 7,990,485.
C'est donc, en sept années, un accroissement de 20 p. 100. La charge de ces dépenses totales (année moyenne) se partageait ainsi :
Départements 4,894,904 69.86 5,538,079 69.30
Communes et hospices 1,741,027 24.85 1,961,437 24.35
Dans les familles 370,396 5.29 490,974 6.15
Total 7,006,327 100.00 7,990,i90 100.80
Dans la seconde période, on a distingué la part des hospices 96,326 fr., de celle des communes 1,865,111 fr.
Le nombre total des aliénés, en tout ou en partie à la charge des départements, s'est élevé en 1853 à 23,021, soit plus de 70 p. 100 des aliénés traités dans les asiles publics et privés. Sur ces 23,021 aliénés, le département de la Seine en a eu 3,858 à sa charge, ou 12 p. 100 du nombre total, celui du Nord, 909 ou 3.95 p. 100; le Rhône, 685 ou 2.98 p. 100; les Côtes-du-Nord, 678 ou 2.70 p. 100; Maine-et-Loire 632, ou 2.74 p. 100.
Les aliénés à la charge des départements au nombre d'environ 23,000, tant en 1853 qu'en 1861, ont été traités, dans les asiles départementaux 54 p. 100; dans les quartiers d'hospices 26 p. 100; dans les établissements privés 20 p. 100.
Le prix des journées payées par les départements pour l'entretien, le séjour et le traitement des aliénés à leur charge à été, en 1853 : dans les asiles départementaux, de 0 fr. 58 à 1 fr. 25; dans les quartiers-d'hospices de 0 fr. 75 à 1 fr. 50; dans les asiles privés de 0 fr. 68 à 1 fr. 15. En 1860, les chiffres étaient : pour les asiles départementaux de 0 fr. 75 à 1 fr. 50 ; pour les quartiers d'hôpital de 0 fr. 77 à 1 fr. 50; pour les asiles privés de 0 fr. 70 à 1 fr. 15.
L'entretien et la translation des 23,021 aliénés traités en 1853, aux frais des départements, ont occasionné une dépense de 7,006,327 fr. 76 ; soit, en moyenne par aliéné, une dépense de 304 fr. 35.
Dans un très-grand nombre d'établissements, les aliénés sont aujourd'hui employés à des travaux manuels de diverse nature dont le produit est généralement versé, jusqu'à concurrence des deux tiers,
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dans la caisse de l'établissement ; le dernier tiers est remis à l'aliéné ou employé à accroître ses épargnes ou son bien-être.
Sourds-muets et aveugles. — En 1845, il existait, en France, 39 institutions de sourds-muets, situées dans 28 départements. Ces établissements comptaient 1,675 élèves des deux sexes ; les filles entraient pour un tiers environ dans ce nombre.
Deux de ces institutions, Tune à Paris (garçons), l'autre à Bordeaux (Tilles), sont à la charge de TÉtat; en 1845, leurs budgets réunis s'élevaient à 256,503 fr., et elles comptaient 260 élèves. Neuf autres établissements sont dirigés par des instituteurs laïques; vingt-huit par des ecclésiastiques ou des communautés religieuses.
Une seule institution s'occupe de l'éducation des aveugles; elle est à la charge de l'État, et est située à Paris. En 1854 elle renfermait 220 enfants, 140 garçons et 80 filles. Son budget s'élevait à 156,699 fr.
En 1866, il existait 51 institutions dont 33 exclusivement ouvertes aux sourds-muets; 9 admettant des sourds-muets et des parlants; 3 des sourds-muets, des parlants et des aveugles ; 6 des sourds-muets et des aveugles. Sur ces écoles, 25 étaient affectées aux deux sexes, 10 aux garçons et 16 aux filles. On comptait 14 institutions administrées sous la surveillance des commissions gratuites, nommées par l'autorité départementale. La plupart des écoles reçoivent des bourses, dont le nombre s'élevait, en 1866, à 1,151, ainsi réparties d'après l'origine : l'État en avait conféré 957, les communes HO 1/-2, les hospices et les associations charitables 83 1/2. Le personnel des professeurs était de 205, dont 54 laïques eH5l rehgieux.
Enfants assistés. — Les conditions d'admission dans les hospices publics des enfants qui n'ont aucun moyen d'existence sont réglées par le décret du 11 janvier 1811, et l'instruction ministérielle du 8 février 1823 : nous n'entrerons pas dans le détail des dispositions contenues dans ces actes que nous avons analysé dans notre Dictionnaire de l'administration française, et nous nous bornerons à rappeler que les enfants qui profitent des bienfaits de l'assistance sont ou les enfants trouvés, c'est-à-dire ceux qui, nés de père et mère inconnus, ont été trouvés exposés dans un lieu quelconque ou portés dans les hospices destinés à les recevoir; ou les enfants abandonnés, c'est-à-dire ceux qui nés de père et mère connus et d'abord élevés par eux ou par d'autres personnes, en sont délaissés, qu'on sache ou qu'on ne sache pas ce que les père et mère sont devenus; enfin les orphelins pauvres.
Le nombre des enfants trouvés ou abandonnés a été constamment en diminuant. La suppression des tours dans les hospices, et l'extension des secours donnés aux filles-mères paraissent avoir exercé une influence très-notable sur la diminution du nombre des enfants abandonnés.
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11 existait en France, en 1826, 217 hospices dépositaires avec tours et 56 hospices dépositaires sans tours. (On sait qu'un tour était un mécanisme très-simple qui permettait de déposer l'enfant à l'hospice sans être vu.) Dans la période 1826-1853, il a été créé 2 nouveaux tours et on en a supprimé 163 ; il ne restait plus en 1833 que 34 hospices dépositaires avec tour; au contraire, le nombre des hospices dépositaires sans tour s'est élevé, dans la même période, de 56 à 109. Les tours tendaient de plus en plus à disparaître, on n'en comptait plus, au 31 décembre 1860, que 23 (sur 170 hospices), réduits à 7 dans le cours de l'année 1871 .
En considérant la moyenne générale de la France, on trouve que le nombre des abandons a diminué de 1826 à 1833 ; mais cette diminution n'a eu heu réellement que pour 60 départements : dans les 26 autres il y a eu au contraire augmentation. Dans ces 26 départements, on a supprimé seulement 40 tours de 1826 à 1833 (1.5 par département), dans les 60 autres, on en a fermé 125 (2.1 par département). Il est à remarquer en outre que les départements qui n'ont jamais possédé de tours figurent tous au nombre de ceux où les abandons sont les moins fréquents.
La diminution proportionnelle a porté sur les enfants trouvés, tandis que les autres divisions (abandonnés, orpheUns) se soi;t accrues. La diminution est considérable en ce qui touche les enfants mis au tour, et déposés aux hospices à bureau ouvert. Elle s'explique d'abord par la suppression graduelle des tours, ensuite par une réduction analogue des hospices dépositaires, dont il ne restait que 173 en 1861, à peine deux par département. Cette double suppression est compensée par le développement des secours à domicile, lesquels s'étendent même aux enfants légitimes. Dans les sept années de la dernière période, les enfants élevés directement par les hospices, ont constamment diminué de nombre (de 8.02 à 6.81 par rapport à la population et de 2.33 à 1.57 par rapport aux naissances), les secours à domicile se sont élevés de 2.03 à 7.74 pour 10,000 habitants, et de 0.80 à 1.03 pour 100 naissances.
Les secours accordés aux filles-mères n'ont commencé à être mis en usage que vers 1840. Antérieurement à cette année, il n'y avait guère que les deux départements de la Loire-Inférieure et de Tlsère qui eussent recours à ce mode d'assistance; depuis 1840 jusqu'à 1833, 66 départements étaient entrés dans cette voie. En 1860, cinq départements seulement n'accordaient pas de secours temporaires aux filles-mères.
De 1826 à 1833, le nombre des infanticides a été de 3,671, c'étaient 131 infanticides par an; de 1834 à 1870 le chiffre est de 3,437, soit de 203 par an. Ce crime a constamment et progressivement augmenté en France, depuis 1826 jusqu'en 1833, et si l'on prend comme termes de comparaison les chiffres afférents à 1826 et à 1833, on constate que, dans
rintervalle de ces deux termes, il a plus que doublé; si, au contraire, on compare la période 1834-59 à la période 1866-70, il y a diminution, c'est ce qui résulte du tableau ci-après qui indique la proportion des infanticides aux naissances et à la population :
De 1826-32 1 infanticide sur 10,174 naissances et sur 330,455 liab.
Le chiffre qui a servi de base aux calculs antérieurs à 1854 est celui des accusations d'infanticide jugées par les tribunaux, et nous avons dû continuer notre tableau d'après ces données. Toutefois, nous trouvons que le nombre total des cas d'infanticides constatés eût été un critérium préférable, nous empruntons donc ces chiffres à la statistique judiciaire, en mettant, en regard, le nombre des cas jugés et le nombre des cas constatés.
.nnées.
Cas jugés.
Cas constatés
Limées.
Cas jugés.
Cas constatés
On voit, pour ne citer que les cinq dernières années, que sur 100 cas d'infanticide parvenus à la connaissance de l'autorité judiciaire, 32 p. 100 (1866), 32 p. 100, 36 p. 100, 27 p. 100, 33 p. 100 (1870) seulement des crimes ont pu donner lieu à poursuite, faute de connaître l'auteur, ou d'avoir des preuves suffisantes.
La suppression des tours n'a pas eu, comme on voit, pour effet d'accroître le nombre des infanticides. Faisons remarquer que les départements qui comptent le moins d'infanticides, sont ceux qui renferment de grands centres de population, tandis que ce crime est beaucoup plus répandu dans les départements où la population est peu agglomérée ; cette différence tient évidemment à ce que, dans les grandes villes et dans les centres manufacturiers, les filles-mères ayant moins à redouter le scandale de leur faute, ne sont pas entraînées aussi fréquemment que dans les campagnes à recourir au crime, pour faire disparaître l'enfant auquel elles ont donné le jour.
Le mouvement des enfants assistés dans les hospices ou placés dans
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les campagnes parles administrations hospitalières, à divers titres, soit comme enfants trouvés, abandonnés, orphelins, etc., ont donné les résultats moyens indiqués ci-après pour la période de 1816 et 1861 :
Existences Entrées.
Périodes. au commencement Nouvelles Totaux,
de l'année. admissions.
Sorties.
Enfants arrivés à l'âge. nm un — -^-^
où ils cessent d'être Retirés
Périodes. à la charge par les parents Décédés. Totaux,
des hospices. ou bienfaiteurs.
Le nombre des enfants assistés et admis dans les hôpitaux, comparés au chiffre de la population et des naissances, donne les résultats moyens ci-après :
Proportion des enfants assistés
sur 10,000 habitants, sur 100 naissances.
On voit que le nombre proportionnel des admissions des enfants dans les hospices a été en décroissant dans les 20 dernières années. Dans le département de la Seine ces deux proportions sont beaucoup plus fortes; elles s'élèvent à 30.97 admissions pour 10,000 habitants et à 7.28 pour 100 naissances.
Pour ce qui concerne les mouvements qui se produisent dans le courant de l'année, on trouve les moyennes suivantes pour les diverses périodes :
Sortis par l'effet de l'âge... 4.59 5.3i 6.54 7.65 10.76 Retirés par les parents ou
bienfaiteurs 2.25 3.13 3.92 2.80 2.96
Décédés 14.59 13.02 12.83 10.66 9.72
Restant au 31 décembre... 78.57 78.51 77.71 78.89 76.56
Le fait le plus important à constater, d'après ces relevés, c'est la décroissance graduelle et successive du nombre proportionnel des décès.
En 1853 et en 1861 (chiffre le plus récent encore en 1874) les enfants assistés se sont divisés de la manière suivante :
Enfants trouvés 72,472 56.10 52,120 39.83
— abandonnés 25,8i2 20.01 37,359 28.55
— orphelins 6,460 5.00 12,026 9.19
— secourus temporairement 24,402 18.89 29,338 22.43
Totaux 129,176 100.00 130,843 100.00
Le rapport des admissions dans le courant de l'année, au nombre total des assistés, est moindre que dans les hôpitaux, mais plus élevé que dans les hospices; en 1853, il a été en moyenne de 20.23 p. 100; dans la période 1854-60 de 23 p. 100.
La mortalité varie suivant la nature des admissions; on constate, sous ce rapport, en 1853 et en 1861, les proportions suivantes :
Enfants trouvés 9.00 10.27
— abandonnés 7.67 10.97
— orphelins 4.01 4.43
— secourus temporairement 7 . 30 7.62
Moyenne générale des décès. . . 6«66 9.37
La moyenne la plus élevée se rapporte aux enfants trouvés, fait qui s'explique par l'extrême bas âge de ces enfants et les conditions défavorables dans lesquelles ils sont le plus souvent reçus.
Dans le département de la Seine, des résultats tout différents se font remarquer. En premier lieu la mortalité y est beaucoup plus considérable : elle était en 1854-60 de 13 dans la Seine contre 9.55 dans les autres départements. 'En second lieu, la mortalité la plus faible s'applique aux enfants trouvés et la plus forte aux orphelins. Pour ces deux catégories d'enfants, la mortalité moyenne était de M. 36 (enfants trouvés) et de 3.44 (orphelins), dans les départements ; elle est dans la Seine, de 10.70 et 14.72. D'ailleurs, la diminution de la mortalité en général n'en est pas moins progressive. De 1815 à 1860, elle est en effet descendue dans la Seine, par périodes décennales de 22.60 à 19.15, puis à 15.73, ensuite à 14.95, enfin à 13 p. 100.
Le service des enfants assistés de toutes catégories comprend des ressources et des dépenses , dont le tableau ci-après indique les movennes annuelles pour les périodes ci-après :
ÉTABLISSEMEiMS DE BIENFAISANCE. 319
Périodes. Recettes. Dépenses.
Dans les 28 années de 1824 à 1852 la dépense pour les enfants entretenus dans les hospices a été enmoyenne de 12.30p. 100, et celle causée parles enfants placés à la campagne de 87.70 p. 100, ce qui prouve que les enfants sont envoyés à la campagne aussitôt que possible et ne restent que peu de temps à l'hospice.
Voici maintenant de quoi se composent les ressources de ces établissements.
Produit de fondations spéciales 7,815 290,120 459,702
Ressources hospitalières 1,738,711 1,189,675 1,911,703
Produit des amendes et confiscations... 239,203 313,684 189,447
Allocations départtnnentales 5,797,645 5,870,500 6,581,102
Contingent des communes 1,572,628 1,585,090 1,272,970
Autres ressources 71,432 185,104 109,088
La loi du 5 mai 1869 a modifié la répartition des dépenses de ce service. Payées autrefois par les départements, aidés du concours des communes, elles sont aujourd'hui à la charge des départements (sauf contribution des communes) et de l'État. Les hospices n'y affectent plus que le produit des fondations spéciales faites en faveur des enfants abandonnés. La part contributive de l'État est du cinquième des dépenses dites intérieures, frais de séjour des enfants dans les hospices dépositaires, frais de layettes et entrelien des nourrices sédentaires. L'État paye en outre les dépenses d'inspection et de surveillance.
Le nombre moyen des enfants assistés a diminué assez sensiblement pendant la période de trente ans que nous examinons; la dépense moyenne annuelle de chaque enfant, au contraire, a augmenté. Yoici les résultats indiqués, sous ce rapport, par la statistique officielle ;
Nombre moyen Nombre moyen Dépense moyenne
Périodes. dejournées. d'eufants. par enfant.
Bureaux de Bienfaisance. — Les bureaux de bienfaisance sont des institutions civiles spécialement destinées à fournir des secours à domicile aux indigents auxquels ces secours sont reconnus nécessaires. La législation qui les concerne se trouve dans la loi du 7 frimaire
an V, les décrets des 12 juillet 1807 et 30 décembre 1809, les ordonnances royales des 31 octobre 1821 et 6 juin 1830, et la loi du 7 août 1851, enfin la circulaire du ministère de l'intérieur du 5 mai 1852.
De même que les hospices, ces bureaux sont régis par des commissions administratives composées de cinq membres (à Paris de 12 membres) dont les fonctions sont gratuites et qui sont assistés, pour les opérations financières, d'un receveur salarié et responsable.
Les bureaux de bienfaisance reçoivent une partie du produit du droit des pauvres, perçu sur les billets d'entrée dans les spectacles, bals et lieux d'amusement public.
En 1837, il n'existait en France que 6,715 bureaux de bienfaisance; en 1847, on en comptait 9,336, en 1853, H,409, en 1857 11,344 et en 1861, 11,578. En somme l'accroissement du nombre des bureaux n'a pas été rapide.
En 1847, les 9,336 communes qui possédaient des bureaux de bienfaisance comprenaient une population de 16,521,883 habitants. Ces communes se divisaient ainsi : 347 chefs-lieux de département et d'arrondissement, 1 ,875 chefs-lieux de canton, 7,114 communes rurales. Les 27, 484 autres communes, dont 16 chefs-lieux d'arrondissement et 97 chefs-lieux de canton étaient alors privés de ces établissements, mais il est à remarquer que la population des communes dotées de bureaux de bienfaisance formait près de la moitié de la population totale de la France et comprenait la presque totalité des agglomérations de quelqu'importance, dans lesquelles la misère se fait sentir le plus rudement. Les dix déparlements dans lesquels les bureaux de bienfaisance étaient le plus nombreux, comparativement au nombre des communes et à la densité de la population, étaient ceux de la Lozère, des Basses- Pyrénées, du Nord, du Gard, de la Seine, de la Drôme, de Seine-et- Oise, des Basses-Alpes, de l'Oise et de l'Aube. On comptait dans ces départements un bureau de bienfaisance pour deux communes au moins, et pour 1,500 habitants environ. Dans le département de la Seine, il y avait un bureau de bienfaisance pour 16,800 habitants, mais le caractère exceptionnel des bureaux de bienfaisance de ce département ne permet pas de les comparer à ceux des autres départements. Les dix départements où le nombre des bureaux de bienfaisance était relativement le moins considérable, étaient ceux de la Corse, des Pyrénées-Orientales, de la Loire, de Loir-et-Cher, des Côtes du Nord, du Bas-Rhin, de la Vienne, du Finistère, de la Dordogne et de l'Allier. Dans la Corse, il n'y avait qu'un bureau de bienfaisance pour 71 communes et 46,000 habitants; dans les autres départements que nous venons de citer, la moyenne des bureaux de bienfaisance était de 1 pour 25 communes environ, et 30,000 habitants.
La disproportion que nous signalons entre les dix premiers et les dix derniers départements énumérés plus haut, s'explique au reste par la différence que présentaient entre elles ces deux catégories de départements sous le rapport du nombre des indigents. Ainsi, dans les dix premiers départements, le nombre des indigents était de 398,403 et celui des mendiants de 50,839, soit un indigent pour 10 habitants et un mendiant pour 101 ; dans les dix derniers départements, au contraire, il n'y avait que 74,089 indigents et 30,093 mendiants, représentant un indigent pour 14 habitants et un mendiant pour 133.
Dans la période 1853-1860, le nombre moyen des bureaux est de 11,351, correspondant à 36,826 communes et à une population de 36, 139,364 habitants. C'est un bureau pour 3 communes ou 3, 184 habit.
Les recettes annuelles des bureaux de bienfaisance se sont constamment accrues de 1833 à 1853, sauf quelques légères oscillations survenues d'une année à l'autre. Voici, en effet, le mouvement moyen annuel de ces recettes pour les périodes ci-après.
Augmeutation
Francs. proportionnelle.
Indépendamment des ressources afférentes à chaque exercice, les recettes des bureaux de bienfaisance s'accroissent des forwis hbres provenant des exercices antérieurs qui sont compris dans les deux derniers chiffres du tableau ci-dessus, mais non dans les quatre premiers. Les fonds libres, pour les années 1844 à i8o2, se sont élevés en moyenne à 4 millions de francs environ, qu'il faut ainsi ajouter aux 16,168,483 ci-dessus, ce qui atténue sensiblement le progrès apparent.
En 1861 (dernier* chiffre que nous ayons en 1874), l'ensemble des recettes des U,5"8 bureaux de bienfaisance se décomposait ainsi :
Recettes ordinaires.
Produits des biens immeubles 3,098,184
Rentes sur l'État 4,125,550
Rentes sur les communes 105,138
Rentes sur particuliers 537,122
Subventions de la commune 5,885,666
Droit des pauvres 620,8"22
Autres recettes 1,271,828
Total des recettes ordinaires 15,744,310
Recettes extraordinaires.
Produitdes quêtes 2,513,681
Dons et legs en immeubles 67,798
Dons en nature 213,461
Dons en argent 1,671,648
Subventions et allocations 846,359
Recettes diverses 1,824,369
Total 7,1 37, .^6
Récapitulation. — Recettes ordinaires 15,744,310
— Recettes extraordinaires 7,137,316
Total 22,881,626
Fonds libres des exercices précédents 8,5';6,053
Total général 31,447,679
Le total des recettes pour 1853 donnait, pour chacun des 11,409 établissements qui existaient alors , une moyenne de revenus de 1,683 fr. En 1847, cette moyenne s'élevait pour chacun des 9,336 bureaux à 1,861 fr. 67. Comparativement à 1847, le revenu moyen de 1853 par établissement s'était abaissé, mais il était supérieur à celui de la période 1848-1852. En 1861 le revenu moyen par bureau est de 1,976 fr., et, si l'on ajoute les fonds libres, de 2,716 fr.
Les dépenses des bureaux de bienfaisance se divisaient ainsi en 1833 et 1861,
lSo3. 1861.
Frais des bureaux 2,238,148 12.90 3,757,623 15.65
Secouis 12,328,467 71.05 16,429,746 68.40
Placements 2,783,312 16.05 3,835,924 15.95
Total 17,349,927 100.00 24,023,193 lÛO.OO
Ces dépenses laissent, au profit des exercices suivants, un excédant de recettes de 7,424,486 fr. ou de 24 p. 100. Cet excédant varie chaque année.
Dans les frais des bureaux, les dépenses du personnel représentent 58.62 p. 100 du total, et celles du matériel 41.38. Dans les établissements hospitaliers, la proportion entre les deux natures de dépenses est inverse, à cause de l'importance du mobilier et autres objets qui garnissent les hôpitaux ou hospices. Distraction faite des placements, qui sont des dépenses destinées à accroître le revenu des bureaux de bienfaisance, les dépenses d'administration sont aux secours dans le rapport (le 18.61 à 81.39 p. 100. Les secours figurent donc pour plus des 4/5 du total. Cette proportion est supérieure à celle des autres années ; elle indique de plus une diminution croissante dans les frais de bureau. En 1853 les frais de bureau avaient diminué proportionnellement à l'ensemble des dépenses. Le rapport qui était dans la période 1842-1852 de 22 p. 100 s'est abaissée, en 1853, à 15.37. Ce résultat dénotait l'LConomie apportée dans la gestion des bureaux de bienfaisance. Cependant, il pouvait aussi s'expliquer, par ce fait qu'en 1853, on a éliminé des frais d'administration, pour les reporter à d'autres chapitres, des dépenses qui y étaient précédemment comprises.
Les sommes distribuées parles bureaux de bienfaisance se sont ainsi réparties, d'après la nature des secours accordés :
Secours en aliments 7,190,491 58.32 S,"iUMS 50.70
Secours en vêtements 7Vt4,18G 6.44 920,745 Ô.G6
Secours en chauffage 570,020 4.63 615,360 3.77
Secours en médicaments. . » » 1,029,017 6.27
Autres secoui-s en nature.. I,'253,133 10.16 1,980,843 12.06
Secours en argent 2,520,037 20.45 3,543,G48 21.54
Total 12,328,407 100.00 16,429,746 uiO.OO
Les secours en aliments qui représentaient, en 1853, plus de o8. p 100 du total des secours, s'étaient proportionnellement beaucoup accrus depuis 20 ans, les administrations de bienfaisance ayant une tendance à étendre les secours de cette nature et à restreindre proportionnellement les secours en argent. Les secours en aliments représentaient en moyenne 41.71 p. 100 de 1842 à 1847, et43.2o p. 100 del8i8à 1832. Cependant cette nature dedépenses asuivi un mouvement dediminution depuis 1853, et la moyenne des quatre années antérieures à 1861 n'était plus que de 54.34. En 1861, le chiffre proportionnel est même tombé à 50.70. Toutefois, les secours en argent ont repris de l'accroissement. La diminution constatée sur les secours en aliments doit être rapportée à une augmentation des autres secours en nature, notamment en médicaments; l'importance croissante des derniers, due sans doute aux secours à domicile pour les malades, leur a même fait ouvrir un compte spécial.
En 1837, les dépenses des bureaux de bienfaisance, réparties entre les 6,715 bureaux existant alors, donnaient pour chacun d'eux une moyenne de 1,444 fr. ; en 1847, cette moyenne était de 1,808 fr. ; en 1853, elle était de 1,520 ; en 1861, elle est descendue à 1,410 fr. , ce qui tend à prouver que les nouveaux bureaux ont surtout été créés dans de petites communes.
D'après ¥illeneuve-Bargemont, le nombre des indigents aurait été de 1,329,639 en 1829.
En 1837, le nombre des indigents secourus avec les fonds des bureaux de bienfaisance, les seuls dont on connaisse vraiment le nombre, avait été de 806,623, ce qui donnait par chaque personne secourue une allocation moyenne de 9 fr. 26.
En 1847, les 20,515,293 fr., dépensés par les bureaux de bienfaisance, ont été répartis entre 1,185,632 indigents, ce qui donnait une moyenne par individu de 14 fr. 20. (En 1847, la récolte avait été mauvaise.)
Pendant la période 1848-1852 (1), la moyenne des individus secou-
(1) La moyenne annuelle des indigents assistés a été, dans la période 1833-37, de 751,311 ; en 1838-42, de 813,210; en 1843-47, de 925,274 ; en 1848-52, do 982,516.
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rus avait été de 982,516 individus, et la valeur moyenne des secours, de i l fr. 80.
Pendant la période 1853-1860 le nombre moyen annuel des individus secourus était de 1,143,097, et la valeur des secours par individu de 12 fr. 39. En 1861, le nombre des individus secourus a été de 1,159,539, et la valeur moyenne des secours s'élevait à 14 fr. 17.
Si, au lieu d'établir la moyenne sur l'ensemble des établissements, on la déduit séparément pour cbaque bureau de bienfaisance, on voit apparaître d'énormes différences : en 1853, 37 départements sont audessus de la moyenne, et, dans la Corse, le cbiffre moyen des secours a atteint 5ofr.47 par individu; 49 déparlemenlssont au-dessous de la moyenne. Le taux des secours a été au-dessous de 5 fr. dans 8 départements (Ardècbe, Vaucluse, Manche, Vendée, Haute-Vienne, Morbihan, Vienne et Côles-du-Nord). En 1861, 42 départements étaient au-dessus de la moyenne. L'Aube distribuait 56 fr. 84 par indigent, la Sarthe, 1 fr. 51 seulement. La Corse ne figurait plus que pour un chiffre proportionnel de 10.92. 7 départements distribuaient ;\ chaque indigent moins de 5 fr. (Vaucluse, Côtes-du-Nord, Haute-Marne, Cantal, Ille-et- Vilaine, Pyrénées-Orientales, Sarthe). Les départements sont presque rangés dans l'ordre inverse en ce qui concerne le nombre des individus secourus. Ce nombre représente en 1861, dans toute la France, 31 .05 pour lOOhabitanls, il avait été, en 1 860, de 33.05 ; en 1853, de 28..59; il n'avait été pendant la période 1848-52 que de 27.60. Le rapport des personnes secourues au chiffre de la population avait été supérieur à la moyenne dans 20 départements en 1853, et dans 46 autres il était inférieur. Les départements qui présentaient les chiffres extrêmes étaient le Nord (167 secourus sur 1,000 habitants) et la Corse (1.47 sur 1,000). En 1860, 1" déparlements seulementdépassaient la moyenne; les chiffres extrêmes étaient de 247.27 pour le déparlement de la Sarthe, de 3.14 pour celui de la Nièvre.
La proportion des individus secourus est généralement d'autant plus élevée que le département est plus riche, Sarthe, Nord (173.97), Rhône (67.92), Seine (62.74). Cette proportion n'avait été pour le département de la Seine que de 55.:^2 en 1853; elle était de 62.30 en 1861.
11 convient d'ajouter qu'il existe un certain nombre d'hospices (56) qui n'ont d'autre tâche que de distribuer des secours extérieurs. Le montant des secours distribué dépasse 100,000 fr. (102,243 fr. en 1864); nous ne parlons pas ici des sociétés privées, ni des aumônes individuelles, nous les rappelons pour mémoire (voyez plus loin).
Dons et legs aux hospices et aux bureaux de bienfaisance. — A toutes les époques, les gouvernements se sont préoccupés de l'extension que les libéralités faites aux établissements de bienfaisance étaient suscep-
ÉTABLISSEMENTS DE BIENFAISANCE. 32b
tibles d'acquérir, et ont pris des mesures propres à les maintenir dans des limites modérées. 11 pourrait en effet y avoir pour les familles, et même pour l'Élat, un danger sérieux à ce que la tendance qui pousse l'homme à perpétuer sa mémoire par des générosités posthumes pût s'exercer sans contrôle et sans frein. Il y a dans cette tendance, qui a son point de départ tout à la fois dans des sentiments d'égoïsme et de foi religieuse, une puissance telle, qu'elle pourrait amener la ruine des familles, et immobiliser entre les mains des institutions charitables une portion considérable de la richesse publique. Aussi le gouvernement a-t-il voulu se réserver le droit d'intervenir dans l'exécution des dons et legs faits aux établissements hospitaliers, et l'acceptation de ces libéralités a toujours été subordonnée à l'autorisation administrative. Tel a été le but des nombreux édits rendus sur cette matière sous l'ancienne monarchie, notamment ceux de 1636, 1669, 1709, 1749, 1776. C'est le même principe qui forme la base de la législation actuelle. (Voy. les lois des 18 juillet 1837, 7 août 1851 ; le décret du 25 mars 1832, etc. Voy. aussi l'article Mainmorte dans notre Dictionnaire politique . )
D'après cette législation, les dispositions testamentaires ou entre-vifs faites au profit d'un établissement de bienfaisance, n'ont d'effet qu'autant qu'elles sont approuvées par le préfet. Lorsqu'il y a contestation de la part des familles, l'approbation doit être donnée par décret, le conseil d'État entendu. Les commissions administratives des hospices doivent être appelées ili délibérer sur l'acceptation, et les conseils municipaux doivent être consultés.
Les dons et legs faits aux bureaux de bienfaisance et aux hospices depuis le commencement du siècle oui, du reste, conservé, malgré ces sages précautions, une importance considérable ; ils se sont élevés :
De 1800-14 à 14,900,000 soit environ 1,000,000 par an.
1830-48 64,500,000 3,8ii0,0!J0
18ii0-63 20,717,180 5,000,0''0
On voit que des libéralités annuelles faites à ces établissements ont été en croissant depuis le commencement du siècle : dans les chiffres que nous reproduisons ne sont pas compris d'ailleurs les dons et legs, qui, antérieurement à 1852, étaient l'objet d'autorisations préfectorales. Avant 1846, les préfets n'autorisaient que les dons et legs inférieurs à 300 fr. Depuis 1846 jusqu^en 1852, ils approuvaient les libéralités qui n'excédaient pas 3,000. Les libérahtés de ce genre se sont élevées, pendant la période 1835-1854, à 28 millions de francs ou environ
1,500,000 fr. par an. Si l'on suppose que pendant les 34 années précédentes, de 1800 à 1834, elles aient atteint seulement la moitié de cette somme, il y aurait lieu d'ajouter aux évaluations précédentes 14,000,000 fr., ce qui porterait à 216 millions de francs le montant des dispositions testamentaires et enlre-vifs, faites aux établissements charitables. Dans ce total, les immeubles ne figurent que pour un quart environ, les trois autres quarts se composent de biens mobiliers, tels que valeurs diverses, argent^ rentes sur l'État ou les particuliers.
On n'a relevé séparément que pour la période 1808 à 1846 la part afférente dans ces libéralités aux établissements hospitaliers et aux bureaux de bienfaisance. La première a été de 75,250,000 fr., et la seconde de 51,500,000 fr.
Mais la somme de 216 millions dont nous venons de faire connaître la composition ne comprend elle-même que les donations faites avec l'autorisation de l'administration. -Les libéralités faites à toutes les sociétés charitables particulières et aux œuvres dirigées par le clergé dépassent de beaucoup ce total; M. de Watteville estimait que, pour les 45 premières années du siècle, il n'y avait pas d'exagération à en évaluer l'importance à plus d'un milliard.
Disons en terminant qu'en comparant des époques un peu éloignées l'une de l'autre, on devrait tenir compte, d'une part, de l'accroissement des richesses, et de l'autre, de la diminution de la valeur de l'argent (deux faits qui se tiennent quelque peu). On devrait tenir compte de bien autre chose encore ; mais nous devons nous borner ici à des indications générales.
Dépôts de mendicité. — Les dépôts de mendicité sont des établissements à la fois charitables et pénitentiaires, dans lesquels les mendiants sont astreints au travail et privés de liberté. Le produit de ce travail est divisé en deux parts égales, l'une qui leur est remise à leur sortie, l'autre qui profite à l'établissement. Dans tous les départements où il existe des dépôts, la mendicité est interdite. En 1853, on ne comptait que 21 dépôts, sur lesquels H appartenaient aux départements, et 10 à des communes. Les dépôts ont entretenu, pendant l'année, 4,773 mendiants, dont 2,841 hommes et 1,932 femmes. Le rapport des admissions dans l'année au nombre total des mendiants entretenus est de 50.26p. 100 ; mais ce rapport est un peu plus élevé pour les hommes que pour les femmes. Le nombre des mendiants entretenus dans les dépôts a été supérieure celui des mendiantes. L'âge moyen des 4,773 mendiants qui ont séjourné dans les dépôts en 1853 était de 51 ans pour les hommes et de 53 pour les femmes. Dans les dépôts de mendicité, on a trouvé, pendant les années 1852-1856, les résultats ci-après pour la mortalité relative des hommes ou des femmes :
Années.
Hommes.
Femmes.
Années.
Hommes.
Femmes
Les recettes des dépôts de mendicité ont été, en i853, de 721 ,646 fr., les dépenses de 722,515 fr. Sur cette dernière somme les frais d'administration ont absorbé 85,435 fr. ou 18.81 p. 100 du total.
En 1868, la mendicité était interdite dans 59 départements. La question était à l'étude dans 14 autres ; 17 départements étaient privés de dépôts de mendicité.
D'après M. de Villeneuve-Bargemont, il y avait en France, en 1829, 498,153 mendiants (dont 1,500 dans la Seine), et d'après M. de Watteville on en comptait 337,838 en 1847 (dont 7,908 dans le déparlement de la Seine), mais ces chiffres sont grandement sujets à caution.
Nous allons maintenant donner quelques renseignements sur le nombre des indigents dans d'autres pays. Nous nous sommes abstenu de faire des rapprochements entre la France et les pays étrangers, tant en ce qui concerne les hôpitaux et hospices, que sur le nombre des aliénés, parce que la comparaison n'eût été possible qu'au moyen d'explications et de développements qui n'entrent pas dans notre cadre. Nous présenterons avant tout le tableau suivant, extrait de Das Armenwesen, calculé par M. Emminghaus, et basé sur les meilleurs renseignements, comme nous avons pu nous en assurer pour quelques pays. Les explications suivent le tableau :
V. Francfort
Bâle-Ville (canton) ....
extrêmes comparées
XOMDRE D HABITANTS
pour 1 secouru au commencement
et à la fin de chaque période
Gd
DEPENSE DE L ASSISTANCE PUBLIQnE
comparée
à l'ensemble
de la population
1"^ année dernit.e
par indigent
l''<^ année dernière
Voici l'explication des chiffres romains. Les pays classés sous I indiquent les pays ob. existent des taxes spéciales pour les pauvres. Le Danemark n'y figure pas, faute de renseignements statistiques. Nous avons trouvé quelque part que le rapport proportionnel des pauvres y est de 45 sur 100. Les pays rangés sous II consacrent aux pauvres soit certains revenus accidentels, amendes, droits sur les spectacles, soit d'autres fonds analogues. Sous III on a rangé les pays où les dépenses pour l'assistance sont toutes imputables sur les fonds communaux, disposition qui s'applique dans une certaine mesure aussi à la France. Les pays classés sous IV ont un système mixte, la dépense étant imputable à des fonds de nature mixte, c'est-à-dire provenant en partie de contributions volontaires. Enfin, Francfort et Bâle ont assez de fondations pour suffire aux besoins de l'assistance publique.
Ce tableau est resté incomplet faute de statistique. Nous ne saurions le compléter utilement. Nous savons seulement qu'en 1846 il y avait en Suisse 171,000 pauvres, dont 11,400 mendiants, et en Portugal 141,000 indigents dont 28,000 mendiants; et qu'en 1836 on évaluait à 450,000 (dont 90,000 mendiants) le nombre des pauvres assistés en Espagne. Ajoutons que Bas Armenwesen donne beaucoup de renseignements utiles, mais peu susceptibles d'être résumés en quelques lignes.
Crèches. — Instituées par des communes ou par des particuliers, les crèches reçoivent gratuitement, ou moyennant une faible rétribution, les enfants encore au berceau. Elles ont pour but de permettre aux mères pauvres de gagner leur vie par le travail.
En 1853, on comptait 84 crèches dans 35 départements; la Seine figurait dans ce nombre pour 25. Les 84 crèches comprenaient 2,071 berceaux et avaient recueilli 6,279 enfants. Les recettes se sont élevées à 142,642 fr., dont près de 44,000 fr. en rétributions et 45,000 fr. en dons et legs, et leurs dépenses à 205,637 fr.
En 1830, on publia un chiffre d'après lequel il y aurait eu 400 crèches dans 65 départements dont 18 à Paris et 10 dans la banlieue. La première crèche fut établie à Paris par M. Marbeau en 1844, et si le chiffre de 1850 n'est pas une évaluation exagérée dans une bonne intention, il en résulte : ou que la vogue de 1850 ne s'est pas soutenue, ou que cette phrase : « l'enfant ne doit pas quitter sa mère, ni la mère abandonner l'enfant», a exercé à tort ou à raison une certaine influence.
Le dernier exposé de la situation de l'Empire dit : Il existait, en d868, 22 crèches dont l'organisation avait été approuvée par l'Impératrice. El les autres ? Le nombre en serait-il descendu à 22 ? (Voy . plus loin les œuvres privées. S'il n'y a pas accord, c'est peut-être à cause des catégories administratives dont dépendent les unes et les autres.)
Ouvroii's. — Les ouvroirs sont des établissements de bienfaisance
destinés à donner aux jeunes filles une éducation professionnelle gratuite ou presque gratuite. En 1853, 73 départements possédaient des ouvroirs, dans lesquels 27,272 jeunes filles avaient été reçues. La plupart de ces établissements, créés par la bienfaisance privée, sont dirigés par des membres de congrégations religieuses ; un certain nombre sont annexés aux salles d'asile et participent à leurs ressources. Les revenus des ouvroirs se sont élevés, en 1853, à 366,318 fr., ainsi divisés :
fr.
Subventions de la commune 76,981 21.02
Subventions du département 14,135 3.8G
Subventions de l'État 11,150 3.0*
Dons et legs .' 55,155 15.05
Rétributions 53,231 14.26
Autres recettes 156,6fi6 42.77
Total 366,318 100.00
Les départements qui possèdent le plus d'ouvroirs sont les suivants : Loiret (183), Yonne (88), Cher (64), Eure-et-Loir (32), Nord (32), Seine (30), Pas-de-Calais (26), Gironde (22), Ardennes (21) et Oise (19).
Sociétés de charité maternelle. — Au nombre des institutions créées dans un but d'assistance charitable, nous devons signaler les sociétés de charité maternelle qui sont spécialement destinées à secourir les femmes indigentes en couches. Ces sociétés, dont l'origine remonte à 1788, sont régies par les décrets des S mai 1810, 25 juillet 1811, l'ordonnance royale du 21 octobre 1814 et le décret de 1853.
On comptait, en 1857, 67 sociétés de ce genre, dont les recettes réunies s'étaient élevées, pendant le cours de 1856, à 585,054 fr. 46. (dont 251,828 fr. provenant de souscriptions particulières, dons et legs) et les dépenses à 499,287 fr. 67.
En 1867, les sociétés maternelles étaient au nombre de 77. Elles vinrent en aide à 16,060 familles entre lesquelles elles répartirent 667,000 fr. En outre, 28,000 fr. furent affectés à l'achat de rentes sur l'Etat et 25,000 aux frais d'administration. L'Etal ne contribuait que pour 10,000 fr.
En 1868, les 78 sociétés maternelles avaient secouru 17,645 familles et employé à cet usage 662,474 fr. Les frais d'administration s'élevaient à 28,750 fr. et 7,000 fr. environ avaient été affectés à l'achat de rentes sur l'Etat. L'ensemble des recettes, dans lesquelles la subvention de l'Etat figurait pour 140,000 fr., atteignait le chiffre de 881,989 fr.
Médecins cantonaux. — Ce service a fonctionné, en 1868, dans 51 départements. Les renseignements qui suivent comprennent les résultats relevés sur les comptes fournis par 49 départements. 276,978 personnes appartenant aux classes laborieuses des campagnes ont profité des bienfaits de la médecine gratuite. Les visites et les consultations des médecins attachés à ce service se sont élevées à 970,021. L'ensemble
des ressources mises à la disposition des préfets de ces 49 départements a atteint le chiffre de 1,573,504 fr. Les dépenses comprenant les indemnités aux médecins, l'acquisition des mobiliers médicaux, les fournitures de médicaments et quelquefois d'aliments, etc., se sont élevées à 1,437,277 fr. Le prix moyen du traitement a été de 5 fr. 19 par malade , et se trouve inférieur de 12 centimes au prix de l'année 1867. L'organisation de ce service a été souvent recommandée par l'administration (Circulaire du min. de l'intérieur du 15 août 1833 et autres), et à diverses reprises des propositions de lois émanées de l'initiative parlementaire ont cherché h le généraliser.
Œuvres diverses privées. — Nous donnons le tableau ci-après, émané des inspecteurs généraux de la bienfaisance publique, mais résumé par nous, en faisant remarquer que, en dehors des œuvres reconnues (comme établissements d'utilité publique) et des (£.m\v&s autorisées, ilest un nombre d'oeuvres extrêmement grand qui font le bien sans se faire reconnaître ni autoriser, souvent seulement parce qu'à tort ou à raison elles ne s'attribuent pas assez d'importance.
Nombre Total général
Nature des œuvres. des des ressources
Œuvres reco?inues mi V janvier 18G1 . œuvres. employées.
Enfance : Orphelinats ou colonies agricoles 45 1,061,865
— Ouvroirs 14 04,891
— Œuvres d'apprentissage et de patronage 12 263,827
— Maisons de préservation 7 211,514
— Asiles d'incurables et maisons de convales-
cence 5 29,942
Indigents : Secours en nature ou en argent 86 038,883
— Asiles ou refuges 52 1,031,238
— Sociétés de charité maternelle 24 278,222
— Hospices privés 8 ' 9,5S2
— Œuvres de patronage 3 72,680
Mixtes: Maisons de secours 10 141,783
Œuvres autorisées au 1" janvier 1867.
Enfance : Orphelinats ou colonies agricoles 276 2,889,552
— Ouvroirs 101 262,'i90
— Œuvres d'apprentissage ou de patronage... . 82 422,697
— Maisons de préservation 29 669,907
— Asiles d'incurables ou maisons de convales-
cence 2 8,192
— Crèches 33 87,539
— Salles d'asile 314 221,547
Indigents : Secours en nature ou en argent 800 3,296,779
— Asiles ou refuges 123 1,689,931
— Sociétés de charité maternelle 59 256,307
— Hospices privés 28 492,469
— Œuvres de patronage 32 211,097
— Conférences de Saint- Vincent de Paul 493 945,141
— Fourneaux économiques 37 280,593
— Sociétés do Saint-François Régis 15 26,235
Mixtes: Maisons de secours 46 458,649
Totaux 2,736 16,093,522
Les œuvres qui ont surtout progressé sont celles qui distribuent des secours à domicile ; en 1832, elles ne possédaient que 4,010,586 fr. ; elles ont réalisé, en 1866, 6,469,988 fr.
Monts-de-piété . — Les monls-de-piété ou maisons de prêts sur nantissement, dont l'origine italienne remonte à 1462, étaient assez nombreux avant 1789. Supprimés sous la Révolution, ils ont été rétablis en principe, comme institutions privilégiées, par la loi du 16 pluviôse an XII (1804). Toutefois, l'établissement de Paris, en raison de son importance exceptionnelle, a toujours été régi par une législation spéciale. Son organisation administrative et son mécanisme d'exécution ont pour bases la loi du 8 tbermidor an XIII, et un décret du 24 mars 1852, tandis que les autres monts-de-piété ont été réorganisés par la loi du 24 juin 1851. Ces établissements sont spécialement destinés à préserver, dans les moments de gêne ou de pénurie transitoires, les particuliers et notamment les personnes appartenant aux classes ouvrières contre les exactions de l'usure. Dans ce but, ils sont autorisés à prêter sur nantissement ou sur gages mobiliers, moyennant la perception, sur les sommes prêtées, d'un intérêt déterminé (1). Nous donnons, dans le tableau ci-après, la liste des monts-de-piété existant en France avec la date de leur origine.
DÉPARTEMENTS
ANNÉES
de la création
Avignon
Beaucaire.. .
Lille
Carpentras. .
Arras
Valenrienne^.
Vaucluse
Gard
Nord
Vaucluse
Pas-de-Calais. .
Nord
Bordeaux. . . Versailles.. .
Lyon
Nantes
Saint-Omer .
Toulon
Dijon
Reims
Boulogne. . .
Besançon. . .
Rouen '. .
Brest
Toulouse. ..
Nîmes
Dieppe
Calais
St-Germain..
St-Quentin..
Lunéville. ..
Le Havre. . .
Gironde
Seine-et-Oise. .
Rhône
Loire-Inférieur.
Pas-de-Calais. .
Var
Cambrai
Côte-d'Or
Marne
Pas-de-Calais. .
Doubs
Seine-Inférieur.
Finistère
Haute-Garonne.
Gard
Seine-Inférieur.
Pas-de-Calais. .
Seine-et-Oise. .
Aisne
Meurthe
Seine-Inférieur.
Douai
Nancy
Apt
L'Isle
Tarascon.. . .
Brignoles
Angers
Montpellier..
Grenoble. ., .
Marseille.. . .
Arles
Aix
Meurtlie
Vaucluse
Boucli.-du-Rh. .
Var
Maine-et-Loire.
Hérault
Isère _,
Boucli.-du-Rh. .
Seine
Paris
Limoges
Haute- Vienne..
(1) On trouvera un historique très-développé dans l'ouvrage de M. A. Blaize, intitulé : Des monts-de-piété, etc., 2 forts volumes in-8o (Pai-is, Pagnerre), ainsi que des renseignements sur plusieurs pays étrangers. Uile bibliographie est placée à la fin du 2= volume.
Ces raonts-de-piété sont répartis entre M départements. Le Nord en possède 4, les Bouches-dii-Rhône, le Pas-de-Calais et la Seine-Inférieure en ont chacun 4, le Vaucluse 3. Le plus important de tous les monts-de-piété est celui de Paris; viennent ensuite ceux de Lille, Lyon, Bordeaux, Marseille, le Havre, Rouen et Valenciennes.
La statistique des opérations des monts-de -piété n'embrasse encore qu'une assez courte série. Nous allons en reproduire les principaux résultats, en commençant par les engagements (Fannée 1869 ci-après est encore inédite).
Nombres d'articles
Nombres d'article
Annéçs.
servant de gages.
Sommes prêtées.
Années.
servant de gages.
Sommes prêtéps,
C'est pendant les années de crise politique et économique que l'on constate les chiffres les plus bas, et, à mesure que l'équilibre se rétablit dans l'ordre social et commercial, les prêts reprennent de l'importance en nombre et en valeur. On peut expliquer ainsi ce fait. Dans les années de crise, les classes laborieuses n'ont qu'un stock assez mince d'objets susceptibles d'être engagés, et ce stock est bientôt épuisé. De plus, à ces époques, la plupart des monts-de-piété abaissent de beaucoup le maximum de leurs prêts (1). Ajoutons que le petit commerce et la petite industrie forment actuellement la clientèle la plus nombreuse et la plus importante des monls-de-piété, qui, déviant de leur but primitif, sont devenus, jusqu'à un certain point, des institutions de crédit à l'usage de cette classe d'industriels. On évalue à 1/5 du total ie montant des prêts qui leur sont faits à Paris,
La quotité moyenne des prêts a été de 17 fr. 21 pour l'année 1869, et 12 fr. 57 pour la période entière 1842-1853; d'une année à l'autre, elle a présenté les variations ci-après :
fr. c.
fr. c.
fr. c.
On constate ici un fait analogue à celui indiqué plus haut; c'est pendant les années 1848 et 1849 que les quotités des prêts ont présenté les chiffres les plus bas.
(1) Eii 1848, lo mont-de-piété de Paris a réduit ce maximum à 100 francs; en 1870, pendant le siège, à 50 francs. (Voy. au t. II le chapitre Paris.)
En 1852, les prêts effectués par les monts-de-piété se sont décomposés de la manière suivante sous le rapport de l'importance des sommes avancées. (Il s'agit des premiers prêts, engagements.)
Nombres des prêts Sommes prêtées
Quotité des prêts. absolu. proportionnel. Total. Proportion.
Au-dessous de 5 fr. 1,378,552 48.26 4,237,444 11.83
De 5 à 10 755,220 27.14 5,323,424 14,86
Au-dessus de 100 40,075 1.40 8,083,155 22.55
Total 2,8:6.i,G0 100.00 35,839,591 100.00
Il résulte de ce tableau que les prêts au-dessous de 10 fr. forment les 3/4 du nombre total des engagements, et que les 3/3 du chiffre total des sommes avancées se composent de prêts d'une valeur qui ne dépasse pas 30 fr.
Sur les 41 monts-de-piété actuellement établis en France, 3, ceux de Grenoble, Montpellier et Toulouse, prêtent gratuitement (1). A Angers, les prêts sont gratuits jusqu'à 3 fr.; au-dessus, l'intérêt est de 1 p. 100 seulement. Dans les autres établissements, le taux de l'intérêt est ainsi fixé : dans 2 (Brignoles et Avignon) 4 p. 100 ; 6 (Apt, Aix, Beaucaire, Carpentras, Lille et Tarascon) 3 p. 100 ; 6 (Arras, Marseille, Nantes, Nîmes, Toulon et Versailles) 6 p. 100; 4 (Arles, Dijon, Reims, Saint-Germain) 8 p. 100; 6 (Bordeaux, le Havre, Lille, Nancy, Paris, Valenciennes) 9 p. 100; 2 (Rouen, Saint-Quentin) 10 p. 100; 1 (Dieppe)
11 p. 100; 6 (Boulogne, Brest, Calais, Cambrai ^ Douai, Limoges),
12 p. 100. Ces taux sont aussi élevés parce que les monts-de-piéié empruntent l'argent qu'ils prêtent.
Dans les autres établissements, le taux de Tinlérêt varie, soit d'après la durée du prêt, soit en raison de l'importance de la somme prêtée.
Dans certaines villes le droit de prisée, alloué aux commissairespriseurs qui font l'estimation, se paye à part, à raison de 1/2 p. 100 sur la somme allouée. C'est ce qui a lieu à Paris, où le droit se trouve ainsi porté à 9 1/2 p. 100.
Les monts-de-piété ne peuvent, aux termes de leurs règlements, faire des avances que pour une certaine quotité de la valeur première du gage. Pour les matières d'or et d'argent et les articles qui ne sont
(I) Le rapport d'où nous extrayons ces renseignements fait remarquer que, dans ces établissements, la quotité moyenne des prêts dépasse généralement beaucoup celle des autres établissements (elle est de 48 fr. 38 à Montpellier et de 43 fr. 70 à Toulouse). On explique ce fait par la nécessité où sont ces établissements de ne prêter qu'aux personnes dont la position ou la moralité peuvent donner certaines garanties de solvabilité.
pas susceptibles de dépréciation sensible, cette quotité est généralement fixée à 80 p. 100. Pour les autres objets, elle est dans la majorité des établissements (33 sur 44) des deux tiers; dans les autres, elle varie de 33 à 80 p. 100.
Les monts-de-piété accordent généralement aux emprunteurs la faculté de renouveler leurs engagements à l'expiration du terme fixé pour le remboursement, à la condition de payer les intérêts échus et la différence qui peut exister entre la première estimation et la nouvelle appréciation. Ces renouvellements n'ont pas lieu, toutefois, dans les établissements où les prêts sont gratuits, à cause des facilités qui y sont données aux emprunteurs pour le retrait de leurs nantissements. Voici quelle a été pour la période 1842-1853, ainsi qu'en 1869, l'importance annuelle des renouvellements et les rapports qu'ils ont présentés comparativement aux engagements :
Articles Années. renouvelés.
Il résulte de ce tableau que la valeur absolue et relative des renouvellements a été plus élevée pendant les années 1848 et 1849 que dans le reste de la période. On renouvelle davantage quand il y a pénurie dans le public, et qu'on ne peut pas dégager. — Au point de vue du mouvement des capitaux des monts-de-piété les renouvellements doivent être additionnés avec les engagements.
Le mouvement annuel des dégagements effectués aux monts-depiélé de 1842 à 1853 et en 1869 a donné les résultats indiqués ci-après en nombres absolus et proportionnels.
Proportions des dégaf;ements
Rapport des renouvellements
Sommes prêtées.
aux engagements.
Articles
Sommes
aux
aux engagements
uinées.
dégagés.
remboursées.
engagements, el
; renouvellement réunis.
11 résulte de ce tableau que les 9/10 environ des objets engagés sont retirés,et généralement par leurs propriétaires; un petit nombre d'emprunteurs (3 p. 100) vendent leur reconnaissance (bulletin d'engagement) pour se procurer de l'argent. A Paris, les articles abandonnés par les emprunteurs, et vendus aux enchères, sont dans la proportion de 5 à 6 p. 100 des articles engagés.
Les ventes de nantissements déposés dans les monts-de-piété ont présenté les résultats ci-après pendant les douze années 1842-1853 et en 1869 :
Proportion
des
Valeur
années.
Articles vendus.
Produit
ventes aux
moyenne des
des ventes.
engagements.
articles vendus,
Les bonis résultant de la différence entre le produit des ventes des nantissements et le prix dû pour le remboursement du capital, des intérêts et droits, appartiennent aux emprunteurs, qui ont un délai de trois ans à partir du jour de l'engagement pour en faire la réclamation. Si les ayant-droit ne se présentent pas dans le délai réglementaire, les bonis non réclamés sont déclarés prescrits et ils deviennent la propriété des hospices de la localité.
En 1833, les bonis se sont élevés à 640,059 fr. 82 dont plus d'un cinquième (135,788) n'a pas été réclamé par les emprunteurs. Le montant des bonis divisé par le nombre des objets vendus fait ressortir une valeur moyenne de 4 fr. 45 par objet, et cette moyenne suppose qu'il y a des sommes tellement minimes qu'elles ne pourraient pas compenser les pertes de temps que nécessiterait la réclamation. En 1869, il avait été prêté, sur les 247,707 articles vendus, une somme
de 3,772,503 fr., les intérêts et les droits sur ces objets se sont élevés à 544,547 fr., ensemble 4,317,110 fr. La vente ayant produit 5,334,127, le boni à partager entre le public et les hospices est de 1,236,078 fr.
Les bénéfices réalisés par les monts-de-piété sont relativement limités; ils n'ont atteint, dans leur ensemble, en 1853, que 528,205 fr., ce qui, pour plus de 44 millions de prêts (engagements et renouvellements réunis), représente enviro-n 1 fr. 20 p. 100 fr. des avances ; dans le montant total des bénéfices, le niont-de-piété de Paris absorbe à lui seul plus de trois cinquièmes (318,159 fr.). Dans 5 établissements, les recettes peuvent à peine couvrir les dépenses (Apt, Arles, Calais, Cambrai et Versailles).
Les frais généraux d'administration des monts-de-piélé sont du reste considérables. En 1853, ils ont atteint, pour l'ensemble de 44 établissements d'alors, le chiffre total de 1,375,546 fr. dont 940,671 pour le personnel et 434,875 pour le matériel.
CHAPITRE VIII
La prévoyance exerce une influence également puissante sur le bienêtre et la moralité de la population. Celui en effet, qui, au lieu de vivre au jour le jour, sait épargner en vue du lendemain, et se priver de jouissances passagères, pour se créer des ressources dans l'avenir, contracte des habitudes d'ordre et d'économie qui le mettent en garde contre les entraînements des passions, et le préservent d'une partie des maux que l'âge, les maladies ou les accidents de toute nature traînent à leur suite.
A ce double point de vue, le gouvernement a intérêt à stimuler et à encourager la pratique de cette vertu qui est en même temps une source de bien-être pour le pays, et c'est pour atteindre ce but, qu'il a créé ou patroné des institutions destinées à faciliter à tous les citoyens Texercice de la prévoyance. Parmi ces institutions, les principales sont les caisses d'épargne, les sociétés de secours mutuels et
(1) Sources : Dictionnaire et Annuaires de l'Administration française. — Rapports officiels relatifs aux caisses d'épargne, à la caisse des retraites pour la vieillesse et aux sociétés de secours mutuels. — Législation et organisation des sociétés de secours mutuels par E, Desmarets. — Journaux spéciaux pour les assurances en France, en Angleterre et en Allemagne. ,
la caisse des retraites pour la vieillesse. Nous y rattachons les assurances qui sont fondées sur des principes analogues, puisqu'elles ont pour objet de permettre aux membres participants d'échapper, au moyen de sacrifices momentanés, aux pertes que peuvent leur occasionner les sinistres auxquels leurs personnes ou leurs biens sont exposés.
Caisses d'épargne. — Les caisses d'épargne sont des établissements publics destinés à recevoir et à faire fructifier les petites économies. Elles sont instituées par des décrets rendus dans la forme des règlements d'administration publique, c'est-à-dire, le conseil d'État entendu. Elles sont placées sous le patronage direct des conseils municipaux qui sont appelés à délibérer sur leur création et sur les statuts qui doivent les régir. Les caisses d'épargne sont actuellement régies par les lois des 5 juin 1 835, 31 mars 1837, 22 juin 1847 , 1 5 juillet 1.S50, 30 juin 1 851 , 7 mai 1853, ordonnance royale du 28 juillet 1846, décrets des 25 mars et 15 avril 1852, 15 mai 1858. La législation a été résumée dans l'instruction ministérielle du 12 janvier 1861 (voy. notre Annuaire de l'administration française de 1862) (1).
L'administration des caisses d'épargne est essentiellement gratuite. Les sommes versées à ces établissements par des particuliers sont soumises à une double condition : 1° elles ne peuvent être reçues que par versements partiels et hebdomadaires, dont le minimum est fixé à 1 fr. et le maximum à 300 fr. ; 2° le compte total de chaque déposant ne peut s'élever à un crédit excédant 1,000 fr., capital et intérêts réunis. Les sommes au-dessus de 1,000 fr. ne portent plus intérêts, et lorsque le déposant ne réduit pas dans un délai de trois mois son crédit à la limite légale, les caisses d'épargne sont tenues d'employer cet excédant à l'a-
(1) Voici les dispositions les plus importantes des lois que nous venons de citer :
1"" D'après la loi du 6 juin 1835, les caisses d'épargne peuvent verser leurs fonds en compte courant au trésor public; il leur est bonifié un intérêt de 4 p. 100. Chaque déposant ne peut verser que 300 francs au plus par semaine ; son compte ne peut excéder 3,000 francs. Une exception est faite en faveur des sociétés de secours mutuels, qui peuvent posséder 6,000 francs.
2° La loi du 31 mars 1837 dispose que la Caisse des dépôts et consignations sera chargée désormais de recevoir et d'administrer les fonds que les caisses d'épargne étaient précédemment admises à placer au Trésor en compte-courant.
3° La loi du 22 juin 1847 réduit de 3,000 à 1,500 francs le maximum de chaque dépôt et ajoute, à l'exception introduite dans la loi de 1835 en faveur des sociétés de secours mutuels, une exception analogue en faveur des remplaçants militaires.
4" Enfin, la loi du 30 juin 1851 réduit le maximum des dépôts ordinaires à 1,000 francs, élève celui des sociétés de secours mutuels de 6,000 à 8,000, et alloue aux caisses d'épargne un intérêt de 4 1/2 p. 100.
Cet intérêt a été (réduit à 4 p. 100 par la loi du 7 mai 1853.
chat de renies pour le compte du déposant, ^rois exceptions à cette règle ont été établies : en faveur 1 ° des sociétés de secours mutuels ; 2° des marins i)ortés sur les matricules de l'inscription maritime, et 3° des remplaçants des armées de terre et de mer.
Les caisses d'épargne peuvent avoir, sous le titre de succursales, des bureaux éloignés, destinés à faciliter leur rapport avec le public. Ces succursales sont créées et supprimées à la volonté des caisses.
La gestion des caisses d'épargne est soumise au contrôle de l'administration des finances. Les fonds sont versés au trésor, à titre de dette flottante, et c'est l'État qui paye aux caisses les 4 p. 100 prévus par la loi. — Les caisses sont autorisées à retenir, sur ces 4 fr. p. iOO, de 25 à 50 centimes (à Paris 1 fr.), en moyenne 33 centimes pour les frais de gestion. Lorsque celte retenue ne suffît pas, les caisses couvrent la différence au moyen des revenus de leur dotation. Le déposant ne reçoit donc que de 3 à 3 3/4 p. 100. C'est le décret d'institution de chaque caisse qui fixe le taux de la retenue.
Au commencement de chaque année, les caisses d'épargne sont tenues d'adresser un compte rendu de leurs opérations aux préfets, qui, après vérification, en transmettent le résumé au ministre du commerce. Les documents fournis par les préfets servent de base au rapport que le ministre présente chaque année au chef de l'État, sur la situation des caisses d'épargne.
La création de la première caisse d'épargne, celle de Paris, remonte à 1818 (Ord. roy. du 29 juillet). Pendant les années suivantes, l'institution fit peu de progrès, et ce n'est guère qu'à partir de 1835 qu'elle fut successivement étendue aux principales villes de France. De 1818 à 1870 (l*"" janvier) 526 caisses d'épargne ont été autorisées ou régularisées (Savoie). 23 de ces caisses étant établies sur le territoire cédé, reste 503; 8 nouvelles caisses ont été autorisées en 1870, 3 en 1871 et 7 en 1872 : le nombre total des caisses au 1" janvier 1873 est donc de 521. Le tableau suivant indique les années pendant lesquelles les caisses d'épargne ont été autorisées, et le nombre des caisses instituées dans le cours de chacune de ces années.
Nombre
Nombre
Nombre
années.
de caisses
Années.
de caisses
Années.
de caisses
autorisées.
autorisées.
autorisées.
18ol
UhS 6 1861 15 1867 13
l'-SS 5 1863 7 1869 5
1859 12 1866 3 1872 7 lfc60 7
Les 514 caisses établies en 1871 se répartissaient de la manière suivante dans toute l'étendue du territoire : 85 étaient situées dans des chefs-lieux de département (la ville de Mézières est le seul cheflieu qui n'ait pas de caisse d'épargne, mais elle est desservie par la caisse de Gharleville) ; 256 étaient situées dans des chefs-lieux d'arrondissement, 159 dans des chefs-lieux de canton; 14 dans de simples communes. De ces 514 caisses autorisées, 491 seulement ont été en exercice (2 n'ont pas fourni de compte rendu). En 1872, sur 521 caisses autorisées, 501 ont fonctionné.
A la fin de 1869, on comptait en France 6-i8 succursales ; par suite de la cession de territoire d'une part, et de nouvelles créations de l'autre, il y en avait 655 à la fin de 1872. Ajouté aux 501 caisses qui ont fonctionné, cela fait un total de 1,156 établissements destinés à favoriser l'épargne.
Les caisses d'épargne possèdent, indépendamment des dépôts qu'elles reçoivent, une fortune particulière qui se compose, soit de dotations qui leur sont affectées ou des réserves qu'elles se constituent, soit du produit des dons et legs, soit de subventions communales ou départementales, soit enfin des intérêts de leurs dotations et réserves, ou de bonifications de diverse nature. Voici comment s'est établi, aux années ci-après, le bilan général de ces caisses :
Nature des fonds. 1858. 1868.
Capital de dotation au lei^ janvier 5,'393,9G9 11,2-26,651
— de réserve — 3,0U5,3i)5 3,534,412
Souscriptions, dons et legs 11.388 50,710
Subventions des conseils généraux 20,470 17,270
— — municipaux 49,953 58,59(>
Intérêts des capitaux de dotation et de réserve.. . 277,i93 504,'224
Bonilications perçues par l'efifet de la retenue. . . . 1,338,574 2,369,886 — — de la déchéance
trentenaire 2,989 15.913
Total des ressources 10,099,841 17,7'77 662 "
Dépenses d'administration 1,321,639 2,042,330
Reste au 31 décembre 8,778,',:02 15,7:55,332
Nombre de caisses fonctionnant au 31 décembre. 4ul 503
Au 1" janvier 1870, le capital de dotation s'élevait à 11,891,297 fr. et le capital de réserve à 3,796,805 fr. Le total des ressources a atteint 19,022,669 fr. et les frais d'administration 2,190,269 fr.
Au 1" janvier 1873, le fonds de dotation s'élevait à 15,329,870 fr. et le fonds de réserve à 3,296,896 fr, La dépense d'administration a atteint 2,117,401 fr. en 1872, mais la retenue sur les 4 p. 100 Cvoy. page 338) n'a monté qu'à 2,019,120.
Le tableau ci-après met en regard le nombre des caisses, des livrets, des déposants et le solde à la J5n de l'année et permet de nombreux rapprochements. Nous devons nous borner, faute d'espace, à eiT fournir simplement les matériaux. (Il s'agit, ci-après, des caisses qui ont fourni des comptes; c'est généralement le même nombre que celui des caisses qui ont fonctionné.)
Nombre
Nombre des livrets (1)
Solde
Versements
Années.
des
II
dû aux déposants
effectués pendant
caisses.
existant au 1" janvier.
ouverts pendant l'année.
au l"^' janvier.
l'année.
I43,82fi,868
3iO
SfiS
(1) L'espace ne nous permettant pas de reproduire toutes les colonnes du document officiel que nous avons sous les yeux, nous avons choisi celles dont on peut déduire le plus grand nombre des renseignements que nous avons dû omettre. Ainsi, la différence entre le nombre des livrets d'une année à l'autre, rapprochée du nombre des livrets ouverts pendant l'année, indique le nombre de ceux qui ont été soldés. (On peut à la rigueur, négliger les transferts. V, la fin de la note 2.)
(2) Non compris les livrets ouverts par le transfert d'une caisse \ l'autre. Leur nombre a été depuis 1851 : 7,227 — 17,276 - 10,777 - 8,728 - 7,575 - 10,685 — 8,022—7,441 — 9,262; — 8,748 — 10,026 — 9,612 — 8,917 — 8,950 — 9,600 — 9*214 _ 10,044— 16,298 — 10,386. En 1872 on en a ouvert par transfert 11,299, on en a soldé autant; c'est un simple virement de fonds.
A la fin de 1869, il y avait 2,130,768 livrets et un solde de 711,174,833 fr. C'est ainsi que commença l'année 1870; à la fin de 1871, le solde dû aux déposants n'était plus que de 537,489,034 fr. Des 173 millions de réduction de ce double exercice, 26,982,833 fr. appartiennent aux comptes des territoires cédés, et 146,702,966 constituent une diminution.
A la fin de 1871, le nombre des livrets était de 2,021,228, défalcation faite des 78,884 qui appartenaient aux caisses de l'Alsace-Lorraine. A la fin de 1872, le nombre des livrets n'était plus que de 2,016,552, et le chiffre des remboursements dépassait les versements d'une quarantaine de millions. L'argent a été retiré des caisses d'épargnes pour réparer les dommages causés par la guerre, c'est-à-dire, pour servir de capital effectif, et non sans succès, car nous apprenons qu'en 1873 les versements ont dépassé les remboursements; mais nous n'avons pas encore les chiffres exacts.
On sait qu'en 1848, on a dû liquider les caisses d'épargne (décrets des 9 mars et 7 juillet 1848 et loi du 21 nov. 1848). Les créanciers ont reçu des rentes sur l'État à un taux peut-être trop réduit. En 1870 et 1871, lors de la guerre, on s'est borné à autoriser le remboursement de 50 fr. par mois, de sorte qu'une crise plus aiguë a été évitée.
La comparaison du nombre des caisses avec celui des livrets existant à la fin de chaque année, donne le nombre moyen ci-après de livrets
par caisse.
Livrets.
Livrets.
Livrets
En rapprochant le nombre total des livrets en circulation à la fin de chaque année du chiffre légal de la population, on trouve les résultats suivants :
1 sur 61
hab.
I sur 36
hab.
sur 22 hab
Dans la Seine-et-Marne et l'Oise, il y a 1 déposant sur 6 habitants; dans le Rhône, le LoiretetSeine-et-Oise,7; dans la Seine, Eure-et-Loir, la Sarlhe, la Marne, 8, et la proportion diminue jusqu'à l'Ariége qui a 4 déposant sur lo5, et la Corse qui en a 1 sur 160 habitants.
Le tableau inséré à la page 340 indique d'une manière sommaire le mouvement général des crédits des caisses d'épargne depuis 1835, c'est-à-dire depuis que l'on fait des relevés. Nous allons donner de plus amples détails relativement à quelques années.
Solde dû au 1^' janvier 2:8,912,390 fr. 570,91 2,070 fr.
Versements reçus dans l'année 130,807,485 235,179,:J38
Intérêts alloués aux déposants 10,094,365 21,130,059
Arrérages de rentes touchés pour les déposants. 233,483 402,183
Remboursement en rentes achetées d'office 318,024 652,340
Remboursement en rentes achetées sur demande. 8, 90", 354 8,003,230
Versements à la Caisse des retraites 20,7^8 6,635
Remboursement en espèces 100,29. ,394 185,711,786
Solde dû au 31 décembre 3 10,506, 212 633,238,270
Les opérations réunies des deux années, 1870 et 1871, d'une part, et de l'année 1872 de l'autre, s'établissent ainsi :
Solde dû au 1" janvier 1870 et 1872
Versements reçus
Crédit des livrets transférés.
Int'iêts alloués aux déposants,
Arrérages des rentes perçus pour leur compte.
REMBOURSEMENT
En rentes achetées d'office. 1,277,166
Sur demande 8i,189,'i87
Tout autre 378,447,610
460,944,403 203,152,894 Solde dû au 31 décembre 1871 et 1872
Si l'on divise le solde général dû par les caisses d'épargne à leurs déposants au 31 décembre de chaque année, par le nombre total des livrets en circulation à la même date, on trouve pour la valeur moyenne des livrets les chiffres suivants :
fr.
fr.
fr.
Les oscillations dans un sens contraire s'expliquent par les circonstances tantôt favoFibles, tantôt défavorables de la période représentée par les chiffres ci-dessus; nous ne mentionnons d'une part, que la guerre d'Orient, la cherté des denrées alimentaires et les crises de 1837 et de 1864 ; d'autre part, la multiplication rapide des valeurs de crédit qui ont sollicité les petites épargnes, en leur offrant un placement quelquefois moins sûr sans doute, mais plus avantageux ou plus brillant que les institutions de prévoyance (1). Somme toute, la moyenne montre une tendance à s'élever. Il est inutile d'ajouter que les chiffres de 1870 et de 1871 appartiennent à une époque anormale.
Les livrets des caisses d'épargne se divisent d'ailleurs, d'une manière à peu près constante, par classes de quotité. Pendant les dix années 1839-1868, la proportion sur 100 des livrets de 500 fr. et audessous a été de 74.40 ; de 501 à 800 fr., de 12.30; de 801 à I,0Û0 fr., de 7.62; de 1,001 fr. et au-dessus, passibles de réduction, de 5.53 ; de 1,001 fr. et au-dessus, exemples de réduction, de 0.13.
Des variations plus sensibles s'observent dans la répartition des crédits par classes de quotité, ainsi que dans le taux moyen des livrets. On peut s'en convaincre par la comparaison de trois années prises à la distance de cinq ans.
CREDITS
De 50» francs et au-dessous.
De 501 à 800 francs
De 801 à 1,000 francs
De 1,(»(»1 fr. et au-dessus,
passibles de réduction
De 1,001 fr. et au-dessus,
exempts de réduction
Totaux
projiortion
movenne
fr.
proportion
moyenne
fr.
iroportion
moyenne
fr.
(I) On croit que des essais de fondation de Sociétés coopératives ont également absorbé une partie de l'épargne; ces essais, dont nous ne connaissons pas les résultats, sont réels, mais nous ne croyons pas que les fonds aient été fournis par les clients ha-
Pour mieux faire distinguer la proportion des quotités de crédits de la proportion des quotités par livrets, nous prendrons un exemple au tableau de 1869. Il y avait alors 1,518,4^2 livrets de 500 fr. et au-dessous, soit 71.23 p. 100 des 2,130,768 livrets. Dans ces 1,518,492 livrets, étaient inscrits des crédits pour une somme totale de 206,147,298 fr., laquelle somme formait 28.98 p. 100 de la somme totale de 711,174,833 due aux déposants. La moyenne des crédits afférents aux livrets de moins de 500 fr. (de 1 fr. à 500) est de 135 fr. 75.
Pour compléter les renseignements généraux, relatifs à l'ensemble des opérations des caisses d'épargne, nous allons indiquer la division, suivant la profession des déposants, des livrets ouverts pendant les mêmes années.
Livrets ouverts en Profession des déposants. — ~^ — -"^ ^"" --^
Ouvriers 36.45 34.98 32.79
Domestiques 17.87 16.58 15.41
Employés 5.64 4.90 4.36
Militaires et marins 3.10 3.22 3.12
Professions diverses 21.20 23.18 25.76
Mineurs 15.62 17.00 18.42
Sociétés de secours mutuels 0.12 0.14 0.14
ïl résulte du tableau ci -dessus que les professions diverses et les mineurs prennent une part de plus en plus considérable dans le nombre des livrets ouverts.
Donnons aussi le mouvement général des inscriptions de rentes des
déposants.
Nombre des déposants.
Ayant des inscriptions en dépôt au le"- janvier 10,093 12,483 16,139
Pour lesquels il en a été acheté d'office (consolidation) l.LOO 2,190 2,958
Pour lesquels il en a été acheté sur leur demande. 9,837 12,848 8,711
Ayant retiré leurs inscriptions. 11,614 13,849 10,427
Pour lesquels il a été remis des rentes à la Caisse
des dépôts 23 61 64
Ayant laissé des inscriptions au 31 décembre 9,879 13,731 17,496
Montant en rentes des inscriptions.
Existant en dépôt au 1" janvier 250,593 323,635 406,675
Achetées d'office iconsolidation) 17,055 23,285 29,839
Achetées à la demande des déposants 440,114 534,661 346,917
Retirées par les titulaires 470,008 521,288 352,768
Remises à la Caisse des dépôts et consignations.. 1,197 1,020 "57
Laissées en dépôt au 31 décembre 247,818 362,317 433,741
bituels des caisses d'épargne. Nous pensons que ces fonds ont été enlevés à la consommation improductive, ce qui est loin d'être un mal. Il est inutile d'ajouter que nous considérons la nourriture comme une consommation productive ; elle produit la force et la santé.
Voici maintenant quelques renseignements sur les caisses d'épargne de l'étranger. 11 y a deux sortes de caisses d'épargne en Angleterre : les caisses dites privées (dirigées par des trustées) tV les caisses postales. Les fonds des unes et des autres sont versés au Trésor à litre de dette flottante. Les caisses postales datent du 16 septembre 1861. En 1871, les caisses postales avaient reçu dans le Royaume-Uni 7,041,367 1. st. (en 1864, 3,452,351), remboursé 5,115,467 (en 1864 : 1,836,056) et il restait dû aux déposants 17,025,004(1864 : 4,993,124) livres. En 1870, il était dû 15,099,104 livres à 1,183,153 déposants. Les caisses privées datent peut-être de 1797 (voy. notre Dictionnaire gén. de la Politique, t. I, p. 284), la première loi est de 1817 ; or ces caisses privées avaient reçu en 1871 : 8,038,0221. (en 1864 : 8,174,679), remboursé 8,150,513 (1864, crise, 10,781,829), il était dû 38,905,746 (1864 : 39,520,336) livres. En 4830, il y avait 421,129 déposants; en 1850 : 1,161,838; en 1869 — pour ces caisses seulement — 1,112,072. En dehors de ce que nous venons de dire, il y a environ 13,000 livrets appartenant à des sociétés de secours mutuels, et 17,500 appartenante des établissements charitables. Tout compris (6,496 caisses privées, les postales elles établissements de toutes sortes), il y avait en 1870 : 1,610,413 livrets et la somme due était de 43,565,225 1. ou 1,089,131,000 fr.
En Prusse, les caisses d'épargne (créées par des particuliers, mais surtout par les villes elles arrondissements) placent les dépôts comme elles l'entendent, les fonds ne sont pas versés an trésor. On trouve au Reichsanzeiger (officiel) du 8 novembre 1873, le statut révisé du 30 octobre 1873, présenté comme statut normal.
Nous nous bornerons à donner les chiffres suivants, qu'on comparera utilement aux renseignements qui précèilent :
Nombre des caisses : 1869, 808 ; 1870, 818; 1871,830; 1872, 826.
Dû aux déposants au 1" janvier : 1869, 143,555,442 thalers (3 fr. 75); 1870, 155,921,018 thalers; 1871, 168,480,126; 1872, 182,125,095.
Versements opérés pendant l'année ,1869, 53,319,844; 1870, 51,420,927 thalers; 1871, 66,604,711 ; 1872, 83,525,793.
Intérêts portés au compte des déposants : 1869, 3,782,937; 1870, 4,160,904 thalers ; 1871, 4,660,212; 1872. 5,093,349.
Remboursements : 1869, 43,600,328; 1870, 46,366,377; 1871, 46,824,245 ; 1872, 53,431,771.
Dû aux déposants au 31 décembre: 1869, 157,057,895; 1870, 165,136,464; 1871, 192,920,805 thalers; 1872, 217,412,469.
Nombre des livrets: 1869, 1,358,392; 1870, 1,391, 738; 1871, 1,539, 360.
Pour l'Autriche (non compris la Hongrie) nous donnons l'année 1869. Au 4" janvier il y avait 691,421 livrets devant 199,867,970 florins
(2 fr. 50); au 31 décembre 82i,830 livrets ou déposants avec une créance totale de 244,738,939 florins.
En Italie, le crédit des déposants a dépassé, le 28 février 1873,318 raillions, et le fonds de réserve 23 millions.
L'Espagne avait en 1868 31,944 livrets avec 14,749,471 fr. de dépôts, soit 1 déposant sur 491 habitants ou 94 centimes par tête.
Les 2,310,794 habitants de la Suisse comptaient en 1862 333,835 déposants, dont la créance s'élevait à 131,312,639 fr.
En 1869, la Suède avait 222 caisses, 309,326 livrets auxquels il était dû 31,108,647 rixdalers (1 fr. 40). En 1863, le nombre des déposants avait été de 218,335.
En Belgique, il existe depuis 1863 une caisse d'épargne centrale sous la surveillance de l'État, et depuis le T' janvier 1870, les bureaux de postes sont autorisés à recevoir des dépôts.
Sociétés de secours mutuels. — Les sociétés de secours mutuels ont un double caractère : elles sont à la fois institutions de prévoyance et d'assistance. En assurant aux membres qui les composent des secours en cas de maladie ou d'accident, moyennant des cotisations payées par ces mêmes membres, cotisations qui sont en quelque sorte des primes d'assurance prélevées sur les économies journalières, ces sociétés se classent parmi les institutions de prévoyance. Mais, depuis 183i, les sociétés de secours mutuels comprennent eu outre des membres honoraires qui, sans prendre aucune part aux secours qui peuvent être accordés, contribuent seulement par leurs libéralités à augmenter les ressources pécuniaires de ces institutions; c'est par celte disposition qu'elles touchent aux établissements de bienfaisance. La législation en vigueur (Décret du 23 mars 1832), distingue trois espèces de sociétés de secours mutuels :
Les sociétés libres ou privées sont seulement soumises à l'autorisation préalable du préfet lorsqu'elles comptent plus de vingt membres, en exécution des art. 291 et 294 du Code pénal, ainsi que la loi du 10 avril 1834 sur les associations.
Les sociétés reconnues, c'est-à-dire déclarées établissements d'utilité publique en vertu d'un décret rendu dans la forme des règlements d'administration publique, ont le droit de recevoir par donation ou autrement, sauf approbation du gouvernement, des biens mobiliers et immobiliers quelle qu'en soit la valeur : elles jouissent, en outre, de tous les avantages accordés aux sociétés approuvées (Loi du 13 juillet 1830;. Les sociétés reconnues étaient placées sous la surveillance spéciale de l'administration municipale.
Les sociétés approuvées forment un degré intermédiaire entre les sociétés libres et les sociétés reconnues. L'approbation est conférée, à
Paris, par le ministre de l'intérieur, sur la proposition d'une commission supérieure permanente des sociétés de secours mutuels, et, dans les déparlements, par les préfets; l'approbation ne produisant son effet qu'après la nomination du président par le chef de l'État (Dec. du 26 mars 185"2).
La commission, instituée au ministère de l'intérieur, se composait de dix membres; elle avait pour mission de développer les sociétés de secours mutuels et de soumettre chaque année à l'Empereur, dans un rapport, la situation de ces associations en proposant les mesures propres à les perfectionner. C'est à ces rapports (faits actuellement par le ministre) que nous empruntons les renseignements reproduits ci-après.
En 1870 est intervenu l'arrêté ministériel du 19 octobre, portant suppression de la commission, d'après le considérant que les sociétés de secours mutuels doivent pouvoir s'établir librement sans autre condition qu'une déclaration préalable de leurs staluls, de leurs adhérents et des dates périodiques de leurs réunions. Un décret du 27 du même mois a remis aux sociétaires l'élection des présidents de toutes les sociétés de secours mutuels. Ces deux mesures avaient pour but de supprimer la distinction entre les sociétés approuvées, autorisées ou libres. L'arrêté du 19 octobre, rendu en violation du décret du 29 septembre 1870 qui limitait les pouvoirs des ministres du gouvernement de la Défense nationale aux matières non législatives, a été rapporté par un arrêté du 17 décembre 1873 et la commission a été rétablie.
Les sociétés de secours mutuels ont pris, depuis 1852, un développement considérable dont le tableau suivant fait ressortir l'importance :
Époques.
Nombre total
Nombre total
Membres
Capital de réserve
(31 décembre.)
des sociétés.
des sociétaires.
honoraires.
et fonds de retraite.
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De la fin de 1852 à la fin de 1869, le nombre des sociétés de secours mutuels a augmenté de 3,701, c'est-à-dire qu'il a plus que doublé: et comme plusieurs centaines de sociétés privées ont cessé d'exister depuis la même époque, il y a eu en réalité plus de 3,000 sociétés nouvelles créées pendant cette période, ce qui représente un accroissement total de plus de 120 p. 100 et donne une moyenne de près 200 créations par an.
Le nombre des membres honoraires s'est accru dans une proportion plus grande que celui des sociétés mêmes. En 1852, on comptait un peu moins de 9 membres honoraires par société ; et il y en avait plus de 17 à lafindel869.
Enfin, la fortune propre des sociétés de secours mutuels s'est également améliorée. En 1852, la moyenne du capital réservé était de 4,395 francs par société, elle atteignait, en 1858, à 4,982 fr., mais elle toucha presque à 9,000 en 1869.
Si, au lieu de considérer l'ensemble des sociétés de secours mutuels, on étudie séparément les sociétés approuvées conformément au décret du 26 mars 1852, on constate des progrès plus remarquables encore.
Époques.
Nombre des
Nombre total
Membres
Capital de réserve
(31 décembre.)
sociétés app.
des sociétaires.
honoraires.
el fonds de retraite,
Les membres honoraires jouent dans les sociétés approuvées un rôle beaucoup plus important que dans les autres sociétés : car on en comptait, en 1871, 96,885 pour 4,263 sociétés approuvées, tandis qu'il n'y enaque 11,042 membres honoraires pour les 1,525 autres sociétés.
Les événements de Tannée 1870 ont notablement modifié les résul-
tats constatés en 1869. La cession des territoires annexés à l'Allemagne a enlevé à la France 388 sociétés, dont 138 approuvées et 250 autorisées. D'un autre côté, il en avait été créé -180 pendant l'année 1870, dont 147 approuvées et 41 autorisées. Mais les extinctions, qui n'étaient que de 54 en 1869, se sont élevées en 1870 à 149, dont 23 de sociétés autorisées et 126 approuvées. L'accroissement de ce dernier chiffre résulte de ce qu'un seul département a dû faire disparaître de son effectif 100 sociétés qui n'étaient pas suffisamment constituées.
Le capital de chacune des sociétés approuvées est, en moyenne, moins considérable que celui des autres sociétés. Le montant de ce capital, qui était en 1857 de 5,236 fr., pour l'ensemble des sociétés, se réduisait à 4,800 fr. pour les sociétés approuvées ; en 1869, le capital moyen par société était: pour l'ensemble de 8,981 fr., pour les sociétés approuvées de 8,750 et pour les sociétés autorisées de 9,560 ; cependant, dans les sociétés approuvées le nombre des membres participants, déduction faite des membres honoraires, fut d'abord proportionnellement un peu supérieur à celui des autres sociétés ; la moyenne était en 1857 de 120 membres par société, pour les sociétés approuvées, de 115 seulement pour les autres. Quant aux membres honoraires, on en comptait, en moyenne, 76 par société, pour les sociétés approuvées; il n'y en avait pas cinq en moyenne dans les sociétés privées. En 1869, au contraire, le nombre des sociétés approuvées s'était accru sans que le nombre des membres participants s'élevât dans la même proportion : il n'était que de 126 en moyenne, tandis qu'il était, pour les autres sociétés, de 136. Le nombre des membres honoraires pour les sociétés approuvées était même tombé à 24 ; pour lesaulres sociétés il restait au chiffre de 5. Dans les sociétés approuvées, du reste, l'admission des membres honoraires est une condition obligatoire, tandis que dans les autres sociétés elle est restée à l'état d'exception.
L'admission des femmes comme membres participants des sociétés de secours mutuels a donné lieu, pendant plusieurs années, à des difficultés assez sérieuses. On pensait que les femmes, soit parce qu'elles reçoivent des salaires moins élevés, soit parce qu'elles sont plus exposées que les hommes aux maladies, imposeraient aux sociétés des charges supérieures aux ressources qu'elles pourraient fournir et que, conséquemment, elles détruiraient l'équilibre qui devait faire la base de la mutualité. Cependant l'expérience a démontré que les craintes conçues à ce sujet étaient exagérées ; que les femmes, si elles étaient plus sujettes que les hommes aux indispositions, éprouvaient moins fréquemment des accidents et des maladies graves ; que, toute compensation faite, elles n'occasionnaient pas pour les sociétés oh elles entraient une aggravation de dépenses, à la condition que les secours
qui leur sont accordés fussent moins élevés que ceux des hommes, de même que le taux de leur cotisation est aussi plus faible. L'admission des femmes a fait du reste des progrès notables dans ces dernières années. Le nombre des femmes participantes s'est élevé successivement, savoir:
En 1852 h 26,181
En 1R59
En 1866 à
En 1837, le nombre des femmes était en moyenne de 16 par société pour l'ensemble des 3,609 sociétés existantes aiors ; dans les 1,672 sociétés approuvées, en moyenne 19 par société : ce qui prouve que les sociétés approuvées ont adopté plus largement que les autres le système de la participation des femmes. Les chiffres de 1869 donnent les résultats suivants : Ensemble des sociétés, 20 femmes par société ; sociétés approuvées, 21 femmes ; sociétés autorisées, 19 femmes. Dans les sociétés approuvées il y a près de 3 femmes pour 1 homme, dans les sociétés autorisées plus de 6.
Voici quel a été, pendant une série d'années, le nombre des malades et des journées de maladies.
Nombre
Xombre moyen
des
; malades.
des journées de
maladie.
bommes.
femmes.
hommes.
femmes
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La mortalité moyenne des membres des sociétés de secours mutuels est inférieure à celle de l'ensemble de la France (probablement parce qu'il n'y a pas beaucoup d'enfants). L'ensemble de la mortalité a été, pour la France entière, de 1861 à 1868 de 1 .90 pour 100 hommes et 1.77 pour 100 femmes, pour les deux sexes de 1.84. Elle n'a été que de 1.39 pour les ouvriers des deux sexes.
Les recettes et les dépenses des deux espèces de sociétés de secours ont présenté les résultats ci-après :
Recettes.
Subventions, dons et legs
Droits d'entrée
Cotisation des membres lionoraires
Cotisations des membres participants
Intérêts de capitaux placés
Total des recettes
12,471, lv9
Dépenses.
Honoraires des médecins
Frais pharmaceutiques
Secours en argent aux malades
Frais funéraires
Secours aux veuves et orphelins
Pensions de retraites ou d'infirmités, frais de gestion et dépenses diverses
Total des dépenses
Voici maintenant le résultat de l'exercice 1872.
Recettes. Dépenses.
Souscriptions des niem- Indemnités aux malades. 3,954,705
bres honoraires 1,291,378 Honoraires aux médecins. l,6Ul,253
.Subventions, dons et Médicaments 1,868,845
legs 794,182 Frais funéraires 576,495
Intérêts des fonds pla- Secoursaux veuves et aux
ces 1,588,023 orphelins 372,000
Cotisations des membres Pensions d'infirmités et de
participants 9,406-9(9 vieillesse C02,22G
Droits d'entrée 252,766 Frais de gestion.! 702,010
Amendes 2i 6,691 Dépenses diverses 1,083,545
Recettes diverses 709,581 Versements au fonds de
retraites 570,410
Total I3,ai0,l30
Total ll,3y 1,489
On voit par ces tableaux que les sociétés ont eu constamment des ressources supérieures à leurs besoins. Toutefois, dans le nombre, il y a, bien entendu, des sociétés prospères et des sociétés qui périclitent, les unes ayant une forte proportion de membres jeunes et les autres une trop forte proportion de membres âgés ou souffrant de causes défavorables quelconques.
Un fait digne de remarque, c'est que, dans l'ensemble des sociétés, le montant des cotisations des membres participants suffit et au delà pour subvenir aux frais de maladies, aux frais de funérailles, et aux secours accordés aux veuves et aux orphelins. Ces cotisations, dans la majeure partie des sociétés, s'élèvent à 1 fr. par mois et par membre, soit à 12 fr. par an. La moyenne des dépenses par tête s'établit de la manière suivante :
fr. c.
Indemnité de 1 franc pour 4 jours 90 centièmes 4,90
Honoraires des médecins 1 ,80
Frais de médicaments 2,05
Frais funéraires 0,50
Secours à la veuve ou aux orphelins 0,25
Total 9,50
En rapprochant ce total de la cotisation de 12 fr., on trouve un écart de Î2 fr. 50; ce résultat est particulièrement applicable aux sociétés approuvées; dans les sociétés privées, l'écart est encore plus considérable.
On évalue, en moyenne, les frais d'administration et les dépenses générales à 1 fr. par tête, et il reste disponible pour la réserve, 1 fr. 50 sur les cotisations des membres participants, indépendamment du produit des droits d'entrée, des cotisations des membres honoraires et des subventions. Il convient de dire, du reste, qu'il est des années moins favorisées. Ainsi, en 1869, le nombre total moyen des journées de maladies a été de 5.25 soit de 5.43 pour les hommes et de 4. 29 pour les femmes; les frais funéraires (les décès) ont également augmenté, ce qui indiquerait que les sociétés se recrutent moins parmi les jeunes gens que parmi les ouvriers d'un âge mûr.
La commission supérieure dont il a été question plus haut s'est efforcée d'engager les sociétés de secours mutuels à déposer à la Caisse des retraites pour la vieillesse, les économies qu'elles peuvent réaliser, afin de constituer pour l'avenir des pensions viagères à leurs membres participants. Au 31 décembre 1870, il y avait déjà été constitué 2,033 pensions, s'élevant ensemble à 169,713 de rente et ayant coûté 3,761,903, Gomme le capital des pensions reste aux sociétés (c'est un placement à fonds réservés, voy. plus loin. Caisse de retraites), il augmente : il était de 4,i26;923 fr. en 1860 ; de 9,667,425 fr. en 1865 ; de 18,138,094 fr. en 1870; de 20,178,697 en 1872. Le chiffre de 1872 se divise ainsi : fonds disponible 14,455,493, capital affecté aux pensions 5,722,955. Un très-grand nombre de sociétés approuvées sont entrées dans cette voie. Les autres emploient leurs revenus disponibles soit au soulagement des membres infirmes ou âgés, soit à des affectations charitables de diverse nature.
Sociétés de secours mutuels à l'étranger. — P7'usse. — Les sociétés de secours mutuels ne peuvent s'établir sans l'autorisation du gouvernement, sous peine d'une amende de 50 thalers ou d'un emprisonnement de six semaines pour les contrevenants. Cette autorisation ne confère aux sociétés aucun droit juridique. Il faut, pour qu'elles puissent ester en justice, l'autorisation des magistrats provinciaux, quand la caisse est spéciale à la province, et l'autorisation du ministre de l'intérieur quand les opérations s'étendent à plusieurs
provinces. Le gouvernement s'est réservé le droit de modifier et compléter l'organisation des sociétés, au moyen de statuts locaux préparés par l'autorité communale et approuvés par le ministre de l'intérieur. Tous les ouvriers travaillant dans une localité peuvent être obligés de se faire recevoir membres de la société de secours mutuels de leur industrie, qu'ils fassent ou non partie de la corporation industrielle. — Les patrons peuvent être obligés à faire l'avance des fonds. La moitié des frais e ges tion peut être imposée aux communes.
Ilexistait, en 1861,3,644 sociétés comptant 727, 190 associés, et possédant un capital de 1,361, 919 thalers (5, 107, 196 fr.95). Ces 3,644 sociétés se divisaientainsi: 2,219 fondées par les compagnons de métiers travaillant chez des patrons, comptant 157,664 associés, et possédant un capital de 124,752 thalers (467,820 fr.), 779 fondées par 170,847 ouvriers de fabrique, au capital de 825,176 thalers (3, 131, "910 fr.); 158 sociétés fondées par 7,074 membres de corporations industrielles, dont l'avoir était de 24;878 thalers (93,292 fr.). — 448 sociétés non industrielles, comprenant 91, 605 membres et possédant 377, 113 thalers (1,414,173 fr. 75). 11 existe en outre une catégorie d'associations qui comprend tous les ouvriers mineurs {Knappschafften). Il existait, en 1861, 77 sociétés de mineurs, comprenant 132,249 membres et possédant un avoir de 2,903,418 thalers (10,887,717 fr. 30). Le nombre des invalides, veuves et orphelins assistés s'élevait à 23,805.
Au 31 décembre 1872 il existait en Prusse 6,761 caisses' qui comptaient 1,123,529 membres. Les contributions annuelles s'élevaient à 3,028,871 thalers, dont 614,418 versés par les patrons, et l'avoir général à 5,400,392 th. En voici la répartition :
On compte d'abord 2,819 caisses fonctionnant en faveur des compagnons des diverses professions. Elles comptaient 245,162 membres; les versements des membres s'étaient élevés à 456,584 thalers, la contribution des patrons à 29,525 thalers ; le fonds de caisse était de 402,250 thalers. Le thaler vaut 3 fr. 75.
En dehors de ces caisses, il y en avait 1,672 réservées aux ouvriers travaillant dans les fabriques et comptant 431,071 membres. Les versements des membres s'élevaient à 1,320,254 thalers ; la contribution des patrons à 500,353 thalers; le fonds de caisse à 2,324,837 thalers. Ces chiftVes sont bien supérieurs à ceux des années antérieures.
De plus, 199 caisses mixtes pour compagnons de diverses professions et pour ouvriers dans les fabriques, comptaient 48,637 membres qui avaient versé 96,976 thalers ; la contribution des patrons était de 26,051 thalers; l'avoir de 93,381 thalers. Les trois catégories ci-dessus embrassent 724,878 membres avec un revenu de près de 10 millions de francs.
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Les autres caisses appartiennent : 856 à des corps de métier comptant 80,696 membres avec un revenu annuel de 71,668 thalers et une fortune de 813,273 th.; 1,160 caisses dont les membres sont des artisans indépendants, avec un revenu de 434,062 th. et une fortune de i, 286, 158 th. Enfin il existe 55 caisses d'invalides et de retraite avec 53,561 membres, 93, 398 ih. de revenu et une fortune de 480,493 thalers. Autriche. — Il existe à Yienne une société nommée Austria, qui étend ses opérations à tout l'empire. Elle compte 24,693 membres, dont 14,381 hommes et 10,312 femmes. Son avoir s'élève à2, 844, 775 florins (7,111,997 fr. 50). — La ville de Vienne à elle seule possède 128 caisses de secours comprenant 48,652 membres. L'autorisation du gouvernement est nécessaire à toutes les sociétés qui doivent se composer d'un nombre de membres indéterminé. Le gouvernement se réserve le droit de surveiller leur gestion et de déléguer au besoin un commissaire spécial chargé de les contrôler.
Saxe. — Les sociétés peuvent s'établir sans l'autorisation du gouvernement. Mais il exige que tout ouvrier soit membre d'une société de secours mutuels. Il peut même en établir de sa propre autorité. Les sociétés qui désirent exercer les droits juridicteurs doivent obtenir l'autorisation du gouvernement qui intervient alors dans la rédaction des statuts.
Bavière. — L'autorisation du gouvernement doit être demandée pour la constitution, l'organisation et pour toute modification des statuts des sociétés de secours mutuels. Le gouvernement accorde d'ailleurs le droit de corporation ou de personne juridique aux sociétés dont la gestion présente des garanties sérieuses. Il existe en Bavière diverses sociétés de secours ayant un but spécial, ainsi la société des médecins de Munich, fondée en faveur de leurs veuves et orphelins, à laquelle !e gouvernement alloue une subvention annuelle de 2,000 florins (4,200 fr.); la caisse d'assurance de Wohrd établie en 1785 en vue de payer les frais d'enterrement. Celle société compte aujourd'hui plus de 1,300 membres. Deux caisses fondées à Nuremberg, l'une pour accorder des pensions aux veuves et aux orphelins, l'autre pour distribuer les secours mutuels de toute espèce comme en France; la caisse des dots aux servantes, à Munich, la caisse des frais d'entrée en ménage à Anspach.
Belgique. — Les sociétés de secours mutuels peuvent se fonder sans aucun contrôle de l'autorité publique. Mais il existe dans chaque province un registre oii toutes les sociétés sont inscrites, et elles sont invitées à faire connaître leurs statuts et leurs progrès. D'autre part, le gouvernement a établi, pour parer à l'insuffisance de la mutualité, une caisse générale des retraites. En 1871, le nombre des sociétés de
secours mutuels reconnues était de 98, comprenant 3,106 membres honoraires et 13,384 membres participants, dont 290 femmes seuleinent. Leurs recettes s'élevaient à S207, 203 fr. Le nombre des sociétés non reconnues qui avaient fourni leurs états était, à la même époque, de 72, composées de 904 membres honoraires et de 19,312 membres participants, dont 759 femmes. Contrairement à ce qui existe dans presque tous les pays de l'Europe, les sociétés de secours mutuels étaient, avant 1851, complètement indépendantes du gouvernement. Depuis que la législation a été organisée, les sociétés peuvent, à certaines conditions, obtenir une reconnaissance qui les établit personnes civiles; des concours ont été établis entre les sociétés, et le gouvernement distribue des médailles aux plus méritantes. Le nombre des sociétés reconnues augmente, mais lentement, au dépend des sociétés non reconnues. Le nombre des femmes a fortement diminué depuis 1867.
Pays-Bas. — Il existait, en 1861, 344 sociétés composées de 382,648 membres participants, ayant réuni 1,317,724 fr. de recettes et dépensé 1,125,733 fr. Les caisses de secours ne sont soumises à aucun contrôle du gouvernement, mais elles lui adressent des renseignements sur leurs opérations.
Angleterre. — La législation anglaise sur les sociétés de secours mutuels se compose de l'acte du 23 juillet 1855 et des actes complémentaires du 2 août r858 et 6 août 1860. La constitution des sociétés de secours est libre, mais celles qui veulent jouir des avantages sérieux conférés par la loi aux Friendly societies doivent se faire enregistrer et se soumettre à certaines prescriptions. Le placement des fonds sociaux doit être notifié aux commissaires préposés à la réduction de la dette nationale. Des comptes rendus annuels sur la situation financière des sociétés doivent être publiés par le Registrar.
Il existait, même avant la conquête de l'île par les Normands, sous le nom de Saxon-Guilds, des sociétés de secours pour les maladies et les frais funéraires. Mais l'invention des Friendly sociétés ne remonte qu'à Daniel de Foe, elles ont été organisées par divers actes du Parlement dont le plus récent est du 6 août 1860. Il existe, dans les Iles Britanniques, 25,500 sociétés composées de 2,500,000 membres versant annuellement 125 millions et possédant une réserve de 250 millions de francs. Une seule société, les Odd Fellmos, comptent 387,990 membres; l'ordre des Foresters compte environ 240,000 associés, celui des Druides, 20,000; celui des Pasteurs^ 1500. Les Trade s- Unions et diverses autres sociétés se chargent également de distribuer des secours à leurs membres, mais nous devons nous borner ici à les mentionner en passant.
Italie. — Les sociétés ne sont soumises à aucune disposition législa-
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live qui les oblige à demander l'autorisation du gouvernement pour se constituer. Avant 1848, l'Italie ne comptait que 66 sociétés de secours mutuels. De 1848 à 18o7, 168 associations ont été créées. Le Piémont est la partie du royaume où il existe le plus de sociétés. Viennent ensuite la Lombardie, l'Emilie, les Marches et l'Ombrie.
Suisse. — Les sociétés sont au nombre de 632, composées de 96,003 membres participants et l,7ol membres honoraires, ce qui, comparé avec le chiffre de la population, donne un sociétaire pour 26 habitants. Après l'Angleterre, qui compte un sociétaire sur trois habitants, la Suisse tient le premier rang parmi les nations de l'Europe. Ce renseignement s'applique à l'année 1863; les sociétés avaient alors une fortune acquise de 7,872,020 fr., les revenus annuels s'élevaient à 1,329,098 et les dépenses à 1,059,418. Il n'y a pas de renseignements plus récents (1874).
Espagne. — Avant la révolution de 1848, la fondation, les statuts, la gestion des sociétés de secours mutuels étaient entièrement soumis à l'autorisation et au contrôle du gouvernement. Il n'existe pas de statistique de ces associations.
Caisse des reù^aites pour la vieillesse. — Fondée par la loi du 18 juin 1850, réorganisée par celle du 28 mai 1833, la caisse des retraites pour la vieillesse a pour but de constituer, à un âge déterminé, au profit des personnes ayant fait un ou plusieurs versements, une rente viagère calculée d'après le montant de ces versements et ses chances de mortalité.
L'établissement est placé sous la garantie de l'État et régi par la caisse des dépôts et consignations.
Les versements à la caisse des retraites peuvent être faits (même par des étrangers, loi du 12 juin 1861, art. 3) au profit de tout individu âgé de trois ans au moins. Ils doivent être de 5 fr. au moins et sans fraction de franc. Les versements faits par une personne mariée et non séparée de corps, devant, aux termes de la loi, profiter pour moitié à son conjoint, le minimum de ces versements a été fixé à dix francs. Les versements inscrits au compte d'une personne, dans le cours d'une année, ne peuvent pas excéder 2,000 fr. Sont affranchies de ces limites de versements, les sociétés de secours mutuels et les sociétés anonymes. (Lois des 28 mai 1853 et 7 juillet 1857.) La commission a demandé avec raison (Rapport de 1871), que toute limite fût supprimée.
Les déposants ont le choix entre deux natures de rentes viagères : les unes, avec abandon immédiat du capital ^ les autres, avec remboursement du capital à leurs ayant-droit, au moment du décès de l'intéressé. Les rentes au capital aliéné sont, on le comprend, proportionnellement plus élevées que les autres. Dans les deux cas le montant
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de la rente viagère est fixé d'après des tarifs qui tiennent compte : 1° de l'intérêt composé du capital à raison de 4 et demi p. 100 par an selon la loi du 28 mai 1853, et à raison de 5 p. iOO k partir du 1" janvier 1873 en vertu de la loi du 20 décembre 1872 ; 2° des chances de mortalité en raison de l'âge des déposants et de l'âge auquel commence la retraite, calculées d'après les tables dites de Deparcieux; 3° du remboursement au décès du capital versé, si le déposant en a fait la demande au commencement du versement.
Le maximum de la rente viagère que la caisse des retraites est autorisée à faire inscrire sur la môme tête, fixé primitivement à 600 fr., a été porté à 750 francs par la loi du 7 juillet 1857, à 1,000 fr. par la loi du 12 juin 1861 et à 1,500 fr. par celle du 4 mai 1864. L'entrée en jouissance de la pension a lieu, au choix du déposant, de 50 à 65 ans ; toutefois, en cas de blessures graves ou d'infirmités prématurées, la liquidation de la pension peut avoir lieu avant l'âge de 50 ans. (11 est question d'élever le maximum au delà de 1,500 fr.)
La caisse des retraites pour la vieillesse a commencé ses opérations le 11 mai 1851 ; depuis cette époque jusqu'au 31 décembre 1871, elle a reçu 337,812 premiers versements, et en tout 3,542,419 versements, s'élevant ensemble à 148,777,589 fr. Ces versements ont été répartis de la manière suivante, quant à leur nombre et à leurs chiffres, entre les diverses années écoulées de 1831 à 1871 :
Ensemble des versements
.\.miées.
Premiers
Versements
versements.
nombres.
sommes.
moyens.
1,212,459 fr.
187 fr.
304,05ri
Le m.ontant des sommes versées et l'importance moyenne des ver-
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sements ont baissé en 1853, à cause de la limitation à 2,000 fr. du maximum des versements opérés par la même personne, et de la réduction à 4 et demi p. 100 du taux de l'intérêt qui sert de base à la fixation de la rente (Loi du 28 mai 1853). De plus, avant 1853, les versements pouvaient être faits avec jouissance immédiate de la rente et réserve du capital, et beaucoup de personnes avaient profité de ces facilités pour faire des placements assez importants. On aurait dû encourager la tendance d'acquérir des rentes à fonds perdu, c'est un mode d'amortissement de la dette publique.
Quant à l'élévation croissante du nombre des versements à partir de 1856, elle s'explique surtout par l'importance qu'ont prise les versements effectués par les compagnies de chemin de fer au profit de leurs agents, ceux qui ont été faits par les instituteurs communaux, par suite de la faculté accordée à ces fonctionnaires, par le décret du 8 août 1855, de transférer à la caisse des retraites leurs dépôts de caisses d'épargne, enfin par le règlement qui obligea les cantonniers à y opérer des versements, et par d'autres mesures analogues. Plus tard le montant des versements diminue par l'effet de leur généralisation.
Les versements opérés à la caisse des retraites' pour la vieillesse se sont répartis delà manière suivante entre Paris et les départements :
Paris.
Départements.
Versements.
Sommes.
Versements.
Sommes.
Du 11 mai 1851
à la fin de 1854
La supériorité, au profit de Paris, que fait ressortir ce tableau en ce qui concerne le nombre des versements, a été constamment en grandissant, parce que les compagnies de chemin de fer et d'autres administrations centrales ont leur siège à Paris.
Voici pour trois années prises à distance de 5 ans, la statistique des déposants à la caisse de retraites. On ne doit pas confondre le déposant avec le versement; chaque déposant fait généralement plusieurs versements :
État civil.
Célibataires 3,118 4,565 4,155
Mariés 13,238 11,985 11,774
Veufs 320 299 457
Sans indication » 7 9
Totaux 16,670 16,856 16,395
Il n'est pas sans importance de faire remarquer que le plus grand nombre des déposants est marié.
Age au jour du versement.
De 3 à 19 ans • 552 1,352 1,099
De 20 à 29 ans 4,542 6,909 6,824
De 30 à 39 ans 6,610 5 826 5,463
De 40 à 49 ans 3,421 1,541 1,260
Do 50 à 59 ans ' 1,107 531 625
De 60 à 64 ans 245 244 458
De 65 et au-dessus 199 432 643
Totaux 16,676 16,856 16,395
Age d'entrée en jouissance.
De 50 à 54 ans 6,206 6,763 7,572
De 55 à 59 ans 1,739 2,943 2,06i
De 60 îi 64 ans 8,175 6,334 5,629
De 65 et au-dessus 556 795 1,107
Totaux 16,670 16,856 16,395
Classifications professionnelles.
Ouvriers 8,892 8,257 6,282
Artisans patentés, marchands 122 55 126
Domestiques 123 98 118
Employés 6,694 1,912 1,751
Militaires et marins 11 40 26
Clergé et professions libérales 168 206 137
Rentiers sans profession 626 648 804
Agriculteurs 40 54 58
Cantonniers » 4,973 4,494
Gardes forestiers » 557 531
Service départemental » » 246
Manufactures de l'État » » 10
Sans indication » » 1,812
Totaux . 10,676 16,856 16,395
Mineurs sans professions 2G2 158 108
Comptes ouverts par libéralité.
Capital aliéné • 733 441 407
Capital réservé 615 833 1,G79
Totaux 1,348 1,274 2,086
Le Rapport pour 1871 ne distingue pas les professions, mais il donne un élat des versements faits par des intermédiaires ou donateurs pendant l'année 1871. En voici le résumé :
A Paris, les chemins de fer, les omnibus et quelques
autres entreprises ont versé 3,643,225 fr .
Dans les départements, 35 administrations ou entreprises. 137,066
A ajouter les cantonniers et divers 2,396,555
Les opérations de la Caisse des retraites pour la vieillesse, depuis son origine, en 1851, jusqu'à la fin de 1871, se résument ainsi :
>'ombre Sommes versées,
de versements.
Acapital aliéné , 2,580,470 92,172,905
A capital réservé 961,949 56,604,684
Totaux c... 3,542,479 148,777,589
Arrérages de rentes perçus par la Caisse 36,290,000
Total des recettes 185,067,589
Remboursement, après décès, de capitaux réservés (9,033 décès) 15,714,061
Remboursements de versements irréguliers ou dépassant le maximum (3,900) 554,376
Ensemble 16,268,437
Recette nette à employer en rentes. . 168,799,152
Cette somme de près de 169 millions de francs a servi à acheter 7,581,233 fr. de rentes sur l'État au taux moyen de 4 fr. 54.
Les comptes individuels ouverts par la Caisse, du limai 1851 au 31 décembre 1871, s'élevaient à 337,812.
Au 31 décembre 1871, 8,251,437 fr. de rentes viagères avaient été inscrites au grand livre, au profit de 50,060 déposants, ce qui donne une moyenne de 165 fr. de rente par déposant; ces rentes se répartissent ainsi entre les différentes années écoulées depuis 1851 :
Rentes ■viagères Années d'entrée Nombre d'inscriptions inscrites au grand livre
en jouissance. délivrées. de la dette publique.
Le capital représentatif de ces rentes atteignait la somme totale de 98,333,432 en capital nominal ayant coûté 80,012,704 fr., somme transférée à la caisse d'amortissement, c'est-à-dire destinée a Ctre, plus tard, annulée.
Les sociétés d'assurances se divisent en deux catégories : les sociétés d'assurances à primes fixes, et les sociétés d'assurances mutuelles. Dans les assurances à primes, c'est une société de spéculateurs qui s'engage à forfait et moyennant une redevance fixe, à indemniser les assurés des sinistres qui peuvent les atteindre dans leur personne ou dans leurs biens. Dans les assurances mutuelles, c'est une réunion de personnes qui s'associent pour se garantir réciproquement contre les risques qu'elles peuvent courir. Dans cette dernière espèce d'assurances, les membres participants sont à la fois assureurs et assurés; car, d'une part, ils contribuent, par le versement des cotisations annuelles, à couvrir les pertes éprouvées, et, d'un autre côlé, ils reçoivent la part qui leur est due dans les fonds de la société pour le remboursement des dommages qu'ils ont éprouvés.
Les sociétés à primes fixes, qui revêtent généralement la forme anonyme, sont soumises à l'approbation du gouvernement et doivent fournir tous les six mois un compte rendu de leur gestion et de leur situation financière (art. 37 du G. de com.).
Parmi les sociétés mutuelles, celles qui font des opérations sur la vie sont tenues, en vertu du décret impérial du 1" avril 1809, de se munir de l'autorisation préalable du gouvernement, et un avis du conseil d'État, approuvé par l'Empereur le 13 octobre 1809, a assimilé les autres sociétés mutuelles aux tontines (confirmé par la loi de 1867).
D'après les objets auxquels elles s'appliquent, on divise les assurances
en assurances maritimes et assurances terrestres. Ces dernières comprennent toutes les assurances qui garantissent contre les risques, autres que ceux de navigation; elles peuvent se subdiviser à l'infini en raison de la diversité et de la multiplicité des risques que l'on peut prévoir. Les principales sont les assurances sur la vie et les assurances contre l'incendie; on peut citer encore celles contre la grêle, la mortalité des bestiaux, contre les accidents, etc.
Assurances maritimes. — Vers 1869 on comptait 51 sociétés d'assurances maritimes, dont le plus grand nombre se sont constituées sous la forme anonyme et sont à primes fixes. Elles ont leur siège soit à Paris (29), soit dans les principaux ports maritimes, tels que le Havre (13), Bordeaux (6), Marseille (2) et Brest (I). Le montant des valeurs qu'elles ontassurées en 1869 s'élève à 2,120,109,475 (en 1868,2,057 millions), et eliesontreçu, en primes, unesommede35j274, 500 fr. Les sinistres payés pendantl'année, sauvetage déduit, monlentà24,981,312 fr. Le montant des risques en cours, au 31 décembre 1869, a été de 598,613,547 fr. et le montant des primes afférentes à ces risques, de 14,169,531 fr. En 187 3 les compagnies d'assurance maritime avaient atteint le nombre de 57 , dont 34 à Paris. En Angleterre le montant des valeurs assurées a été, en 1871, de 67,443,381 liv. sterl., le montant des primes payées de 897,037 liv, st. et le montant des pertes ou sinistres de 273,495 (année particulièrement bonne pour les assureurs). Voy. aussi ou au tome II, chapitre Commerce, les Naufrages.
Assurances sur la vie. — Les assurances sur la vie reposent sur des calculs de probabilité établis d'après les tables de mortalité dressées à différentes époques par des économistes ou des savants français et étrangers. C'est au dix-septième siècle qu'un célèbre géomètre français. Fermât, paraît s'être livré pour la première fois à ce genre de calculs. Mais ce sont des mathématiciens anglais qui, les premiers, les appliquèrent aux chances de la vie et créèrent les assurances qui prennent l'existence humaine pour base de leurs opérations.
On peut retrouver, à la fin du moyen âge, les vestiges d'une prime sur la vie, qui était payée par les pèlerins ou les voyageurs se rendant en pays musulmans et qui devait assurer leur rançon, s'ils étaient faits esclaves. Ces contrats, qui dégénérèrent rapidement en calcids aléatoires excessifs, de même que les paris établis sur la durée de la vie des grands personnages furent interdits par les gouvernements, et en 1598 fut rendue l'ordonnance d'Amsterdam, qui portait défense expresse de toule assurance sur la vie de l'homme. Cependant le principe de l'assurance sur la vie était contenu dans les établissements tontiniers. La tontine, fondée en 1653 par le médecin italien Tonti, et adoptée par ordonnance royale, était une Caisse de rentes viagères organisée pour
constituer un capital ou des intérêts supérieurs au profit des survivants.
Lapremicre compagnie d'assurance fut fondée en Angleterre sur la demande de l'évêque d'Oxford, Thomas Allen en 1706, c'était une société mutuelle de dOO membres, dite Amicable Society, puis vinrent les Sociétés de la Bourse royale et de Londres (Chartes du 22 juin 1720). En 1762, une quatrième société se forme sous le nom de l'Équitable. Depuis lors, il s'en est créé un très-grand nombre, et dans les conditions les plus diverses. La fin du dix-huitième siècle vit éclore, sous prétexte d'assurances sur la vie, les paris les plus aventureux et les opérations les plus extravagantes. Le dix-neuvième siècle lui-même ne fut pas exempt de tentatives imprudentes dans le même sens; ainsi de 1844 à fi 1867, on voit tomber 230 assurances sur la vie. Mais d'autres établissements, moins ambitieux, ont persisté, et on calcule qu'aujourd'hui l'Angleterre en possède encore plus de 120. Toutes ces sociétés sont autorisées par actes du parlement; plusieurs font des affaires considérables; mais les unes, qui sont exclusivement à primes, ne font pas participer leurs assurés à leurs bénéfices, tandis que les sociétés mixtes leur en accordent une part plus ou moins importante.
Dans la seconde moitié du dix-huitième siècle, des compagnies d'assurance sur la vie s'organisèrent successivement en Allemagne, en Prusse, en Autriche, en Suisse, aux Pays-Bas, en Belgique, en Danemark, à Hambourg, en Russie et aux Étals-Unis. Mais c'est au dix-neuvième siècle que les sociétés se sont établies dans les conditions les plus rationnelles, et que le mouvement s'est étendu.
La France a été une des dernières à adopter ce genre de contrat, par suite d'une interdiction datant de 1681 et levée seulement en 1787. Le premier essai fait en France pour la constitution d'une société d'assurance sur la vie, fut l'étabUssement de la caisse Lafarge (1788-1791) ; mais cette institution, accueillie d'abord avec faveur par le public, ne réalisa pas les espérances qu'elle avait données, et, après quelques années d'une existence assez difficile, elle dut se mettre en liquidation (1809). C'est en 1819 seulement que la premièrecompagnie d'assurance sur la vie fut instituée en France sur des bases solides et durables. Le conseil d'Étal, consulté l'année précédente, s'était prononcé en faveur du projet. Une ordonnance royale du 29 décembre 1819 approuva la Compagnie d'assurance générale sur la vie, et l'année suivante une autre société, la Royale, fut également autorisée. L'Union tut érigée en 1829.
Ces sociétés instituèrent des agences en Belgique, en Suisse, en Espagne et en Italie. Depuis lors, l'institution s'est développée, et elle paraît destinée à entrer de plus en plus dans les habitudes de la population. Cependant nous sommes encore, sous ce rapport, bien loin de l'Angle-
terre et de l'Allemagne. La législation française soumet les assurances sur la vie à l'autorisation et à la surveillance du gouvernement (Loi du 24 juillet 1867, art. 66).
La banque de Gotha, fondée en 1828 par Arnoldi, a constamment accru ses bénéfices. Depuis, il s'en est établi 34. En Hollande, où Jean de Witt avait le premier calculé la valeur des rentes viagères selon la proportion des rentes amortissables, une première société s'était établie dès 1807; mais c'est surtout en Angleterre que le mouvement se fit dans des proportions considérables : c'est le Royaume-Uni qui, de tous les États, compte aujourd'hui le plus d'institutions de ce genr-e. Les États-Unis tiennent le second rang. Viennent ensuite l'Allemagne, la France; les autres pays de l'Europe ensemble n'en comptent qu'un petit nombre.
Les sociétés d'assurance sur la vie se divisent, comme toutes les autres, en assurances mutuelles et assurances à primes.
Les assurances mutuelles sur la vie, que l'on désigne généralement sous le nom de tontines ou établissements lontiniers, reposent sur le principe qui consiste à faire fructifier les capitaux des sociétaires au moyen de l'accumulation des intérêts composés, combinés avec les chances de mortalité déterminées par les tables choisies pour bases. Leurs opérations, au reste, sont multiples et peuvent s'appliquer à des. objets différents. Tantôt les capitaux mis encommunpar les sociétaires ou à leur profit doivent être répartis entre les personnes survivantes qui atteignent un âge déterminé; tantôt, les mises communes doivent être distribuées aux ayant-droit des sociétaires, après le décès de ceux-ci : dans le premier cas, se sont des associations en cas de survie ; dans le second, des associations en cas de mort. Dans toutes ces associations, le capital versé peut être réservé ou aliéné définitivement, et l'une et l'autre de ces conditions indiquées par les déposants donnent lieu à des combinaisons de diverse nature, qu'Userait trop long d'énumérer.
Les tontines sont l'objet d'un contrôle spécial exercé par une commission de surveillance instituée près du ministère de l'agriculture, du commerce et des travaux publics (Ord. roy. du 12 juin 1842); elles sont en outre soumises à la vérification des inspecteurs des finances. Selon un renseignement publié il y a quelques années, les dix compagnies tontinières qui existaient alors avaient émis 404,694 polices, les souscriptions s'élevaient à 459,866,307 fr. , sur lesquelles 220,204,489 fr. avaient été payés.
Les assurances à prime fixe sur la vie ont pour objet de garantir, moyennant une somme versée en une seule fois ou par périodes successives, avec ou sans aliénation du capital, le payement d'un capital ou
d'un revenu déterminé aux héritiers ou ayant-droit de l'assuré, si l'assurance est faite en cas de décès, et au titulaire lui-même si l'assurance est faite en cas de survie après un délai déterminé.
Le Moniteur des assurances, année 1872, page 331, donne la statistique des opérations faites paV les compagnies françaises, depuis leur origine jusqu'au 1"" janvier 1872, Nous lui empruntons ce tableau ;
VIAGÈRES
Nombre
Nombre
de contrats.
Capitaux.
de contrats.
Capitaux.
De 1819 à 1859 inclusive-
fr. .
fr.
ment
Pendant l'année 1860
Totaux généraux
Reste en vigueur au 31 dé-
cembre 1871
On voit, par ces tableaux, que le chiffre des opérations réalisées pendant l'année 1871 ne s'est élevé qu'à 89 millions; il faut remontera l'année 1863 pour trouver un exercice aussi peu productif. Par contre, le montant des extinctions, à quelque titre que ce soit, s'est accru dans une proportion considérable, il a été de 123 millions pendant l'année, d'oii il résulte que le chiffre des assurances en vigueur au 31 décembre 1871 est inférieur de 34 millions à celui de l'exercice précédent.
Les sinistres, qui avaient obligé les compagnies au payement de 8,313,000 fr. en 1869, et de 9,643,000 fr. en 1870, ont donné lieu en 1871, au remboursement de 14,666,000 fr. pour 1,160 contrats arrivés à terme, soit par le décès de l'assuré, soit par suite de l'expiration du délai fixé; cet accroissement est dû à l'influence delà guerre et de l'épidémie de petite vérole qui ont désolé la France.
Il existait en France, en 1872. neuf sociétés d'assurance sur la vie, eu voici les noms avec la date de leur création et le montant de leur
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capital : Assurances Générales, d819, 3 millions; l'Union, 1829, 10 millions; la Nationale, 1830, 15 millions; le Phénix, 1844 (dès 1819, contre l'incendie), 4 millions; la Caisse paternelle, 1850, 6 millions; le Crédit viager, 1854, o millions ; l'Urbaine, 1857, 12 millions; la Caisse générale des familles, 1858, 6 millions; le Monde, 1864, 5 millions. On trouvera, dans le Moniteur des assurances et dans le Journal de l'Assureur et de V Assuré, le compte rendu du mouvement des affaires de chacun de ces établissements".
Ajoutons quelques renseignements sur les établissements analogues d'autres pays.
Le nomlire total de compagnies du Royaume-Uni, ayant pour objet des assurances sur la vie, était, en 1856, de 190. Sur ce nombre, 126 qui ont fourni leurs comptes ont touché ensemble 182,140,900 fr. Le montant total des fonds employés ou placés {invested) sous diverses formes était de 1,344,733,300 fr. dans 127 institutions; et 124 d'eriti-e elles avaientdes assurances encours, s'élevantensembleà4, 498, 084 200fr.En 1870, il n'existait plus que 124 compagnies, dont J08 ont fourni leurs comptes. Recettes, 14,153,419 liv. st.; dépenses, 11,628,111 liv. Situation de l'actif, 92,333,223 liv. Parmi les recettes les primes figurent pour 9,743,000 liv., les rentes et intérêts pour 4,040,175 liv.; parmi les dépenses nous signalons : police séchues(cas de mort), 8,200,993; dividendes, 1,870,392; annuités, 386, 8671iv. En 1871, les recettes ont été de 14,377,342 liv., dont primes 9,935/165 et intérêts 4,090,437; les dépenses ontétéde 11, 767,469, dont capitauxpayés aux assurés, 8,290,894; rentes viagères, 417,010 ; bénéfices répartis aux assurés, 509,883; dividendes aux actionnaires, 507,743; frais d'administration, 1,003,898 liv. Capitaux placés par les compagnies, 109,610,235 liv. La valeur des capitaux assurés est de très-près d'un milliard et demi sterling.
Le nombre total des compagnies d'assurances sur la vie autorisées en Allemagne ressort du tableau qui suit (les sommes sont en thalers de 3 fr. 75 cent.) :
Assurauces nouvelles
Total de
s assurances à la fin
Nombre
anuée.
de l'aunée.
innées.
des
établissements.
polices.
sommes.
polices.
sommes.
lî.lTS
la
1869 39 95,696 81,856, 20ÏÎ 456, 14i 426,703,174
En 1868, les dépenses prévues en cas de mort avaient été de ■4,496,573, mais les compagnies n'eurent réellement à payer que 4,089,330 thalers.
Les assurances contre les accidents se sont élevées en Allemagne, en i868, à environ 14 millions de thalers.
Voici ce que nous apprend sur les États-Unis le Moniteur officiel du 18 octobre 1867 : Les différentes compagnies américaines d'assurances sur la vie ont envoyé vers la fin de l'année dernière des délégués à une convention. Elles se sont alors entendues pour centraliser leurs travaux et publier, chaque année, le compte rendu de leurs opérations. Le tableau qui suit a été publié en conséquence ; c'est le premier de ce genre qui ait encore paru :
Nombre Capitaux
des Moataiit des
polices émises. assuré. compagnies. Assurances sur la vie par les compagnies
des États-Unis 349,322 966,564,895 108,997,474
Assurances sur la vie par des compagnies
étrangères , 2,819 9,860,664 3,214,297
Total 352,131 976,701.559 112,211,771
Assurance contre les accidents 81'G44 219,151,645 2,551,462
Total des assurances contre les accidents et sur la vie aux États-Unis. 433,7 75 1,195,583,205 114,763,233
Caisses d'assurances en cas de décès et d'accident. — Nous devons mentionner ici la caisse d'assurance sous la direction de l'État, fondée par la loi du M juillet 1868. (Voir le règlement d'admin. publique, 10 août, et la circulaire ministérielle du 14 oct. 1868, insérés au Moniteur officiel du 0 nov. 1868). Cette institution est fondée dans l'intérêt des ouvriers, elle n'accepte que de faibles primes et ne promet que des indemnités modérées. La guerre étant venue interrompre le développement de cette caisse, nous n'avons encore rien à en dire; nous croyons savoir qu'au 1" janvier 1873 dix-huit sociétés de secours mutuels en avaient fait usage. Nous nous bornons donc de renvoyer aux acles législatifs et administratifs que nous avons cités (voy. aussi Caisse des dépôts), en ajoutant qu'en Angleterre aussi le gouvernement s'est chargé des petites assurances que les compagnies refusent si souvent; mais l'idée ne semble pas avoir plus de succès d'un côté du canal que de l'autre.
Assurances contre Vincendie. — Les assurances contre l'incendie peuvent s'établir librement en France depuis la loi du 24 juillet 1867. Les conditions de leur établissement ont été réglées par le décret du 22 janvier 1868. Les sociétés à primes fixes contre l'incendie présentaient, au 31 décembre 1871, les résultats suivants, réassurances non comprises :
NOMS DES COMPAGNIES (avec la date de leur création^
RISQUES NETS eu cours.
Assurances générales, 1819..
Le Phénix, 1819
La Nationale, 1820
L'Union, 182«
Le Soleil, 1829
La France, 1837
L'Urbaine, 1838
La Providence, 183.S. ......
Le Nord, 1840
L'Aigle, 1843
La Paternelle, 1843
La Confiance, 1844
Le Midi, 1854
L'Abeille, 1857
La Caisse générale, 1858
La Centrale, 18G3
Le Monde, 1804
LUnion génér. du Nord, ISGT,
La Paix, 1868
La Patrie, 1869
Totaux
fr.
4,9ôl,882,(i66
FUIMES
afféreDtes
aux risques
en cours.
9,497,532 7,795,350 6,869,337 5,332,591 5,462,313 4,317.046 4,160, '.9'.) 2. 6 14,7 91 1,410,781 2,7.33,776 3,255,7(iG 2,592,237 844,876 2,544,624 2,129,888 1,015,402 1,302,672 166,584 363,900 586,298
SINISTRES
Xombre.
Sommes.
fr.
Toutes ces sociétés, à l'exception du iVori, ont leur siège à Paris. Une autre société à primes fixes contre l'incendie, le Midi, est établi à Marseille.
Le montant des opérations en 1869 et en 1870 se résume ainsi pour toutes les compagnies à prime fixe. Risques en cours au 31 décembre : 1869, 68,399,756,000 fr., en 1870, 67,749,629,917; primes reçues: 1869, 63,400,000, 1870, 61.673,009; primes à recevoir dans les années suivantes : 1869, 358,078,000, 1870, 346,245,294; taux moyen des primes: 1809, 0.92.7 pour 1,000, 1870,0.91 p. 1,000 ; .«ministre 1869, 33,394,000, 1870, 37,881,957, Proportion des sinistres aux primes encaissés 1869, 52,670 p. 1,000, 1870 61,424 p. 1,000.
Comme, sauf pour les primes à recevoir, les réassurances ont été déduites des chiffres ci-dessus, nous devons dire qu'en 1869 les affaires des deux compagnies de réassurance se sont élevées aux chiffres ciaprès : risques en cours 4,738,267,058; primes reçues 5,220,599; si-
nistres 3,935,689 fr. En comptant les réassurances, on trouve un total de 79,892 millions. En 1866, le total n'était que de S9,273 millions.
Les 34 ou 3S sociétés d'assurances mutuelles contre l'incendie sont réparties dans environ 23 départements; leurs opérations sont généralement moinsétendues etmoins importantes que celles des assurances à primes. Le total des valeurs assurées par les compagnies mutuelles dépasse iO milliards. Sur ce chiffre, 8 milliards environ se rapportent aux assurances immobilières et 2 milliards aux assurances mobilières.
En réunissant toutes les valeurs assurées par les assurances à primes et les assurances mutuelles, on obtient un total de 81 milliards.
En 1857, le rapport des primes payées, 32,874,221 fr., aux valeurs assurées, 35,946,000,000 fr. à prime fixe était deO fr. 92,7 pour 1,000. Le nombre des sinistres remboursés pendant la même année représentait en moyenne 0 fr. 46,3 des valeurs assurées. Pendant la période de 27 années de 1830 à 1856, les compagnies à primes fixes ont assuré des valeurs s'élevant à un total général de 496,685,000,000 fr., soit en moyenne 18 milliards 1/2 par an. Pendant la même période, elles ont eu à rembourser des sinistres dont le montant total a été de 240 millions, ou en moyenne 8,800,000 fr. par an. La moyenne des sinistres représente 0.84.3 par 1,000 fr. des valeurs assurées. Le rapport des sinistres aux valeurs assurées a été, en 1857, au-dessous de cette moyenne générale, et cependant cette année a été marquée par des sinistres plus nombreux que d'ordinaire. Mais la réduction proportionnelle est due à l'extension des opérations des compagnies. Ces opérations ont plus que quadruplé d'importance entre 1830 et 1857, car tandis que les valeurs assurées atteignent à peine 7 milliards 1/2 en 1830, elles s'élevaient en 1857, à 36 milliards. De 1857 à 1871 elles ont encore doublé.
Les sociétés d'assurances mutuelles contre l'incendie ont éprouvé, en 1857, des pertes s'élevant à 3,795,000 fr. pour une valeur totale assurée de 10,174,000,000 fr., ce qui représentée fr. 37,3 de sinistres pour 1,000 fr. de valeurs assurées. Ces sociétés semblent être restées stationnaires.
M. Le Hir, rédacteur en chef du Journal de V assureur et de l'assuré, a évalué en 1857 le chiffre des valeurs assurables en France, meubles, récoltes et marchandises, risques locatifs et de voisinage, à 127 milliards; mais sur ce chiffre, on ne doit considérer comme valeurs matérielles assurables que les propriétés bâties, les meubles meublants, machines, le matériel industriel et agricole, le bétail, les animaux de l'agriculture et de l'industrie, les produits agricoles, les marchandises diverses, dont la valeur totale est portée d'après les mêmes calculs à 80 milliards. Les valeurs assurées en 1857 montaient à 46 milliards environ. Mais comme, dans ces 46 milliards, sont comprises desassu- I. 24
rances étrangères, des assurances de risques locatifs et de voisinage et quelques valeurs doublées et même triplées , on peut réduire à 40 milliards environ les valeurs matérielles assurées, d'où il suit que ces dernières ne représentent guère que la moitié des valeurs réellement assurables. Jl est très-probable que la proportion n'a pas très-sensiblement changé depuis lors. En tout cas, on ne doit accepter ces chiffres que comme des évaluations.
D'après un relevé publié par M. Le Hir, le nombre des incendies survenus pendant les années 1854-1855-1856, aurait été de 22,023, soit en moyenne 6,300 par an. Pendant les mêmes années, les pertes totales causées par les incendies auraient été de 32,916,634 fr. en 1854; de 29,839,599 en 1855, et de 26,708,418 en 1856. Sur ces pertes, les valeurs assurées se sont élevées à 16,725,474 en 1854 ; à 17,354,044 en 1855; à 18,074,823 en 1836. Il en résulte que la moitié seulement des pertes totales occasionnées parles incendies, pendant ces trois années, n'a pas été couverte par les assurances.
Assurances contre l'incendie à l'étranger. — Grande-Bretagne. — Le nombre des compagnies d'assurances contre l'incendie était en 1856, de 65 en Angleterre et dans le pays de Galles (30 à Londres et 26 dans la campagne {country), de 7 en Ecosse et de 37 en Irlande ; mais parmi ces dernières, 2 seulement appartiennent réellement à l'Irlande, les autres ne sont que des succursales de compagnies anglaises et écossaises. Le nombre total de sociétés du Royaume-Uni était donc à cette époque de 74. Le tableau suivant indique la progression qu'a suivie le chiffre des valeurs assurées dans la Grande-Bretagne, depuis 1783; ces valeurs sont exprimées en millions de francs :
Angleteirt: Angleterre
Années. et Galles. Années. et Galles. Ecosse. Irlande.
1790 3,(i22 ISSO 18,802 1,212 872
A en juger d'après le montant des droits de timbre payés à l'État, ces chiffres n'ont pas sensiblement augmenté.
Allemagne. — Les valeurs assurées contre l'incendie, en Allemagne, s'élevaient en 1850, savoir :
Valeurs assurées par 20 compagnies à primes, environ 7,150,000,000 fr.
— par 30 compagnies mutuelles 2,500,000,000
— par des associations municipales qui assurent
seulement la propriété immobilière 10,725,000,000
Total 20,275,000,000
En Prusse et dans quelques autres États allemands, les assurances contre l'incendie étaient d'abord des établissements publics, municipaux ou provinciaux ayant un rayon déterminé, et tous les immeubles étaient assujettis à l'obligation de s'assurer. Ces assurances étaient établies sur le principe de la mutualité. Peu à peu les cadres s'élargirent et il s'établit diverses catégories d'établissements, dont voici rénumération d'après une publication émanée du bureau de la statistique de Prusse. Les chiffres de ce tableau sont une moyenne des années 1867 à 1869 (en thalers de 3 fr. 75).
I. Sociétés mdtuelles
Montant Moutaat Montant
des assurances. des primes, des sinistres.
/m??2et<6/e5. Etablissements privés 2,629, 547. 713 5,757,771 5,444,367
— Sociétés semi-officielles 42,9.S6,396 77,010 75,920
— — privées à rayon limité. 7^3,470,050 174,059 179,395
— _ _ non limitées. 4,329,978 15,347 8,682 Jlfe«i/es... Établissements publics 110,665,179 187,311 133,927
— Sociétés semi-officielles 268,185,452 564,271 524,206
— — privées à rayon limité. 119,132,813 244,613 225,0fi0
— — — non limitées. 350,815,487 323,699 207,857
ïotall 3,599,103,068 7,344,081 6,799,414
II. Sociétés par actions (a prime
— Sociétés établies en Prusse... 3,331,897.399 7,026,390 4,071,720
— — — dans le reste
de l'Allemagne 401,n9i,152 834,440 576,104
— — étrangères 252,260,242 578,492 430,651
TotalII 3,9k6, 151,793 8,439,322 .5,078,475
Total général 7,585,254,861 15,783,403 11,877,889
Les sociétés de la classe II ne sont portées au tableau que pour les affaires conclues en Prusse.
Assurances contre la grêle, la mortalité des bestiaux, etc. — Les compagnies d'assurances sur la grêle ont une certaine importance, car en 1857, un tableau, déjà incomplet alors, en faisait monter le chiffre à 427 millions. Le total a peut-être atteint 450 millions aujourd'hui, mais nous ne le croyons pas supérieur.
Les compagnies d'assurances contre la grêle sont exposées à des chances beaucoup plus variables que les compagnies d'assurances contre l'incendie. Cette incertitude provient à la fois, et des différences trèsconsidérables que présentent les pertes résultant de la grêle d 'une année à l'autre, et de l'importance relativement assez faible des valeurs qui servent de base aux opérations des compagnies. Prenons un exemple déjà un peu éloigné de nous : l'année 1857 a été une des plus désastreuses pour ces compagnies. La plus importante de toutes, la Compagnie générale, a eu à couvrir, pendant cet exercice, des sinistres pour
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une somme de 1,471,154 fr. tandis qu'elle n'a reçu en primes que 1,147,177 fr. Elle s'est trouvée ainsi en déficit de plus de 300,000 fr.; pendant cette même année 1857 un certain nombre de sociétés mutuelles n'ont pas pu faire face à tous les sinistres éprouvés par les assurés.
11 existe encore, dans les départements, un certain nombre de sociétés d'assurances contre la mortalité des bestiaux. Toutes ces sociétés ont la mutualité pour base. Nous ne connaissons ni le nombre exact de ces sociétés, ni l'importance de leurs opérations.
FINANCES
Sous l'ancienne monarchie, l'organisation financière de la France était demeurée très-imparfaite, malgré les efforts tentés, à diverses époques, par d'habiles ministres, pour établir l'ordre et l'économie dans cette importante branche de l'administration. Les heureuses réformes introduites par les Sully et les Colbert, ou bien avaient dû céder devant la résistance intéressée des nombreux privilégiés qui profitaient des abus, ou bien avaient été abolies pour faire face aux nécessités impérieuses que créait si souvent l'embarras du Trésor, dans des temps où les puissantes ressources du crédit étaient à peu près ignorées.
Le trait caractéristique du système financier antérieur à 1789 était l'inégalité de la répartition des charges publiques entre les différents membres du corps social, et une infinie multiplicité dans les classifications établies pour la perception des divers impôts.
D'une manière générale, la France était alors divisée en pays d'élection et en pays d'états. Dans les premiers, les impôts étaient fixés par des fonctionnaires élus par l'autorité royale et qui réglaient avec beau- CQAip d'arbitraire la part contributive des généralités, élections et paroisses; les pays d'étals, au contraire, avaient conservé, soit en vertu de privilèges directement concédés, soit par suite de traités obtenus
(I) Sources: Dictionnaire et Annuaire de l'administration française; Budgets et Comptes financiers tant de la France que de l'étranger, les Bulletins des lois, les documents parlementaires. Les ouvrages de Bailly, Necker, MM. d'Audififret, de Parieu, Ilock, Stein, Czoernig, Bergius, Hirth, Dudley-Baxter, Besobrasofi", etc., enfin notre Dictionnaire général de la Politique.
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lors de leur annexion au royaume, une assez grande indépendance en matière d'impôts. Des états de notables étaient chargés du règlement des contingents, et, dans un grand nombre de cas, ces provinces, au lieu de subir tout le poids de nouvelles contributions, en amoindrissaient la charge au moyen d'abonnements véritables passés avec le Trésor royal.
D'un autre côté, le clergé, dont les vastes domaines échappaient presque entièrement aux impôts ordinaires, et ne participaient guère aux charges publiques qu'à l'aide d'une redevance unique payée sous le nom de droit gratuit.
La noblesse conférait encore d'importants privilèges qui affranchissaient ceux qui en étaient revêtus de la majeure partie des impôts; certaines charges et certains offices comportaient aussi des exceptions du même genre.
Enfin, parmi les diverses branches des revenus publics, il y en avait un certain nombre qui, par le fait même de leur constitution, pesaient très-inégalement sur les diverses parties du royaume.
C'est ainsi que pour les gabelles (impôts du sel), on distinguait les provinces de grandes gabelles, oil le prix du sel était fixé par l'État au prix le plus élevé (généralement 62 livres [francs] par quintal) ; les provinces de petites gabelles, où le sel était livré à un prix très-inférieur (33 francs en général par quintal); les pays de salines, directement approvisionnés par les salines de l'Est du royaume, et dans lesquels le prix du sel était encore inférieur (21 livres 10 sous environ par quintal); les pays rédimés qui, moyennant une somme fixe une fois payée, s'étaient libérés des gabelles, et les provinces franches qui n'avaient jamais été soumises à cet impôt. Il y avait encore les pays de quart Bouillon (Basse-Normandie) assujettis à des obligations particulières à raison des sauneries qu'ils possédaient. Les traites (douanes intérieures) donnaient lieu à des anomalies semblables.
Le peuple n'était protégé par aucune garantie sérieuse contre l'accroissement des charges qui lui incombaient. Un édit royal suffisait pour créer de nouveaux impôts, et bien qu'en principe l'enregistrement par les parlements fût destiné à former un contre-poids à ce pouvoir, les lits de justice offraient un moyen facile de faire taire les remontrances de la magistrature.
Les limites rigoureuses des exercices pour la rentrée des revenus publics et la liquidation des dépenses étaient complètement inconnues ; d'importants arriérés s'accumulaient constamment et avaient le triple inconvénient de jeter une perpétuelle incertitude dans les ressources du Trésor, de l'obliger à recourir à des expédients ruineux, et de rendre plus lourdes les perceptions exercées sur les sujets.
La concession, à des fermiers, de la plus grande partie des revenus de l'État, était encore préjudiciable aux intérêts du Trésor royal aussi bien qu'à ceux des citoyens, et la multiplicité des offices de finances dont le nombre était sans cesse accru dans un but flscal, bien loin d'augmenter les garanties d'une bonne administration, et de faciliter la gestion des finances publiques, devenait une source inépuisable d'abus et une cause permanente d'ambarras et de gaspillage (1).
Une portion considérable des dépenses acquittées sur les fonds du Trésor royal, alors confondus avec ceux de l'État, écbappait à toute espèce de contrôle, même nominal, grâce à l'ingénieuse institution des acquits au comptant. Ce système de dépenses secrètes, exclusivement appliqué dans l'origine à une partie du service des affaires étrangères, et renfermé dans d'étroites limites, avait reçu des extensions successives, et les sommes employées par ce moyen atteignirent, en 1779, le chiffre de H5 millions de livres, et, en 1783, celui de 143 millions, représentant près d'un cinquième du montant total des dépenses de l'État.
Pour compléter ce rapide aperçu sur le système financier du royaume, antérieurement à la Révolution, nous allons donner une analyse des principales contributions perçues à celte époque au profit du trésor royal, ainsi que des dépenses générales auxquelles il devait pourvoir (2). Les chiffres que nous présentons se rapportent à Tannée 1783.
Vingtième. — Cet impôt, qui frappait principalement sur la propriété foncière et représentait la vingtième partie du revenu des biens- fonds, avait été étendu à l'industrie et à quelques offices. En 1783, on percevait trois vingtièmes, plus quatre sous par livre du dernier vingtième, qui produisaient ensemble une somme d'environ 71,500,000 liv.
Taille. — Cet impôt, suivant les provinces, portait sur les biensfonds et était déterminé par le cadastre, ou bien, et c'était le cas le plus général, se prélevait sur des individus, à raison de leur fortune pré-
(1) On avait poussé tellement loin le système d accroissement indéfini des offices de finances, que l'on avait imaginé de créer un service alternatif pour les receveurs généraux des finances et pour les receveurs des tailles : pour 24 généralités on avait établi 48 receveurs généraux, et pour "204 élections, il y avait 408 receveurs de tailles; la moitié des receveurs généraux et particuliers était chargée de la perception des contributions d'une année ; l'autre moitié devait percevoir les contributions de l'année suivante.
(2) Ce tableau a été établi à l'aide des renseignements contenus dans l'ouvrage de Necker sur l'administration des finances, et des documents complémentaires fournis par M. Bailly, inspecteur général des finances, dans son Histoire financière de la Fra7ice (2 vol. in-S". Paris, lK3(i). On sait ([ue Necker est le premier ministre qui ait publié un compte rendu officiel de la situation financière de l'ttat. Son premier compte-rendu se rapporte à l'année 1781 ; il en a établi un autre pour 1188-1789. 11 convient d'ajouter, du reste, qu'un aperçu des sommaires i-eccttos et dépenses du royaume avait été soumis aux états généraux d'Orléans, 14 décembre 1560.
sumée ou du revenu de leurs biens-fonds. Les nobles ne pouvaient y être assujettis que lorsqu'ils exploitaient leurs domaines eux-mêmes. Le produit de la taille a été évalué à 91,000,000 liv.
Capitation. — Impôt perçu par tête, atteignant les nobles et les roturiers. Environ 41,500,000 liv.
Impositions locales. — Prélevées dans les pays d'élection pour l'entretien des presbytères ou en vue de dépenses d'une utilité particulière. Évaluées à 2,000,000 liv.
Fermes générales. — Les recouvrements donnés ou à bail ou en régie aux fermiers généraux comprenaient les produits de la vente exclusive du sel (gabelles), du tabac, des droits de traites (droits de douane) à l'entrée ou à la sortie du royaume ou des provinces appelées des cinq grosses fermes ; des droits du domaine d'occident perçus à l'entrée des denrées des colonies, des droits exigés à l'entrée de Paris et dans la circonférence; enfin de quelques droits accessoires assez peu importants. — Les fermiers généraux ou traitants étaient au nombre de soixante. Ils fournissaient chacun au gouvernement, à titre d'avance, une somme de 1,560,000 livres. — Le montant des fermes générales était d'environ 186,000,000 liv.
Régie générale. — Les recouvrements de la régie générale comprenaient les droits d'aides sur les boissons et des droits sur quelques consommations; les droits sur les ouvrages d'or et d'argent, sur la fabrication des fers, des cuivres, des cartes, du papier, de l'amidon, etc. Le produit moyen était d'environ 51,500,000 liv.
Administratioii des Domaines. — Cette administration était chargée de la perception des droits sur le contrôle et l'insinuation des actes (enregistrement), des droits de greffe et d'hypothèque ; du droit de centième denier sur la vente des immeubles; de la taxe particulière sur l'acquisition des biens nobles par les roturiers (taxe de franc fief); des droits des immeubles vendus aux corps et communautés qui n'avaient pas la faculté de s'en défaire (biens de main-morte); des droits de péage appartenant au roi. La même régie percevait en outre le produit de la vente des bois appartenant au souverain, le revenu de ses domaines fonciers et les droits casuels dus pour la mutation des biens qui relevaient de ses seigneuries. L'ensemble de tous les produits perçus par l'administration des domaines s'élevait à environ 52,000,000 de livres.
Droits établis sur les bestiaux destinés à la consommation de Paris, perçus à Sceaux et à Poissy par des fermiers spéciaux, 1,100,000 liv.
Administration des postes. Recettes, 10,300,000 liv.
Fermes des Messageries, 1 ,100,000 liv.
Monnaies. Bénéfice net annuel sur la fabrication, 500,000 liv.
Régie des poudres, 800,000 liv.
Loterie royale (produit brut), 11,500,000 liv.
Revenus casuels. — Sous ce titre on comprenait les droits établis à mutation des charges et à la réception dans les communautés des marchands et dans les maîtrises d'arts et métiers. Ils étaient perçus par un receveur général des revenus casuels. Produit moyen annuel, 5,700,000 liv.
Droits de marc d'or, perçus à la mutation des charges ou à l'occasion des brevets, des concessions, des privilèges et autres actes de faveur qui avaient besoin d'être revêtus du sceau delà chancellerie, 1,700,000 liv.
Droits établis sur les consommations, dans certains pays d'états, pour remplacer les impôts dont ils étaient rédimés, perçus en régie ou donnés à ferme, 10,300,000 liv.
Continbutions particulières du clergé. — Au point de vue fiscal, on divisait le clergé en clergé de France et en clergé étranger ou des pays conquis (Flandre, Artois, Hainaut, Franche-Comté, etc.). Le clergé de France était afl'ranchi de la capitation et des vingtièmes. Il payait à titre de don gratuit :
1° Des impositions établies par l'assemblée générale du clergé 8,400,000 liv.
2° Des impositions particulières à quelques diocèses. 1,400,000
3° Des droits d'oblats payés par les abbayes et prieurés à la nomination royale 230,000
Total » 10,030,000
Le clergé des pays conquis payait de son côté :
1° Abonnement pour la capitation 180,000
8° Abonnement pour les vingtièmes 610,000
3° Contribution pour les oblats 40,000
4° Dépenses diverses des diocèses, etc 80,000
5° Contribution spéciale du clergé d'Alsace 40,000
Les contributions réunies des deux clergés étaient de 11,000,000
Droits d'octroi perçus pour le compte des villes, hôpitaux ou chambres de commerce, ou pour payer des abonnements contractés avec le fisc, 27,000,000 liv.
Droits d'aides à Versailles, perçus par une régie particulière et affectés à certaines dépenses du roi, 900,000 liv.
Impositions prélevées sur la Corse, 600,000 liv.
Taxe perçue à Paris pour le logement des Suisses et des gardes françaises, 300,000 liv.
Droits divers: marque des étoffes, droits de chancellerie, taxe des boues et lanternes sur les maisons nouvellement construites à Paris, droits sur les fiacres, porteurs d'eau, etc. 2,300,000 liv.
Droits levés au profit des princes du sang à titre d'apanages, de concession ou d'abonnement, 2,500,000 liv.
Corvées. — L'entretien des routes s'effectuait au moyen de prestations directes en nature ou d'impositions perçues en argent: l'évaluation de ces deux contributions est portée au chiffre de 20,000,000 liv.
Fixais de procédure , de contrainte et de saisie, à raison de poursuites relatives à la perception des impôts ou à la répression de fraudes fiscales, 7,500,000.
L'ensemble des différentes contributions que nous venons d'énumérer s'élève à 619,000,000 liv.
Mais, dans ses évaluations, Necker a réduit ce chiffre à 585 milions, parce qu'il a distrait du produit des gabelles le prix de la fabrication du sel et du tabac, ainsi que le montant des revenus des forêts et autres domaines royaux. En adoptant ces bases de calcul, le ministre de Louis XVI a montré qu'à celte époque, la population du royaume étant de 24,676,000 âmes, la répartition entre tous les habitants des 585,000,000 de contributions annuelles donnait une moyenne de 23 livres 13 sous 8 deniers par individu de tout sexe et de tout âge. Mais il est à remarquer que, par suite des privilèges nombreux qui existaient à cette époque, les charges fiscales pesaient très-inégalement sur les citoyens, et la moyenne présentée par Necker ne donne qu'une idée très-imparfaite de la part contributive imposée à chaque individu. D'une généralité à l'autre, la moyenne des contributions par tête était d'ailleurs très-différente, d'après les données mêmes de Necker. Ainsi, dans les généralités de Nancy, Auch, Pau, Rennes, cette moyenne était de 12 liv., 13 sous à 13 liv., 18 sous, et dans les généralités d'Amiens, de la Normandie, d'Orléans, de Lyon, etc., elle s'élevait de 28 à 38 livres; à Paris elle atteignait 64 livres. On ne doit pas perdre de vue, de plus, que les contributions dont il a été parlé sont loin de représenter la totalité des charges qui incombaient alors aux citoyens. Il se percevait encore, au nom du roi, un certain nombre d'impositions dont le produit profitait, soit à des établissements publics ou privés, soit à des seigneurs ou à des particuliers, et ces redevances représentaient annuellement, d'après M. Bailly, une somme d'environ 300 millions. Enfin, outre ces taxes légales, il y en avait un grand nombre d'autres qui devaient leur origine à la multiplicité des offices et qui, destinées à indemniser les titulaires de ces offices des sommes qu'ils fournissaient au Trésor, frappaient lourdement la gent taillable et corvéable.
Les frais de recouvrement des contributions publiques s'élevaient annuellement à 58 millions environ, représentant 10 p. 100 du montant total des recettes.
Voici pour la même époque un aperçu des dépenses de l'État.
Dette publique. — Les intérêts des dettes publiques contractées par l'État s'élevaient en 1783 aux chiffres qui suivent :
Intérêts personnels 123,600.000 liv.
Intérêts viagers 81,400,000
Tolal 207,000,000
Remboursements. — Chaque année il était affecté au remboursement d'une certaine portion de dettes existantes une somme de 27,500,000 liv. Pensions. — Les pensions militaires s'élevaient à 15,5fi0,000 liv. Les pensions civiles, à 12,500.000
Tolal 28,000,000
Dépenses de la guerre. — Solde et entrelien des soldats 44,100,000
Appointements et gratifications des olOciers. . . . 46,400,000
Le nombre des troupes constamment entretenues par l'État s'élevaità 197. 000 hommes tant officiers que soldats. Il y avaitàentrelenir en outre 30,000 chevaux.
Administration militaire 32,950,000
Dépenses extraordinaires de l'île de Corse 1,200,000
Total 124,650,000
A déduire : Les pensions militaires ci-dessus indiquées et certaines dépenses comprises sous une autre dénomination 19,050.000
Reste 105,600,000
Dépenses des affaires étrangères, 8,500,000 liv.
Dépenses de la marine et des colonies, 45,200,000 liv.
Dépenses de la maison particulière du roi (table, menus-plaisirs, ameublement, entrelien des maisons royales, garde-robe et cassette), 13,000,000 liv.
Prévôté de Vhôtel (troupe destinée au maintien de l'ordre à la suite de la cour), 200,000 liv.
Dépense générale des bâtiments, 3,200,000 liv.
Dépenses relatives aux maisons royales (appointements des gouverneurs, gages de concierges, etc.), 1,500,000 liv.
Dépenses de la maison de la reine, 4,000,000 liv.
Dépenses générales concernant les enfants, les sœurs ou tantes du roi, 3,500,000 liv.
Frais de recouvrement des impôts, savoir :
Taille, vingtièmes el capitation perçus par les receveurs généraux
des finances 12,600,000 liv.
Ferme générale 22,300,000
Régie générale 8,600,000
Administration des domaines 5,300,000
Loterie royale 2,400,000
Droits perçus par les pays d'états 1,800,000
Clergé 500,000
Octrois des villes, hôpitaux et chambres de
commerce 3,000,000
Autres contributions 1 ,500,000
Total 58,000,000 liv.
Travaux publics (appointements des ingénieurs, ouvrages d'art pour ponts, turcies et levées, ports marchands, dessèchement de marais, canaux de navigation), 8,000,000 liv.
Traitements des secrétaires d'État et employés de l'administration centrale, 4,000,000 liv.
Traitement des intendants des provinces, 1,400,000 liv.
Dépenses de la. police, 2,100,000 liv.
Entretien du pavé de Paris, 900,000 liv.
F7'ais de Justice à la charge du roi, 2,400,000 liv.
Dépenses de 1? maréchaussée du royaume et de la Corse, 4,000,000 liv.
Entrelien des dépôts de mendicité, 1 ,200,0 lO
Dépenses ordinaires de la Bastille, des prisons ou maisons de force à la charge du roi, 400,0lJ0 liv.
Dons et aumônes, actes de bienfaisance et secours aux hôpitaux, 1,800,000 liv.
Dépenses ecclésiastiques à la charge de l'État, 1,600,000 liv.
Frais du Trésor royal et de diverses caisses, 2,000,000 liv.
Ti'aitements divers pour anciens services, grâces royales connues sous le nom d'acquits, patentes, etc., 400,000 liv.
Encouragements au commerce et aux manufactures, 800,000 liv.
Dépenses des haras, 800,000 liv.
Subventions aux universités, collèges, etc., 600,000 liv.
Dépenses des académies, secours aux gens de lettres, etc., 300,000 liv.
Bibliothèque du roi, 100,000 liv.
Jardin du roi et cabinet d'histoire naturelle, 72,000 liv.
Imprimerie royale, 200,000 liv.
Entretien et construction des/^a/ais de justice, hôtels d'intendance, etc., 800,000 liv.
Inlendant des postes et dépenses secrètes, 450,000 liv.
Autres dépenses relatives au service des postes, 600,000 liv.
Exemptions et franchises bonifiées à la ferme générale (franchises de droits accordéesauxambassadeurs et ministres étrangers, auxprincesdu sang, aux ministres français, à certains services publics et donnant lieu à indemnités de la part de l'État aux fermiers généraux), 800,000 liv.
Dotation de l'Ordre du Saint-Esprit, 600,000 liv.
Dépenses particulières à diverses provinces (dépenses des diocèses dans les pays d'états, dépenses locales des paroisses dans les pays d'élection, distributions faites par les intendants des fonds libres de la capilation), 6,500,000 liv.
Dépenses civiles de Vile de Corse, 800,000 liv.
Dépenses diverses (école vétérinaire, encouragements aux mines et à l'agriculture, frais de tirage des loteries, dépenses intérieures du Palais de justice, etc., etc.), 1,500,000 liv.
Dépenses particulières du clergé de France, 750,000 liv. ; du clergé étranger ou des pays conquis, 50,000 liv.
Dépenses particulières aux pays d'étals (frais d'assemblée, de perception des rentes et subventions, etc.), 1,500,000 liv.
Entretien des chemins et confection denouvelles routes, 20,000,000 liv.
Dépenses des villes, des chambres de commerce, et des hôpitaux, 26,000,000 liv.
Dépenses imprévues, 3,078,000 liv.
Les dépenses générales de l'État s'élevaient alors à 610,000,000 liv.
Ce chiffre est un peu inférieur à celui indiqué au tableau des recettes; mais cela tient à ce qu'au nombre de ces recettes figuraient certains articles qui n'étaient pas destinés à l'acquittement des dépenses publiques, tels que les droits levés au profit des princes et seigneurs engagistes et les frais de contrainte et de saisie. Il y a donc à peu près balance : mais il importe de considérer que le tableau que nous reproduisons d'après Necker est un tableau ayant un caractère en quelque sorte idéal, et que, dans la réalité, l'équilibre était loin de s'établir aussi régulièrement chaque année, entre les recettes et les dépenses; l'arriéré était généralement considérable, et s'augmentait fréquemment de nécessités imprévues, résultant de guerres, de disettes, etc. L'institution des acquits au comptant, qui s'appliquaient à plusieurs branches des services, jetait d'ailleurs une grande perturbation dans l'économie générale des finances. Et ici nous supposons qu'aucune dilapidation n'ait été commise, aucune somme détournée de son emploi prévu ou de sa destination.
L'Assemblée nationale apporta d'importantes réformes dans l'établissement et la perception des impôts. Elle proclama le principe du
vote annuel des contributions publiques par le Corps législatif, et entoura la gestion de la fortune publique de garanties sérieuses, en déclarant que les comptes détaillés des dépenses, ainsi que les états de recettes des diverses contributions et de tous les revenus publics devaient être, chaque année, publiés par la voie de l'impression. (Constitution de 1791.)
Mais pendant toute la période révolutionnaire, les heureuses innovations de la Constitution de 1791 portèrent peu de fruits, el le désordre des finances atteignit des proportions encore inconnues. L'absence de tout crédit, l'anéantissement du commerce, de l'industrie et même de l'agriculture, la méfiance qui paralysait toutes les entreprises et faisait enfouir toutes les richesses privées, avaient tari les sources les plus importantes de la richesse publique, et, pour combler les coffres vides du Trésor, on eut recours à la création du papiermonnaie. Représentant à l'origine une valeur réelle, puisqu'ils reposaient sur un gage sérieux, les biens nationaux, les assignats ne tardèrent pas à être frappés de discrédit par suite de l'exagération excessive qui présida à leur émission.
Au mois de mai 1793, il en avait été mis en circulation pour une valeur nominale de 3 milliards, et la fabrication s'accrut les années suivantes dans de telles proportions, qu'à l'avènement du Directoire, on en comptait plus de 45 milliards: à cette époque, un louis d'or équivalait à 3,200 fr. en assignats.
Pour combler le déficit causé par la dépréciation des assignats, après avoir vu échouer les moyens de rigueur et de coercition employés parla Convention (emprunts forcés sur les riches, maximum, etc.), le Directoire eut recours à un expédient qui, sous l'apparence d'une liquidation régulière, cachait une véritable banqueroute. La loi de finances du 30 septembre 1798 disposa que toute rente perpétuelle ou viagère, ainsi que toutes les autres dettes de l'État liquidées ou à liquider, seraient remboursées, savoir : deux tiers en bons au porteur, libellés dette publique mobilisée, lesquels bons ne devaient être échangeables qu'en biens nationaux; que le troisième tiers, conservé comme valeur numérique, serait inscrit sur le grand-livre et porterait un intérêt de 5 p. 100 payable par semestre. Ce dernier tiers auquel on donna le nom de tiers consolidé, devint le point de départ de la dette publique actuelle.
Quant aux bons dits des deux tiers, ils perdirent, au moment même de leur émission, 70 à 80 pour 100 de leur valeur nominale. La dette publique s'élevait à cette époque, par suite des divers accroissements subis pendant la révolution, à 175 millions de rente environ: elle fut réduite à 42 millions, lors de la formation du tiers consolidé, parce
qu'on avait préalablement annulé les rentes des émigrés et des établissements mainmortables. C'était la septième fois, depuis l'avènement d'Henri IV, que l'État se soustrayait aux engagements contractés visà-vis de ses créanciers. Les six premières banqueroutes avaient eu lieu sous Henri IV (réduction arbitraire des intérêts d'emprunts antérieurs), sous Louis XIV, au commencement de l'administration de Colbert, et sous le même règne, pendant le ministère de Desmarets ; sous la régence (opération du visa relative à la réduction des rentes sur la ville et des billets de Law), sous Louis XV (ministère de l'abbé Terray 1770); sous le Directoire (1796, abolition de 45 milliards d'assignats).
Ce fut seulement avec le premier consul que l'ordre et la lumière commencèrent à rentrer dans le service des finances, et c'est en 1801 que l'on vit paraître le premier budget régulier. D'utiles institutions signalèrent l'administration de l'habile ministre (Mollien) auquel le premier consul avait confié le déparlement du Trésor et qui devait en conserver la direction pendant presque toute la durée de l'Empire. Parmi les plus importantes, il suffît de signaler l'établissement du cadastre, la création de la caisse d'amortissement, de la Banque de France, etc. En même temps, le système des impôts fut régularisé, la propriété foncière obtint des dégrèvements d'autant plus sensibles qu'ils profitaient à des contrées plus pauvres, et la régie des droits réunis (contributions indirectes) fut rétablie, ainsi que l'impôt sur le sel (1804). Enfin un contrôle sérieux et permanent put être exercé sur les opérations financières, grâce à la création de la la Cour des comptes (1807).
Sous Napoléon P% l'administration des finances resta divisée entre deux départements ministériels. Le ministre des Finances avait dans ses attributions ; l'exécution des lois sur l'assiette, la répartition et le recouvrement des contributions directes, la perception des contributions indirectes, la nomination des receveurs des contributions et des diverses administrations financières. Le ministre du Trésor public était chargé de centraliser tous les produits des revenus nationaux et de fournir les fonds destinés au fonctionnement des divers services publics. Toutes les ordonnances délivrées par les ministres lui passaient sous les yeux et étaient soumises à son visa. Enfin c'était à lui qu'était confié le service de la dette publique. En d'autres termes, il y avait un ministre des recettes et un ministre des dépenses.
Depuis la Restauration, ces deux départements ministériels ont été réunis en un seul, etl'on a reconnu que cette concentration donnait plus de force et d'unité à l'administration en même temps qu'elle rendait le contrôle des services plus rapide et plus efficace. On trouvera dans le Journal officiel du 14 décembre 1872 une très-intéressante discussion
sur ce sujet, dans laquelle le ministre des finances (M. Léon Say) cite sur la division du ministère l'opinion de Mollien, qui se résume ainsi : l'un des ministres (finances) était le ministre de la prévoyance sans l'action, et l'autre (trésor) le ministre de l'action sans la prévoyance (voy. les détails à l'endroit cité).
Nous ne suivrons pas plus longtemps les réformes continuées depuis 1813 jusqu'à nos jours par les gouvernements qui se sont succédé, parce que nous aurons l'occasion de signaler ces progrès en parcourant les diverses branches de notre système financier (voy. le système financier de la France par M. le ministre d'Audiffret, et l'ouvrage du baron de Hock [traduit par M. Legentil]).
Le principe fondamental sur lequel repose aujourd'hui l'administration des finances est la concentration complète entre les mains du ministre des finances de la gestion de la fortune publique; la perception des revenus de l'État s'opère par des agents placés sous ses ordres, et qui en versent le montant dans la caisse centrale du Trésor. Pour les dépenses publiques, les ministres placés à la tête des différents départements ont la disposition des crédits qui leur sont ouverts, et autorisent la liquidation ou l'ordonnancement des dépenses auxquelles ces crédits sont afi'ectés, mais c'est au ministre des finances qu'il appartient de proposer chaque mois au chef de l'État, d'après les demandes des autres ministres, la distribution des fonds dont ceux-ci peuvent disposer pendant le mois suivant (Règl. de 1838 et de 1862). C'est encore lui qui est chargé de pourvoir à l'acquittement de toutes les dépenses imputées, en vertu d'ordonnances régulières, sur les crédits législatifs, et de vérifier si les dépenses autorisées ne dépassent pas les limites budgétaires. Le ministre des finances a aussi pour mission de diriger et de surveiller les émissions et remboursement d'effets à payer par le Trésor (bons du Trésor) ainsi que les mouvements de fonds entre les différentes caisses qui sont nécessaires, tant pour maintenir l'équilibre entre les ressources et les besoins de l'État pendant le cours de l'année, que pour assurer dans toutes les localités l'acquittement ponctuel des dépenses publiques. L'ensemble de ces diverses opérations constitue le service delà Trésorerie. Enfin ia gestion financière des divers comptables publics est soumise à un contrôle sévère exercé par le service de la comptabilité générale, également placé sous les ordres du ministre des finances : et c'est d'après les écritures centrales arrêtées par ce service, que le ministre établit les comptes généraux d'année et d'exercice, les règlements de budgets et les situations financières à
publier en exécution des lois (Ord. loy. du 34 mai 1838 et Décret du 31 mai 1862).
Tous les fonctionnaires ou agents qui ont par le fait de leurs fonctions le maniement des deniers de l'État sont considérés comme comptables et soumis à ce titre à des obligations spéciales. Les fonctions de comptable sont incompatibles avec celles d'administrateur ou é' ordonnateur (1). Cette sage disposition a pour but de prévenir la confusion et le désordre qui s'introduiraient dans l'administration de la fortune publique, si celui qui a entre les mains les deniers de l'État pouvait en disposer en vertu de son autorité propre : de même encore, nul administrateur ne peut s'ingérer à un titre quelconque dans le maniement des deniers publics. Cette division des fonctions empêche que jamais l'administrateur ne puisse être soupçonné de détournement de fonds.
Tous comptables sont responsables de leur gestion envers le ministre des finances et sont justiciables de la Cour des comptes (Ordon. roy. du 31 mai 1838).
Les principaux comptables sont les trésoriers payeurs généraux et les receveurs particuliers (Décret du 21 novembre 1865). Les trésoriers payeurs généraux portaient précédemment le titre de receveurs généraux (Ordonnance du 31 mai 1838). Ils ne réunissaient pas alors aux fonctions énumérées ci-après celles de payeurs du Trésor, que le décret de 1865 leur a conférées. ,
Les trésoriers payeurs généraux des finances ont un caractère et des fonctions très-complexes : ils perçoivent directement, dans l'arrondissement chef-lieu, les contributions directes et un certain nombre de droits et produits de diverse nature (redevances des mines, produits des brevets d'invention, droits universitaires, etc). Ils reçoivent des receveurs particuliers les produits des mêmes droits perçus dans les autres arrondissements, et centralisent le montant des contributions indirectes, dont le produit est versé dans leur caisse par les agents spécialement chargés d'en opérer la perception. Ils sont les dépositaires des fonds des communes et des établissements publics; ils sont les correspondants officiels de la Caisse des dépôts et consignations et du Crédit foncier de France. Les trésoriers payeurs généraux sonten outre de véritables banquiers de l'État ; ils ont un compte courant ouvert avec le Trésor public ; ils doivent verser leurs fonds dans les caisses publiques dans des délais déterminés, et payent des intérêts en cas de retard, de même qu'ils reçoivent des intérêts lorsqu'ils font des versements anticipés; ils effectuent, suivant les instructions du ministre des
(1) Celui qui ordonne (ordonnance) le payement, ou qui signe le mandat; tels sont les ministres, les préfets, les maires et un certain nombre d'autres fonctionnaires.
finances, toutes les opérations de trésorerie, etdonnent aux fonds, dont ils ont le maniement, la direction reconnue nécessaire pour assurer le fonctionnement des services publics. Ils sont d'ailleurs autorisés à faire des opérations de banque pour leurcompte particulier et à leurs risques et périls, et ils peuvent recevoir en dépôt, moyennant un faible intérêt, des fonds qui leur sont confiés par des commerçantsou des particuliers. Le droit de faire des opérations de banque est aujourd'hui vivement attaqué, beaucoup de personnes pensent que ce système, qui pouvait être utile au commencement du siècle^ a cessé de l'être.
Les trésoriers payeurs généraux font parvenir, à la caisse centrale de Paris, la plus grande partie des fonds qu'ils doivent lui fournir, au moyen de mandats, traites, etc. ; et ils n'envoient en numéraire que des sommes relativement très-faibles, 30 à 40 millions environ. Grâce aux relations qu'ils entretiennent avec les commerçants, ils peuvent même, moyennant un faible droit de change, diriger leurs fonds sur toutes les places qui leur sont indic^uées par l'administration supérieure. Selon une évaluation de 1860, les frais de trésorerie s'élevaient alors en moyenne à 4 millions de francs par année, représentant environ 0,10 p. 100 de l'ensemble des revenus publics, et 0,03 p. 100 des 10 milliards auxquels se monte annuellement le mouvement général des fonds qui résulte des diverses opérations relatives à la perception des recettes et à l'acquittement des dépenses de l'État; dans les budgets de 1873 et de 1874 nous ne trouvons, sous ce titre que 1,'200,000 fr. Les trésoriers généraux sont chargés d'effectuer, à la volonté des particuliers , des communes et des établissements publics, sans autres frais que ceux de courtage justifiés par des bordereaux d'agents de change, tous les achats et ventes de rentes sur l'État qu'on juge à propos de leur confier. Ils tiennent aussi un livre auxiliaire du grand-livre de la dette publique, c'est-à-dire que les créanciers de l'État n'ont pas besoin de venir à Paris pour toucher leurs rentes.
Les trésoriers payeurs généraux sont au nombre d'un par département, celui de la Seine excepté, où il y a un receveur central. Leurs cautionnements sont fixés par l'art. 12 de la loi du 8 août 1847, savoir: sur les contributions directes, à 6 p. 100, sur les deux premiers millions, et à 4 p. 100 sur l'excédant; sur les produits indirects et divers : 2 p. 100 sur les deux premiers millions ,et à 1 p. 100 sur l'excédant; ce q«ii fait environ 300,000 fr. en moyenne.
Ils jouissent d'un traitement fixe de 6,000 fr., de bonifications d'intérêts sur le recouvrement de l'impôt direct, de taxation pour la centralisation de l'impôt direct et du produit des impôts et revenus indirects et de remises sur les produits de coupes de bois et les produits divers. Ils sont responsables de leur gestion personnelle et des actes de ^- 25
leurs subordonnés qu'ils doivent rattacher à cette gestion (Ord. du 31 mai 1838).
Les receveurs particuliers des finances concourent, en ce qui concerne leurs arrondissements respectifs, aux différents services dont les trésoriers généraux sont chargés. Ils tiennent à la disposition du trésorier général, sous les ordres duquel ils sont placés, tous les fonds provenant de leurs recettes, soit pour les verser à la recette générale, soit pour les employer sur les lieux, soit pour les réserver ou leur donner les directions commandées par les besoins du service (Ord. R. du 31 mai 1838 et D. du 31 mai 1862). Les receveurs particuliers ont un compte courant en capitaux avec la recette générale de leur département.
Les cautionnements des receveurs particuliers étaient fixés ainsi avant 18G8 : sur les contributions directes, 6 p. 100 sur les premiers 300,000 fr., 4 p. 100 sur l'excédant; sur produits indirects et divers, 2 p. 100 sur les premiers 300,000 fr. , 1 p. 100 sur les 4,300,000 suivants, 0,30 p. 100 sur toute somme excédant les premiers'300,000fr., 1 p. 100 sur les 4,300,000 suivants, 0,50 p. 100 sur toute somme excédant les premiers 5 millions, soit 73,000 fr. en moyenne. La loi de finance du 31 juillet 1867, art. 28, fixe le cautionnement des trésoriers généraux à six fois le montant de leurs émoluments de toute nature et ceux des receveurs particuliers à cinq fois le montant.
Les receveurs particuliers jouissent d'un traitement fixe de 2,400 fr. par an, de bonifications d'intérêts sur le recouvrement des contributions directes, de taxations pour la centralisation du produit de l'impôt direct et des impôts et revenus indirects, de remises sur les produits des coupes de bois et revenus divers. Ces émoluments sont fixés chaque année par le ministre des finances.
Les percepteurs, au nombre de près de7,000, n'ont pas detraitement fixe, leur rémunération consiste uniquement en émoluments (de tant pour 100). Nous y reviendrons plus loin.
Les receveurs particuliers sont au nombre d'un pour chaque arron dissement autre que les arrondissements chefs-lieux.
Les trésoriers payeurs généraux et les receveurs particuliers, ainsi que les percepteurs des contributions directes, sont chargés de faire sur les fonds de leurs recettes le payement de toutes les dépenses pour lesquelles leur concours est reconnu nécessaire. Aucun payement ne doit être fait sans que les pièces qui le justifient n'aient été vérifiées.
Le directeur comptable de la caisse centrale du Trésor a un traitement fixe de 20,000 fr. et une indemnité de responsabilité fixée à io,000 fr.
Sous l'empire de la législation de 1838, il existait, en outre des receveurs généraux, des payeurs du Trésor dans les départements, mais ils ont été supprimés en 1803. Il est resté des payeurs spéciaux attachés à
divers services publics, tels que les payeurs aux armées, les trésoriers payeurs ou préposés payeurs en Algérie, les trésoriers payeurs des colonies, etc.
Un décret du 15 nov. 1873 a fixé ainsi qu'il suit la limite d'âge des fonctionnaires des finances : les directeurs généraux, directeurs et chefs de service, 70 ans; les sous-directeurs et administrateurs 66 ans; les inspecteursgénérauxet inspecteurs des finances, les chefs de bureau, sous-chefs, commis et agents de tout grade, 65 ans ; les trésoriers payeurs généraux, 66 ans; les receveurs particuliers des finances et les percepteurs des contributions directes, 65 ans, (Voy., pour les dispositions antérieures, le décret du 19 juin 1853.)
La gestion des comptables est contrôlée par les visites inopinées des inspecteurs des finances, qui sont chargés en outre de vérifier tous les services financiers de l'État, des départements, des communes et même des établissements publics. Le corps de l'inspection des finances comprend : 12 inspecteurs généraux à 15,000 fr.; 12 inspecteurs de 1" classe à 9,000 fr. ; 12 inspecteurs de 2« classe à 6,000 fr. ; 15 inspecteurs de 3^ classe à 4,000 fr. ; 15 inspecteurs de 4" classe à 2,500 et 12 adjoints à l'inspection à 1,500 fr. L'admission dans le corps de l'inspection est subordonnée à l'accomplissement de certaines conditions de stage et de capacité.
Il existe en outre, au ministère des finances, divers services spéciaux de contrôle savoir : le contrôle central du Trésor public, qui constate les recettes et dépenses journalières du caissier payeur central, et en apprécie la régularité ; le contrôle des régies et administrations financières chargé d'examiner les décisions et autres mesures proposées au ministre des finances par les grandes administrations financières (enregistrement, forêts, contributions directes, monnaies, douanes et contributions indirectes, tabacs et poudres à feu, postes). La direction de la comptabilité générale des finances exerce un contrôleaclif et permanent sur la comptabilité de tous les percepteurs et receveurs de la France et des colonies, et examine les questions relatives à la responsabilité que ces divers fonctionnaires peuvent encourir par suite de débets, de non-recouvrements ou de vols de fonds. Le même service est chargé de dresser la situation périodique et les comptes de l'administration des finances, de préparer le budget général de l'État^ les demandes de crédits supplémentaires et d'établir les éléments des comptes définitifs des exercices.
Un service spécial, également placé sous les ordres du ministre des finances, a dans ses attributions l'examen de toutes les questions contentieuses, soumises par les différentes administrations publiques ou par les comptables, et de toutes celles qui concernent le ministère des fi-
nances et qui peuvent donner lieu à une action judiciaire contre le Trésor; il doit soutenir la défense des intérêts du Trésor dans toutes les instances dirigées contre lui et poursuivre les débets des comptables, fournisseurs et entrepreneurs, ainsi que des préposés de l'enregistrement, des postes, des contributions indirectes, des douanes, des subsistances militaires, des fourrages, des hôpitaux, des officiers et sousofficiers, etc . Le directeur de ce service, qui a le titre d'agent judiciaire du Trésor, a généralement le rang d'un chef de division.
Cour des comptes. — Pour donner une idée des attributions de la Cour des comptes, nous nous bornerons à reproduire le préambule du décret du 15 janvier 1852, qui a réorganisé ce tribunal, et nous renverrons, pour les détails, à l'article étendu consacré à cette importante institution dans notre Dictionnaire de l'administration française (v° Cour des comptes).
« La Cour des comptes, créée en 1807, pour remplacer les anciennes commissions de comptabilité dont le contrôle était demeuré impuissant, n'a pas cessé de répondre à la pensée de son fondateur : chargé de juger par ses arrêts les comptables publics, elle leur assure, par l'inamovibilité de ses membres, la garantie d'une juridiction indépendante ; appelée à connaître de toutes les recettes et de toutes les dépenses de l'État, elle déclare solennellement la conformité de son contrôle judiciaire avec les comptes administratifs des ministres et fournit au pouvoir législatif des éléments certains pour le règlement définitif du budget, par la loi des comptes ; dans son rapport public au chef de l'État, elle fait ressortir ce qui, dans ses vérifications, lui paraît digne de fixer l'attention du gouvernement et exprime les vues d'amélioration que l'étude des faits et des lois lui suggère. »
Le personnel de la Cour des comptes comprend : un premier président à 30,000 fr. ; 3 présidents de chambre à 25,000 fr. ; 1 procureur général à 30.000 fr. ; 18 conseillers maîtres à 18,000 fr.; 1 greffier en chef à 18,000 ; 24 conseillers référendaires de l''« classe à 7,000 fr. ; et 60 conseillers référendaires de 2^ classe à 3,000 fr. Il est en outre accordé aux conseillers référendaires, à titre de préciput et de récompense, un traitement variable suivant le travail fourni et qui s'élève, en moyenne, pour chacun, à 5,000 fr. par an. Par un décret en date du 23 octobre 1856, il a été institué près de la Cour des comptes des auditeurs (ou plutôt \q^ aspirants oni été nommés auditeurs), dont le nombre ne peut excéder 20. Ces auditeurs sont nommés par le chef de l'État. Un décret impérial du 14 décembre 1859 les a divisés en deux classes : ceux de la T" classe reçoivent un traitement de 2,000 fr. ; ils sont actuellement au nombre de 15; quant à ceux de la 2® classe, leurs fonctions sont gratuites.
Des employés, de divers grades, au nombre de 81, sont, en outre, attachés au greffe et au secrétariat de la Cour des comptes. Les dépenses annuelles affectées au services de la Cour s'élèvent à 1 ,554,500 fr., dont 1,409,700 fr. pour le personnel, et 84,800 fr. pour le matériel et services divers.
La clôture des comptes. — Pour compléter ce qui est relatif à la surveillance financière, nous empruntons au Journal des Débats (3 janvier 1874) l'exposé d'une opération qui se fait tous les ans à la fin de l'année.
Tous les ans, le 31 décembre, a lieu sans grand appareil, au ministère des finances, une cérémonie qui n'est pourtant pas sans importance au point de vue de la bonne administration des finances. L'article 7 de l'ordonnance royale du 18 décembre 1823 a institué une commission dite de vérification des comptes des ministres, et composée de membres de l'Assemblée nationale, du Conseil d'État et de la Cour des comptes, au nombre de neuf. Cette commission est, en premier lieu, chargée d'arrêter au 31 décembre, ne varietw\ le journal général et le grand-livre de la comptabilité générale des finances, ainsi que les livres et les registres tenus à la direction de la dette inscrite pour l'inscription des rentes, pensions et cautionnements. C'est cette première partie de sa tâche que la commission accomplit régulièrement le dernier jour de l'année.
Elle a, en outre, pour mission de constater la concordance des comptes des ministres avec les résultats des écritures centrales des finances, de certifier l'exactitude de ces comptes, d'en comparer les résultats, en ce qui concerne l'exercice clos dont le règlement définitif est proposé à la sanction législative, avec les résultats des comptes individuels soumis au jugement de la Cour des comptes; enfin, en ce qui touche la dette inscrite, de constater la concordance des écritures avec le compte rendu par le ministre des finances. Le résultat de ses opérations est consigné, avec ses observations critiques, dans un procès-verbal qui est imprimé et communiqué aux députés.
Quelques explications feront mieux comprendre l'importance de ce contrôle administratif. Tout le monde sait que tout notre système de comptabilité repose sur les principes suivants : les recettes et les dépenses sont faites par des agents responsables, appelés comptables, qui jouissent, en raison même de leur responsabilité, d'une certaine indépendance et qui sont justiciables de la Cour des comptes. Tout comptable est pendable ; cQi adage a du vrai, encore aujourd'hui, bien que la Cour des comptes n'use plus, si elle en a jamais usé, de moyens aussi rigoureux. Mais enfin, tout détenteur des deniers publics est présumé coupable; c'est à lui de se justifier de la production des comp-
tes appuyés de pièces régulières ; et, jusqu'à ce qu'il ait reçu de la Cour des comptes son quitus^ j'allais dire son acquittement, sa fortune répond de sa gestion.
La première condition pour qu'un comptable puisse recevoir ou payer régulièrement, c'est qu'il en ait reçu l'ordre d'un fonctionnaire administratif qui porte, en raison même de ses fonctions, le nom d'ordonnateur. C'est à ce dernier qu'il appartient d'établir le montant des droits ou produits revenant à l'État ou aux administrations publiques, de liquider et d'ordonnancer les dépenses, en vertu des crédits qui sont ouverts aux budgets. Pour les deniers de l'État, les ordonnateurs sont les ministres ou leurs délégués. Les ordonnateurs, à la différence des comptables, ne sont pas soumis à la juridiction de la Cour des comptes. Ils ne sont responsables que devant le gouvernement ou les Chambres; mais ils n'en ont pas moins à tenir écriture des droits qu'ils constatent, des dépenses faites, des ordres de payement, ordonnances ou mandats qu'ils délivrent, et à rendre de leur administration des comptes qui sont livrés à la publicité.
D'autre part, et par des procédés qu'il serait impossible de décrire ici, l'administration centrale des finances est, pour ainsi dire, journellement informée des opérations de recette et de dépense effectuées pour le compte du Trésor, et elle en centralise les résultats dans ses propres écritures. De ces opérations, un compte annuel, dit compte général de l'administration des finances, est dressé et publié.
Entre tous ces divers éléments, il faut que l'équilibre existe. Cet équilibre est, d'une part, constaté par la Cour des comptes. Après avoir statué par ses arrêts sur les comptes individuels, elle en compare les résultats, soit avec le compte général des finances, soit avec les comptes des divers départements ministériels, et, par des déclarations rendues en audience publique, elle constate la conformité des uns avec les autres. Mais ce résultat serait incomplet s'il n'était, d'autre part, établi que les comptes ainsi publiés et sur lesquels elle a opéré son travail de rapprochement sont l'exacte reproduction des écritures tenues à l'administration centrale des finances ou dans les ministères. Ce contrôle, tout administratif, échappe à la Cour des comptes, et c'est à la commission spéciale dont nous nous occupons qu'il appartient de l'exercer. Ajoutons que ce contrôle, comme celui de la Cour des comptes, doit précéder le règlement définitif par les Chambres, du budget de l'exercice clos.
Les recettes et dépenses publiques à effectuer pour le service de
chaque exercice sont autorisées par les lois annuelles de finances et forment le budget général de l'État. On considère comme appartenant à un exercice les services faits et les droits acquis à l'État et à ses créanciers pendant l'année qui donne sa dénomination à cet exercice. (Règlement général sur la comptabilité publique, des 31 mai 1838 et 1862.) Nous reviendrons plus loin sur la durée de l'exercice.
Chaque ministre prépare d'abord les éléments du budget afférent à son département ; puis le ministre des finances centralise tous ces travaux partiels et forme de leur réunion le projet de loi concernant l'ensemble du budget de l'État. Ce projet de loi est présenté aux Assemblées législatives avec un exposé des motifs et des documents à l'appui. Cette présentation doit avoir lieu avant l'ouverture de l'exercice auquel se rapporte le projet de budget.
Le budget est divisé en trois parties : la 1'° comprend les crédits ouverts pour les dépenses ordinaires et extraordinaires de l'exercice; la 2® contient l'énumération des contributions ou redevances diverses dont la perception est autorisée; la 3' partie fait ressortir le résultat général du budget et l'évaluation des voies et moyens de l'exercice.
Nous allons présenter quelques observations sur les parties relatives aux recettes et aux dépenses.
Le budget des dépenses est présenté aux Assemblées législatives et voté avec ses subdivisions administratives par chapitres et par articles. Il fut dérogé à cette règle, pendant neuf années, sous l'empire de la constitution de 1852. Un sénatus-consulte du 26 déc. 1852 décida que le budget serait voté par ministères et non plus par chapitres, ainsi que cela avait lieu précédemment. Les amendements proposés par les députés à la loi de finance ne pouvaient être soumis à la délibération du Corps législatif, qu'autant qu'ils auraient été préalablement adoptés par la commission chargée de l'examen du budget, et par le Conseil d'État. (Art. 40, Constitution 1852.)
Le chef de l'État avait aussi, d'après cette constitution, la faculté d'ouvrir des crédits supplémentaires ou extraordinaires en l'absence des Chambres. Il y renonça par la lettre du 14 novembre 1861, adressée au ministre des finances, et le 2 décembre de la même année, le Sénat vota un sénatus-consulte qui supprimait, en effet, cette faculté du pouvoir exécutif, et qui, de plus, substituait au vote du budget par ministères le vote par grandes sections, tout en conservant au gouvernement le droit de virement entre les chapitres d'un ministère, même appartenant à des sections différentes. Toutefois, on ne tarda pas à voir qu'il était presque impossible d'éviter les crédits supplémentaires et extraordinaires, sous une forme ou une autre.
Il parait utile' d'expliquer cestermes. Les^crédits supplémentaires ont
pour objet de suppléer à l'insuffisance des fonds affectés à un service porté au budget. Les crédits extraordinaires sont applicables aux services extraordinaires et urgents, dont la dépense n'a pu être prévue et comprise au budget. Les crédits complémentaires sont nécessaires pour couvrir les insuffisances de crédits reconnues, lors de l'établissement du compte définitif d'un exercice, sur des services inscrits au budget.
Les crédits alloués par la loi de finances pour les dépenses d'un exercice ne peuvent être employés aux dépenses d'un autre exercice. La durée de la période pendant laquelle doivent se consommer tous les faits de dépense d'un exercice se prolonge : 1° jusqu'au l*^" février de la seconde année, pour achever, dans la limite des crédits accordés, les services du matériel dont l'exécution n'aurait pu, d'après une déclaration de l'ordonnateur énonçant les motifs de ces cas spéciaux, être terminée avant le 31 décembre ; 2" jusqu'au 31 juillet de cette seconde année, pour compléter les opérations relatives à l'ordonnance des dépenses, et enfin jusqu'au 31 août pour le payement de ces mêmes dépenses. (Dec. du 11 août 1850.) Après la clôture de l'exercice, qui a lieu à l'expiration de ce dernier terme, les payements à effectuer pour solder les dépenses de l'exercice clos sont ordonnancés sur les fonds de chapitres spéciaux ouverts à cet effet au budget de l'exercice courant.
Le budget des recettes fixe d'abord les chiffres qui doivent servir de base à la perception en principal et centimes additionnels des contributions foncière, personnelle et mobilière, des portes et fenêtres et des patentes. Il règle pour chacune de ces contributions directes la portion, en principal et centimes additionnels, applicable aux dépenses générales de l'État. Il détermine les limites dans lesquelles les conseils généraux et mfinicipaux peuvent voter des centimes additionnels pour subvenir à leurs dépenses. Le budget des recettes fixe encore le nombre de centimes à ajouter aux impositions communales ou départementales pour couvrir la portion des recettes prévues au budget, mais dont la perception ne pourra être réalisée (non- valeurs).
Le contingent de chaque département dans les trois contributions foncière, personnelle-mobilière et des portes et fenêtres, est fixé en principal parla loi de finances. La répartition du contingent départemental est faite ensuite : entre les arrondissements, par les conseils généraux; entre les communes, par les conseils d'arrondissement; dans les communes, entre les contribuables, par des commissions spéciales de répartiteurs.
Le budget des recettes contient en outre une énumération complète des droits, produits et revenus dont la perception est autorisée pendant l'exercice , conformément ;\ des lois déjà existantes ou par le fait
de créations nouvelles édictées par la loi de finances elle-même. Nous donnons ci-après, d'après le Bulletin des lois, et à titre d'exemple, quelques-uns des tableaux annexés à la loi de finances de 1873. Ils font connaître les éléments du budget des recettes et la récapitulation des dépenses afférentes, mais sans le tableau de répartition des impôts directs par départements.
RÉCAPITULATION DU BUDGET GÉNÉRAL DES DÉPENSES DE L'eXERCICE 1873.
I. Dette publique et dotations 1,Ï27,G46,534 fr
IL Services généraux des ministères :
Ministère de la justice 33,592,090
Ministère des affaires étrangères. 11,291,000
Ministère de l'intérieur et gouvernement général civil de l'Algérie, dont : Service de l'intérieur 84,990,235
Service de l'Algérie 22,085,858) 107,0(6,093
Ministère des finances 18,292,700
Ministère de la guerre 431,023,300
Ministère de la marine et des colonies 152,(J53,]40
Ministère de l'instruction publique, des cultes et des beaux-arts. 94,GG7,0G8
Ministère de l'agriculture et du commerce lG,'i01,340
Ministère des travaux publics (y compris les travaux extraordinaires pour 44,612,395 fr.) ■ 127,672,775
Total des services généraux des ministères 992,669,5GG
lU. Frais de régie, de perception et d'exploitation des impôts et revenus publics 241,678,134
IV. Remboursement et restitution, non-valeurs, primes et escomptes 12,809,900
Total de l'état des dépenses de l'exercice 1873 2,374,804,134
BUDGET GÉNÉRAL DES VOIES ET MOYENS (RECETTES) DE l'eXERCICE 1873.
Montant Désignation des produits. des
recettes prévues.
CONTRIBUTIONS DIRECTES (Fonds généi'aux).
Contribution foncière 169,300,000 fr.
Contribution personnelle et mobilière 54,639,000
Contribution des portes et fenêtres 38,516, V3S
Contribution des patentes 1 12,046,000
Taxe de premier avertissement. (Portion imputable sur les fonds
généraux) 561 ,900
TAXES SPÉCIALES ASSIMILÉES AUX CONTRIBUTIONS DIRECTES
Taxe annuelle sur les biens de mainmorte 4,569,600
Redevances des mines 1,300,000
Droit de vérification des poids et mesures 1,681,000
Taxes perçues h titre de droit de visite des pharmacies et magasins de drogueries 242,494
Contributions sur les chevaux et voitures 6,659,000
Taxe sur les billards 800,000
Taxe sur les cercles, etc 1,100,000
Taxe sur le revenu des valeurs mobilières .' 21,000,000
ENREGISTREMENT, TIMBRE ET DOMAINES
Droits d'enregistrement, de greffe, d'hypothèque, et perceptions
diverses 428,899,000
Droits de timbre 122,875,000
Revenus et prix de vente de domaines 5,771,000
Prix de vente d'objets mobiliers provenant des ministères 5,738,000
Produits d'établissements spéciaux régis ou affermés par l'État... 1,145,400
PRODUITS DES FORÊTS
Produit des coupes de bois 34,032,500
Produits divers 4,250,000
Contributions des communes et établissements publics pour frais
de régie de leurs bois 1,140,000
Valeur des bois cédés directement aux arsenaux de la marine. . . . 200,000 Ressources affectées aux travaux de routes forestières, de reboisement et de gazonnement 2,400,000
DOUANES ET SELS
/ Marchandises diverses 236,162,000
Droits de douanes à l'importation . . coloniaux. . 46,295,000
' Sucres (étrangers. . 24,672,000
Droits de douanes à l'exportation ' 213,000
Droit de statistique 6,000,000
Droits de navigation 4,30 1 ,000
Droits et produits divers de douanes 1,513,000
Taxe de consommation des sels perçue hors du rayon des douanes. 21,971,000
CONTRIBUTIONS INDIRECTES
Droits sur les boissons 350,839,000
Taxe de consommation des sels perçue hors du rayon des douanes. 8,715,000
Droit sur le sucre indigène 100,090,000
Droit sur les allumettes 15,000,000
Droit sur la chicorée 5,000,000
Droit sur le papier 10,000,000
Droit sur l'huile minérale 192,000
Produit des deux dixièmes du prix de transport des voyageurs, etc. 67,700,000
Droits divers et recettes à différents titres 36,695,000
Produit de la vente des tabacs 287,270,000
Produit de la vente des poudres à feu 15,831,000
PRODUITS DES POSTES
Produit de la taxe des lettres, journaux et imprimés 100,793,000
Droits perçus sur les envois d'argent 3,133,000
Produit net des offices étrangers 4,173,000
Recettes diverses et accidentelles 29,000
{1} Les lois des 29 et 30 décembre 1873, ajoutent avec des demi-décimes, des droits sur le savon et la stéarine. Un projet de loi loi discuté en février 1874 doit créer do nouveaux impôs. Nous ne donnons d'ailleurs ces tableaux qu'à titre do spécimen et do vue d'ensemble. Nous entrons plus loin dans les détails nécessaires.
Produits des taxes de la télégraphie privée française et internationale (1 852 *; 16,000,000
Produits universitaires (1862 *) 4,023,227
Produits et revenus de l'Algérie (1840 *) 19,008,584
Retenues et autres produits affectés au service des pensions civiles. 15,335,000
PRODUITS DIVERS DD BUDGET
Bénéfices sur la fabrication des monnaies et des médailles 150,000
Produits de la rente de l'Inde (1832*) 1,040,000
Contingent à verser au trésor par les établissements français de
l'Inde (1855 *) 205,663
Produit de la taxe des brevets d'invention (1834 *) 1,400,000
Pensions et rétributions des élèves des écoles militaires et navale. 947,900
Retenue de 2 p. 100 sur la solde des officiers de l'armée de terre
et des sapeurs-pompiers de la ville de Paris 1,783,693
Pensions de marins admis h. l'Hôtel des Invalides delà guerre.. 44,960
Portion des dépenses de la garde de Paris remboursée à l'État par
la ville de Paris 4,455,588
Versement au trésor, par la dotation de l'armée, de ses frais d'administration 10,000
Contingent des communes dans les frais de police de l'agglomération lyonnaise (1851 *) 151,700
Remboursement, par les communes du département de la Seine,
des dépenses faites pour leur police municipale (1854 *) 120,874
Revenus de divers établissements spéciaux (écoles vétérinaires, . écoles des arts et métiers, écoles d'agriculture, lazarets et établissements sanitaires) (1838 *) 1,266,280
Produits provenant des ministères, et recettes attribuées au trésor public parle décret du 31 mai 1862, portant règlement général sur la comptabilité publique 4,620,522
Produit de la vente des publications du Gouvernement. (Cartes et
plans . ) 85,000
Produit du travail des détenus dans les ateliers de condamnés et
les pénitenciers militaires (1843 *) 350,000
Remboursement, par les compagnies de chemins de fer, des frais
de surveillance de leurs télégraphes 510,000
Recouvrements sur prêts faits, en 1830, au commerce et ù, l'industrie 500
Recettes sur débets non compris dans l'article de l'administration
des finances 200,000
Dépôts d'argent non réclamés aux caisses des agents des postes.
{Loic/u S\ janvier 1833.) • 45,000
Fonds de concours à verser par divers pour l'exécution des travaux publics Mémoire.
Excédant disponible des recettes sur les dépenses du service de
l'Imprimerie nationale 8,400
Produits divers des établissements pénitentiaires (1846 *J. 4,560,000
Produit du travail des condamnés transportés à la Guyane 60,000
Remboursement de prêts aux associations ouvrières. {Décret du
5 juillet 1848.) 10,000
Intérêts et frais provenant des prêts faits à l'industrie. (Loi du
1" août 1860 . ) 300,000
Produit des droits d'entrée et de la vente du livret à l'exposition
annuelle des œuvres des artistes vivants 137,000
(*) Les chiffres entre parenthèses et marqués d'un * indiquent l'année h, partir de laquelle cet article figure au budget. Voyez l'explication p. 401.
Bénéfices réalisés par la Caisse des dépôts et consignations pendant l'année 2,000,000
Intérêt d'une somme due par le Mont-de-Milan 250,000
Produits des plâtres, estampes et notices provenant des musées.. 25,000 Produits des porcelaines non décorées de la manufacture de Sèvres
et des tapisseries des Gobelins et de Beauvais 150,000
Recettes de différentes origines 312,311
RESSOURCES EXTRAORDINAIRES
Solde des contributions extraordinaires de guerre frappées en
Algérie ] 3,450,296
Total général des voies et moyens de l'exercice 1873 2,467,470,030
Nous ferons remarquer que ce budget diffère assez sensiblement, dans sa forme, de celui que nous avons donné dans notre première édition, pour l'année 1859. Il a été notablement simplifié. Toutefois le projet de budget présenté au pouvoir législatif est bien plus développé et renferme de nombreuses pièces à l'appui.
Le règlement définitif du budget de l'exercice expiré est l'objet d'une loi particulière. La proposition relative à cette loi, accompagnée des comptes des ministres, doit être présentée au pouvoir législatif dans les deux premiers mois de l'année qui suit la clôture de l'exercice : ou, si le Corps législatif n'est réuni que postérieurement à ce délai, dans le mois qui suit l'ouverture de la session. Par exemple, l'exercice 1868 finissant le 31 juillet 1869, c'est au commencement de 1870 que doit être présenté le compte de 1868. (Ord. de 1838.) Du reste, le Compte général, qu'on pourrait aussi appeler compte provisoire, est présenté dès la clôture de l'exercice, c'est-à-dire, dans l'exemple ci-dessus, en 1869. Le ministre des finances communique, en outre, au pouvoir législatif la déclaration de la Cour des comptes attestant l'accord des comptes présentés par les ministres avec les comptes individuels des comptables, dont la gestion a été préalablement vérifiée par l'examen de toutes les pièces de comptabilité. (Règl. de 1833.) Le projet de loi du règlement définitif est soumis au pouvoir législatif dans le même cadre et la même forme que la loi de présentation du budget. La loi de règlement définitif détermine, A — en ce qui concerne les recettes : 1° le montant des droits et produits réellement constatés au profit de l'État sur l'exercice, en faisant ressortir la différence de ce chiffre avec les prévisions du budget primitif; 2° la portion des recettes effectuées sur l'exercice jusqu'à l'époque de la clôture; 3° enfin, les droits et produits restant à recouvrer sur les exercices suivants; B — en ce qui concerne les dépenses : 1° le montant des dépenses ordinaires et extraordinaires de l'exercice, constatées dans les comptes rendus par les ministres; 2° les payements réellement effectués sur l'exercice jusqu'à l'époque de sa
clôlure; 3° les dépenses restant à payer par rappel d'exercices clos ; 4° l'ensemble des crédits législatifs ouverts pour l'exercice par la loi des finances ou par des lois spéciales ; 5° la réduction à apporter à ces crédits pour les mettre en rapport avec les dépenses réellement effectuées ; 6° la portion de ces réductions à annuler définitivement ou à transporter sur d'autres exercices.
La loi présente enfin la fixation du résultat général, ou la balance du budget, et autorise, s'il y a lieu, le transfert à un exercice subséquent de l'excédant de recettes constaté. Le règlement définitif n'est voté que trois ou quatre ans après le budget auquel il se rapporte.
Le tableau suivant présente le résultat des règlements définitifs des budgets de 1814 à 1869.
Total des recettes ordinaires Exercices. et
extraordinaires.
1814 (9 dernière mois). . 572,293,587
Excédants
de recettes
Excédants
formant
de dépenses
Dépenses
ressources
formant
ordinaires
pour
découvert
et
•les exercices
pour
extraordinaires.
suivants.
le trésor.
IV. — Recettes et dépenses de l'État
Nous avons indiqué comment s'établissait chaque année le budget de l'État, et comment il était définitivement arrêté d'après la clôture de l'exercice, et nous avons montré comment l'une et l'autre de ces importantes opérations était soumise à la sanction du pouvoir législatif. Nous devons maintenant exposer le mécanisme des recettes et des dépenses publiques.
Lorsqu'il s'agit de la formation du budget, on recherche d'abord quels sont les besoins probables de l'exercice, et c'est seulement lorsque le chiffre des dépenses a été fixé que l'on se préoccupe des voies et moyens propres à assurer la marche des services publics. Ce mode de procéder est logique. L'État en effet n'est pas, ainsi qu'on se l'imagine à tort, comme un particulier qui doit commencer par se rendre un compte exact de ses ressources, afin de proportionner ses dépenses à ses revenus. L'État, du moins en France, n'a que peu de revenus propres; les produits qu'il tire de ses domaines (forêts, etc.) n'entrent que pour un chiffre peu élevé dans le compte général des recettes; mais il a des charges auxquelles il doit pourvoir ; et c'est d'après l'importance de ces charges que doivent se régler les sacrifices que les citoyens ont à
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s'imposer, en ae de l'intérêt général. Il est donc rationnel d'arrêter le montant des dépenses avant de déterminer le chiffre des contributions ou des «voies et moyens ».
Mais ici, nous n'établissons pas un budget, nous exposons le système financier de la France, et nous nous conformerons aux habitudes du langage ordinaire qui fait marcher les recettes avant les dépenses.
Toutefois, avant d'aborder l'analyse des revenus publics, nous croyons devoir présenter un tableau comparatif de l'ensemble des recettes et des dépenses tant ordinaires qu'extraordinaires de l'Etat, depuis 1814.
Les recettes ordinaires comprennent les produits des contributions directes et indirectes, ceux des forêts et de la pêche, les revenus des domaines, ainsi que quelques produits divers, notamment les reliquats disponibles d'exercices précédents. Les recettes extraordinaires se composent des éléments suivants : 1° les ressources accidentelles de diverse nature (tels sont les contributions extraordinaires, 30 c. en 4841, 45 c. en 1848), les remboursements faits à l'État par les compagnies de chemins de fer (et dans le budget impérial aussi les excédants des recettes ordinaires employées pour couvrir des dépenses extraordinaires, etc.); 2° les produits d'aliénation des bois de l'État, ainsi que des coupes supplémentaires; 3° les produits d'emprunts contractés par l'État; 4° la consolidation des fonds des caisses d'épargnes; 5" et pendant un certain temps les consohdations de la réserve de l'amortissement affectées soit aux besoins généraux des budgets, soit à des travaux extraordinaires (voyez plus loin).
Parmi les dépenses ordinaires se rangent celles qui sont affectées soit au payement de la dette publique et des dotations, soit aux divers services ressortissant aux départements ministériels. Au nombre des dépenses extraordinaires figurent certains travaux publics, la transformation du matériel de la guerre ou d'autres dépenses urgentes.
RECETTES ET DÉPENSES ORDINAIRES ET EXTRAORDINAIRES D'APRÈS LES COMPTES DÉFINITIFS
DE 1814 A 18C
Exercices.
1814 (9 mois)
En millions de francs.
Recettes Ressources ordinaires, extraordinaires.
Total des recettes.
Dépenses ord. et extrac
Totaux... .
Recettes
Ressources
Dépenses
Dépenses
Exercices.
ordinaires.
extraordin.
Total.
ordinaires . extraordin.
Total.
nn
18ti6
Faisons remarquer avant tout que ce tableau ne renferme pas, comme celui de la page 397, les fonds reportés des exercices précédents.
En revanche, ces chiffres, ainsi que les précédents, renferment les fonds départementaux et communaux qu'on a le tort de confondre avec les fonds de l'État. Nous allons donner séparément les chiffres que les
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comptes officiels comprennent indûment dans le total. Oh devra les défalquer à la fois des recettes et des dépenses (ordinaires); nous ne l'avons pas fait afm de faciliter la vérification de nos chiffres.
TABLEAU DES FONDS DÉPARTEMENTAUX ET COMMUNAUX DEPUIS
isoa
Ces chiffres, du reste, n'indiquent que le montant des centimes additionnels départementaux et communaux et de recettes éventuelles départementales peu importantes; ils ne comprennent ni les octrois, ni les autres revenus communaux. Le tableau ci-dessus ne fait donc pas connaître l'ensemble des charges locales, nous les exposons plus loin, il indique seulement, nous le répétons, les sommes à défalquer des tableaux précédents pour dégager les dépenses de l'État de tout alliage. Toutefois, le tableau des fonds départementaux et communaux ci-dessus montre aussi l'accroissement constant des dépenses.
Pour rendre encore plus rigoureuses les comparaisons d'une période avec l'autre, nous devrions reproduire aussi le tableau des « services spéciaux qui, depuis 1814, ont été successivement rattachés au budget » (voy., par exemple, le Compte général de 1870, page 231). Mais des 25 articles énumérés au tableau, quelques-uns n'ont plus d'application, comme la ferme des jeux (1821), d'autres ont peu d'importance et n'influent en rien sur les résultats généraux; nous nous bornons donc aux indications suivantes : Avant 1818, le budget ne donnait que le produit net; c'est cet exercice qui présente pour la première fois le produit brut, comprenant les frais de régie (alors 117 millions, avec les poudres à feu 120 millions 1/2). Les non-valeurs et remboursements (16 millions) vinrent s'ajouter en 1822; les ressources et dépenses facultatives des départements (11,370,000); le fonds de contributions directes attribué aux dépenses des communes (18,200,000) en 1829. Les retenues affectées au service des pensions civiles (11,255,000) ne figurent au budget que depuis 1854. Quelques autres articles ont été indiqués à la page 395 (voy. les astérisques), et le point de départ de la plu- I. • 26
part des autres se trouve dans les paragraphes consacrés à chaque infipôt.
Nous allons donner maintenant les budgets de 1870 à 1875.
Le budget de 1870, voté le 8 mai 1869, portait les dépenses ordinaires à 1,650.8 millions et les recettes ordinaires à 1,738.4 millions, l'excédant 87.4 étant versé en recettes au budget extraordinaire. Ce dernier, voté le 13 mai, s'élevait, par l'adjonction d'autres ressources, à 124.8 millions. Le budget sur ressources spéciales était fixé à 280.3 millions en recettes et dépenses, et le budget de l'amortissement à 77 millions. La guerre, on le sait, a jeté une profonde perturbation dans ce budget. (Nous indiquons plus loin ce qu'a coûté la guerre.) Il en a été de même du budget de 1871. Nous nous bornons à reproduire le budget rectifié de 1871, et ajoutons les suivants (en millions de francs).
Fonds
Recettes
Dépenses
Recettes
Dépenses
départementaux
ordinaires.
ordinaires.
extraordin.
extraordin.
et communaux.
A partir de l'année 1872, il n'y a plus de budget extraordinaire, mais il y a un Compte de liquidation; nous l'avons mis entre parenthèses.
Le chiffre de 1875 n'est encore qu'un projet de loi, les autres sont votés; mais ce ne sont pourtant que des prévisions, les faits les modifieront sans doute dans une certaine mesure.
Les fonds départementaux et communaux n'ont pas été ajoutés aux dépenses de l'État sur le tableau qui précède (ainsi, à l'année 1875, les 2,573 millions ne renferment pas les 360 millions de fonds locaux). Nous n'avons pas ajouté non plus les sommes afférentes aux services rattachés au budget pour ordre (à cause du droit de surveillance de l'État) et qui se sont élevés à 77 millions en 1874 et à 84 millions en 1875. Il s'agit donc uniquement de fonds de l'État.
On aura remarqué (p. 399), que les recettes ordinaires de l'État ont suivi un mouvement ascensionnel continu et qui présente même une certaine régularité. En 1848, il y eut un moment d'arrêt, puis cette progression prit, à partir de 1849, un cours plus rapide que par le passé : ainsi de 1830 à 1840, l'accroissement des recettes équivaut à 19p.l00, de 1840 à 1847 à 14 p. 100 seulement; de 1830 à 184711 s'était élevé de 971 millions à 1,351, ce qui représentait une augmentation de 380 millions ou environ 40 p. 100 pour 18 années; de 1848 à 1857, en neuf années, l'accroissement a été de 450 millions (de 1,207 à 1,683 millions) ou environ 39 p. 100. Si au lieu de considérer le chifl're excep-
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lionnel de 1848, on prend celui de 1846, le plus élevé de la période antérieure à 1848, l'augmentation résultant de la comparaison avec 4857 est encore de 331 millions ou 24 p. 100. De 1852 à 1860, l'augmentation équivaut à 28 p. 100, mais de 1860 à 1869, elle se formule par 21 p. 100; de 1852 à 1869, l'accroissement est de 56 p. 100.
Voici un tableau de l'accroissement annuel des recettes, dans les périodes ci-après :
L'augmentation des recettes n'est pas due uniquement à l'accroissement de la population et de la prospérité, il y eut aussi des accroissements d'impôts. Il est juste de dire qu'on peut citer aussi de notables diminutions. En voici un court aperçu d'après un document officiel :
Montant des
suppressions, augmentations.
Contributions directes.
Patentes 578,000 »
E7ii'egistreme>it.
Rétablissement de la taxe sur les obligations et les quittances » 7,000,000
Établissement d'un droit de transmission sur les valeurs mobilières, françaises et étrangères » 6,900,000
Suppression du second décime sur l'enregistrement seulement : 27,000,000 »
Établissement d'un second décime.... » 27,000,000
Suppression partielle de la moitié du
second décime 13,500,000 »
Droit de transmission sur les valeurs
étrangères » 786,000
Timbre.
Suppression du timbre des avis du commerce 1,000,000 »
Le minimum de la dimension est porté
de 35 à 50 cent., etc » 10,500,000
Récépissé des chemins de fer, et rentes, etc., étrangères » 5,734,0CO
Timbre sur les obligations étrangères
(seconde moitié) » 586,000
Élévation des droits sur les rentes étrangères » 2,000,000
Réduction des quittances délivrées par
les comptables des deniers publics.. mémoire »
Suppression du demi-décime pour quelques droits d'enregistrement mémoire »
Timbre des afljches » mémoire
de l'enregistrement et du timbre 41,500,000 60,506, 'OO
27 mai 1861
5 mai 1855
14 juillet 1855
23 juin 1857
2 juillet 1862
8 juin 1804
11 décembre 1864.
23 juin 1857
13 mai 1863
8 juin 1864
8 juillet 1855
8 juillet 1866 . . . .
Total
17 mars 1855
5 mai 1855.
20 juillet 1860 8 juin 1864..,
10 mars 1860 5 mai 1860. .
23 mai 1860.
5 janvier 1861 27 mai IbGl. .. .
13 mai 1863
20 janvier 1864
14 juillet 1855
22 mars 1860.
14 juillet 1855.
20 mai 1854...
4 juillet 1859.
18 mai 1863...
8 juin 1864
18 mai 1858
19 octobre 18G0.
13 mai 1863
Boissons et octroi.
. Réduction des droits d'entrée et élévation des droits de détail
Suppression du dixième sur les octrois perçu au profit du trésor
Élévation de la taxe de consommation sur les alcools
Nouvelle élévation
Suppression de la faculté d'alcoolisation en franchise du vin
Total
Douanes.
Traités avec l'Angleterre. Réduction de droits productifs de revenu
Suppression des droits d'entrée sur les laines, les cotons et les matières tinctoriales
Réduction des droits sur les sucres (indigène compris)
Id. sur les cafés, cacaos, thés
Diverses marchandises
Autres marchandises (traité belge)
Marchandises précédemment prohibées.
Diverses suppressions de droits
Traité avec ITtalie (1)
Contributions indirectes en général.
Perception d'un deuxième décime temporaire
Navigation.
Suppression des droits de navigation sur les fleuves
Chemins de fer.
Dixième du prix des transports (2 taxes).
Postes.
Taxe des lettres ramenée à 20 cent...
Transport des valeurs déclarées
Réduction de droit sur les articles d'argent
, Id. du timbre des mandats de poste. . •
Télégraphe.
Réduction de la taxe
Tabac.
Augmentation du prix (25 0/0)..
Divers.
Surtaxe du sucre
Dégrèvement des sels d'industrie.
Taxe sur les chevaux et voitures.
(1) Le document officiel ayant ici évidemment une faute d'impression, rrigée (il avait 1,557,090).
33,000,nno
impression.
nous l'avons
corrigée
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8 juin 1864 Abandon aux départements de cette
taxe sur les chevaux et voitures. . . . 2,700,000 »
Totaux généraux 216,580,000 253,055,000
A défalquer les suppressions » 216,580,000
Excédant des augmentations. 36,475,000
Il y a lieu toutefois de faire remarquer, que les évaluations ci-dessus ont été faites au moment même de la promulgation de la loi. Ainsi, la surélévation du droit sur le tabac s'évalue pour 1860 à 33 millions en plus, mais comme la consommation du tabac s'est accrue, le produit a augmenté en proportion, et en 1869, c'étaient 40 millions qu'il aurait .fallu mettre. Nous avons emprunté les évaluations ci-dessus au rapport sur le budget de 1866 {Moniteur off. du 19 mai 1865 p. 621), en le complétant.
Si maintenant nous comparons le montant des crédits primitivement votés pour l'année 1870 et le budget des dépenses de 1875(1), nous trouvons une différence d'environ 800 millions causée, nous n'avons pas besoin de le dire, par la guerre de 1870-1871. Ce chiffre considérable a été obtenu : 1° par des centimes additionnels et par des modifications dans l'assiette de la patente ; 2" par l'augmentation des impôts assis sur les valeurs mobilières ; 3° par la création d'impôts sur le papier, les allumettes chimiques, les bougies, le savon, l'huile, les cercles, les billards, les chevaux et voitures, etc. ; 4° par la surélévation des droit; d'enregistrement et du timbre ; 5" par l'augmentation des droits sur les boissons, le café, le sucre, le chocolat, le tabac, — et par certains droits de douane.
Voici au surplus un aperçu sommaire et simplement approximatif de
ces augmentations que nous aurons à développer en parlant des impôts.
Impôts directs 68,000,000
Taxes assimilées (partie nouvelle) 10,500,000
3 0/0 sur le revenu mobilier ... 32,000,000
Total 110,500,000
Douanes, marchandises diverses et sucre... . 80,000,000
Enregistrement 125,000,000
Timbre. 54,000,000
Boissons 120,000,000
Sucre indigène 48,000,000
Tabac 40,000,000
Allumettes 16,000,000
Bougies 9 et savons 7, ensemble ... 16,000,000
Papier 10,000,000
Deuxième dixième sur les chemins de fer... 33,000,000
Taxe des lettres 20,000,000
Divers 20,500,000
Total, ...♦ 643,000,000
(1) C'est le premier budget normal après la guerre; toutefois nous ne pouvons encore raisonner que sur \e projet de budget, le vote n'ayant pas encore eu lieu. Nous donnons après la dette (voy. plus loin) le montant des dépenses causées par la guerre.
Plusieurs impôts sont encore envoie de délibération. Il est probable que l'impôt foncier sera révisé, du moins en ce qui concerne les terres nouvellement défrichées; il est question aussi d'un impôt sur le verre et l'on est d'accord sur la nécessité d'augmenter les droits sur le sel.
L'affectation des ressources extraordinaires aux dépenses publiques, qui ressort du tableau des recettes et des dépenses (p. 400), ne saurait être considérée comme un signe de prospérité publique. Si l'on examine quelles ont été, depuis 1830, les époques auxquelles on a eu recours à cette source de revenus dans la plus large mesure, on reconnaît qu'elles coïncident avec les époques de nos crises politiques, à l'intérieur ou à l'extérieur. Ainsi, en 1831, à la suite de la révolution de juillet, on voit le fonds des ressources extraordinaires monter brusquement de 60 millions à 357 ; en 1832, il revient au chiffre de 78 millions, pour se relever en 1833 à 172 millions, sous l'influence de causes analogues. En 1841 et 1843, les préoccupations de la question d'Orient, et les préparatifs de guerre qu'elles suscitent, motivent encore Félévation à 183 millions 1/2, du chiffre des ressources extraordinaires que fournit presque enlièrement le fonds de l'amortissement; 1848 arrive, l'impôt des 45 centimes est décrété, et son produit joint aux emprunts contractés par le gouvernement fait monter le fonds des ressources extraordinaires au chiffre de 560 millions; de 1854 à 1856, la guerre d'Orient crée des nécessités impérieuses pour lesquelles on a recours à des emprunts nationaux qui, dans la seule année 1855, produisent plus de 1,100 millions ; l'année 1859 est marquée par la guerre d'Italie ; l'année 1863 par la guerre de Mexique.
Les dépenses ordinaires n'ont pas suivi une marche complètement analogue à celle des recettes. Après s'être élevées à 1,220 millions en 1832, elles se sont abaissées à 1,021 en 1835, et n'ont atteint de nouveau le chiffre de 1.200 millions qu'en 1839. A partir de cette dernière année jusqu'en 1848, elles ont constamment augmenté, jusqu'au maximum de 1,611 millions (1848); puis, après avoir décru et s'être réduites au minimum de 1,380 millions en 1850, elles s'élevèrent jusqu'à 2,313 millions en 1855, mais redescendirent les deux années suivantes à 2,138, et 1,825 millions pour remonter et bientôt dépasser en 1861 le 2* milliard, qu'on peut saluer (pour rappeler le mot dit par M. Thiers lorsqu'on eut atteint le l*' milliard), car on ne le reverra plus. Après la guerre de 1870-1871, 2 milliards 1/2 semblent devenir le chiffre normal de la dépense. Dans les mouvements d'oscillations, que le tableau indique, il y a lieu de tenir compte, aussi bien pour celte dernière période que pour les précédentes, des causes politiques que nous avons déjà signalées.
Les travaux extraordinaires ont pris une rapide extension de 1841 à
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1849; ce fait doit être attvibué principalement, soit à la création des chemins de fer, soit surtout à la construction des fortifications de Paris, qui a eu lieu pendant cette période. L'importance des sommes alTectées à ces dépenses en 1854, et à partir de 1860, s'explique, tant par l'institution de l'Exposition universelle de 1835, que par les grands travaux qui ont été elfectués à Paris et parmi lesquels l'achèvement du Louvre et le percement des grandes voies de circulation tiennent la première place.
Il paraît intéressant de montrer quelles ont été, depuis 1830, les différences entre les évaluations budgétaires et les résultats réels des exercices. Le tableau suivant présente ce rapprochement entre les termes de recette et de dépense du budget voté et du budget réglé définitivement :
RECETTES
DÉPENSES
Budget \oté
Résultat définitif
Budget Voté
Résultat définitif
Exercices.
(y compris les modi-
de i'exécuti.a
(y compris les modi-
de l'exécution
fications des res-
des services.
fications provenant
des services.
sources affectées à
des réalisations des
des dép. spéciales).
Augmentation.
ressources affectées à des dép. spéciales).
Augmentation.
fr.
fr.
fr.
Iâ30
(a) En 1831, 1849 et 1S51, au lieu d'augmentation, il y eut diminution dans les recettes effectives, comparativement aux recettes présumées ; cette diminution a été en 1831 de 1,635,834, en 1849 de 1,880,890, en 1851 de 11,766,791.
(6) En 1835 et 1848, les dépenses n'ont pas atteint le chififre fixé par les prévisions budgétaires, la différence a été en 183.i de 1,364,402, en 1848 de 5,372,600.
(1) Y compris le montant d'un emprunt de 250,000,000.
(2) Y compris le produit des emprunts de 500 et 750 millions pour 1,134,639,307 fr.
1,781,61 i^eS"
Faisons ressortir, en nous appuyant sur les chiffres qui précèdent, l'importance des charges qui, à diverses époques, pesaient en moyenne sur chaque habitant du sol français. Nous choisissons l'année du recensement pour avoir le chiffre de la population le plus approximatif.
Part contributive de chaque individu,
calculée
nuées.
Population.
d'après le chiffre
moyen des receltes ordin.
d'après le chiffre
moyen des recettes ex Iraord.
Total.
If. 30
La moyenne de 1872 a été calculée sur un budget de 2,500 millions rond, et les charges locales n'y sont pas comprises, tandis qu'elles le sont dans les années antérieures (du moins en tant qu'elles consistent en centimes additionnels, voy. p. 401). Faisons encore remarquer que le chiffre des recettes extraordinaires de 1836 est très-élevé, parce qu'il comprend le produit d'un encprunt. Les moyennes générales, en matière d'impôt, ne sont que des abstractions destinées à comparer entre eux les mouvements des diverses années, et ils indiquent d'autant moins le montant des charges réelles, que le budget renferme plus de revenus provenant d'autres sources que de l'impôt. Nous allons faire une tentative pour donner une idée de l'état réel des choses, en indiquant le montant de l'impôt payé par chacun des contribuables qui se trouvent dans un des cas prévus au tableau ci-après.
(n Y compris le reliquat des emprunts pour 154.342,681 fr.
(2) Y compris le produit de l'emprunt de 500 millions.
(3) M. pour 86,278,921 fr.
(4) Y compris 175,075,923 fr. prélevés sur l'emprunt de 429 millions.
(5) Y compris 117,466,911 prélevés sur le même emprunt.
(6) Y compris 97,061,153 fr. prélevés sur le produit de l'emprunt de 429 millions.
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Dans le tableau qui suit, nous avons évalué d'après le projet du budget de 1874 (fonds généraux) quel peut être, pour quatre contribuables dont nous indiquons le type, le montant de leur cote contributive. Nous faisons connaître, à gauche, le montant total de l'impôt et la moyenne par habitant ou par famille de 4 personnes pour l'ensemble des habitants; à droite, le montant des cotes pour les types de contribuables choisis. Nous renvoyons, pour de plus amples explications, aux observations qui suivent le tableau ci-après. Il est inutile de dire qu'il s'agit d'approximation et que les chiffres positifs se modifient avec les budgets. Les proportions cependant ne changent guère.
TOTAL
de l'impôt en millions.
IMPÔTS DIRECTS
a) Impôt foncier
b) Personnel-mobil
Portes et fenêtres.. ..
Patentes
c) Taxes assimilées
d) Impôt des 3 "/o sur les valeurs mobilières. .
Tôt. desimp. directs. .
IMPÔTS INDIKECTS.
1* Assis sw lu fortune ■.et sur certains actes).
e) Enregisti-ement
Timbre
Domaine, pour mém..
Totaux
2° Perçus sur les consom.
f) Douanes (moins le sel, le sucre)
Sel
Sucre
Boissons
g) Voit. pub. et ch.de fer.
g) Papier
Totaux
3° Services rendus.
h] Tabac
Poudres à feu
Postes
Télégraphe
Totaux
i) Divers
Revenus de l'État qui ne constituent pas des impôts
IMPOTS INDIRECTS
Sur la fortune
Perçus sur lesconsom.
Services rendus
Divers
Rev. propres de l'État.
Totaux
Rapport de l'impôt en revenu en tant p. 100
Id. pour les non-fumeurs
ii,30;i
Si le contribuable ayant 1,800 fr. de revenu ne fume pas, il paye 73 fr. d'impôt de moins, et selon les cas, il peut encore éviter quelquesunes des autres taxes, de sorte qu'en réalité, les petits revenus contribuent, si — comme il est scientifiquement d'une rigoureuse nécessité — on compte tous les impôts et non quelques-uns, proportionnellement aussi bien qu'absolument moins aux charges de l'État, que les contribuables plus riches. Voici maintenant quelques observations nécessaires pour expliquer le tableau qui précède :
Lapopulation aété évalué e à 36 millions rond, la famille à 4 personnes.
Le revenu de 100,000 est censé composé par moitié d'immeubles et par moitié de valeur mobilière; le revenu 6,000 A, également; le revenu 6,000 B provient uniquement de traitements; le revenu de 1,800 est celui d'un employé ou d'un ouvrier.
a. Foncier : possédant, par exemple, une maison rapportant 20,000 (1,300 fr.) et un revenu de 30,000 fr. en terres (1,300 fr.).
b. Loyers de 12,000, de 1,200 fr., de 400 fr., à Paris.
c. Le contribuable riche a voiture, billard, etc., et fait partie d'un cercle.
d. Nous ne comptons ici que les 3 p. 100 sur le revenu, bien que le timbre et l'enregistrement assis sur ces mêmes valeurs soient, en fait, des impôts directs pour le possesseur de valeurs au porteur. Les valeurs sont supposées moitié en rentes (non imposées), moitié en obligations.
e. Le contribuable le moins riche a besoin d'une feuille de papier timbré, paye des frais d'enregistrement, s'assure contre l'incendie, a un procès, hérite, etc. ; mais ce sont surtout les contribuables qui possèdent des immeubles ou qui sont dans les affaires qui les payent.
/. Pour les consommations, nous pouvons attribuer au moins 6 domestiques au contribuable de 100,000, fr. de rentes et 1 domestique à celui qui a un revenu de 6,0Û0 fr.; ces contribuables consomment aussi des denrées de meilleures qualités. Nous ajoutons donc 50 p. 100 à l'un et 23 à l'autre (pour les douanes ce n'est pas assez, ni même pour le sucre, à cause du thé et des gâteaux).
RECETTES ET DÉPENSES DE L'ÉTAT
g. Le riche voyage beaucoup et use plus de papier (livres, journaux, etc.) que les autres contribuables.
^. On a évalué, peut-être trop bas, à 7 millions le nombre des fumeurs. Le riche fume des cigares chers; mettons 4 cigares de 30 centimes par jour; pour les fortunes moyennes 4 à iO centimes; pour le revenu de 1,800 fr. 20 centimes de tabac ordinaire.
i. Parmi les nombreux articles réunis ici, nous mentionnerons les allumettes chimiques, les droits sur les chicorées, le versement des volontaires d'un an, les brevets d'invention, les produits universitaires, etc. Nous n'avons laissé de côté que les revenus de l'État qui ne sont pas des impôts. Nous avons dû prendre des moyennes à la fois sur les années et sur les familles, car un contribuable peut bien avoir à verser dans la même année 1,500 fr. pour un de ses fils qui ferait son volontariat et payer les inscriptions universitaires pour un autre, mais ces charges sont loin d'être annuelles.
Pays étrangers. — Ce n'est qu'en tenant compte des dépenses locales qu'il est possible de comparer les charges supportées par les contribuables des divers pays. D'un autre côté, il est évident que, pour apprécier exactement l'importance des charges contributives d'une nation, c'est le chiffre brut et non le chiffre net que l'on doit considérer, parce que le premier fait seul connaître les sommes réelles que les citoyens versent dans les caisses publiques. On devrait aussi défalquer les produits des domaines, des forêts, des chemins de fer de l'État, et les autres revenus qui ne proviennent pas du contribuable. Mais l'espace ne nous permet pas d'entrer ici dans les détails nécessaires (voy. notre Europe politique et sociale, Paris, Hachette et C). Nous nous bornons à donner, sous toutes réserves, pour les pays les plus importants, le chiffre des recettes et des dépenses résultant du dernier budget connu, en comparant le chiffre des recettes avec celui de la population, et en faisant expressément remarquer qu'aucun budget ne renferme de taxes locales.
PAYS
RECETTES
eu
millions de francs.
DÉPENSES
eu
raillions de francs.
CHAPITRE IX
FLNANCES.
Danemark
Espagne
Grande-Bretagne. . .
Grèce
Italie
Norwége
Pays-Bas
Portugal
Russie
Saxe (Royaume de).
Suède
Suisse
Wurtemberg
Prusse
Allemagne
Etats-Unis
.Si. 81
Les impôts sont les redevances que les habitants d'un pays doivent payer au Trésor pour subvenir aux dépenses publiques.
On divise les impôts en deux grandes catégories : les impôts directs sont établis sur les personnes ou sur les biens, au moyen de rôles individuels, tandis que les impôts indirects atteignent certains actes, certaines denrées de consommation ou des objets de diverse nature, quelles que soient les personnes qui détiennent ces objets. Celles-ci, d'ailleurs, en acquittant les taxes, ne font généralement qu'en avancer le montant et se remboursent au moyen d'une augmentation équivalente du prix de la marchandise, de telle sorte qu'en réahté l'impôt retombe à la charge du consommateur. C'est d'ailleurs le consommateur que le législateur a en vue, puisqu'une partie au moins des contributions indirectes sont désignées comme impôts de consommation. On comprend que nous ne donnons pas ici un classement rigoureux des impôts. Un pareil classement ne pourrait être essayé que dans un traité de finances et y formerait un long chapitre.
On a discuté longuement sur les avantages et les inconvénients respectifs des impôts directs et des impôts indirects ; on a demandé également le maintien exclusif de l'une ou de l'autre espèce, en faisant valoir les imperfections de celle que l'on rejetait. L'examen approfondi des diverses théories émises sur ce sujet nous entraînerait beaucoup trop loin. Bornons-nous à dire que la vérité se trouve entre les opinions extrêmes. Il nous paraît bon qu'un gouvernement conserve à la fois et des impôts directs et des impôts indirects. Les premiers lui offrent un revenu assuré, d'une perception facile et peu dispendieuse, et donnant peu de prise à la fraude. D'un autre côté, les impôts indirects, dont le recouvrement est plus coûteux, parce qu'ils nécessitent
(a) En 1865, la moyenne était de 57.3.
(6) Kn sus des impôts de l'État, les membres de la confédération.
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une surveillance plus active, sont ceux qui généralement excitent le moins de réclamations de la part de la masse des citoyens, parce qu'ils se confondent avec le prix même des denrées, s'effectuent par faibles portions, et deviennent ainsi souvent insensibles. Nous ne craignons pas de dire d'ailleurs, qu'en matière d'impôt, les gouvernements doivent tenir un grand compte des habitudes prises par la population, et qu'en cette matière délicate et importante les innovations doivent être faites avec réserve et prudence ; ce qui n'empêche pas, bien entendu, les gouvernements d'apporter tous leurs soins à introduire dans l'assiette et la perception des contributions publiques, tous les perfectionnements dont elles sont susceptibles, de manière à les rendre moins onéreuses et à se rapprocher le plus possible, dans l'appUcation, du principe de la proportionnalité des charges aux ressources réelles des citoyens.
Il est à remarquer, du reste, que la plupart des États ont adopé simultanément les impôts directs et les impôts indirects. Un seul pays, la Norwége, n'a, depuis une série d'annés, que des contributions indirectes; les États-Unis aussi s'en sont contentés jusqu'à la guerre civile, du moins pour le trésor central. L'un et l'autre de ces deux pays tirent leur principal revenu du produit des douanes. Chez les autres peuples, les impôts directs jouent un rôle plus ou moins important dans le système général des revenus publics.
Principales contributions directes. — Les principales contributions directes de la France sont: l" la contribution foncière; 2° la contribution personnelle et mobilière ; 3° la contribution des portes et fenêtres ; 4° la contribution des patentes et 5° depuis \ 87 1 l'impôt sur les valeurs mobilières (I). Les trois premières de ces contributions sont dites impôts de répartition, parce que la somme totale quïls doivent produire est fixée chaque année par un vote du Corps législatif, et que la répartition de cette somme est faite ultérieurement par des pouvoirs intermédiaires et locaux, entre les communes et les contribuables. On appelle, au contraire, la contribution des patentes, un impôt de quotité, parce que la somme à payer par chaque contribuable est réglée par la loi, d'après un tarif fixe, et que le chiffre total des produits à recouvrer par le Trésor reste indéterminé. Il en est de même de l'impôt sur les va-
(1) Si le budget français ne range pas expressément cet impôt parmi les contributions directes, c'est par des raisons de technique administrative : te n'est pas le service des contributions directes qui est chargé de la perception, mais le service de l'enregistrement. En revanche, on classe ici les « taxes assimilées ».
leurs .mobilières. Les contributions directes ne peuvent être votées que pour un an.
Nous indiquons, dans le tableau suivant, quel a été d'après les comptes de 1836 et 1868, et le budget de 1873, le montant en principal des contributions directes pour ces exercices ; nous ajoutons ensuite le nombre de centimes additionnels généraux (service de l'État).
Contributions foncières
— personn. et mobil..
— des portes et fenêt. ■
Patentes
Taxe de promier avertissement. ,
Compte de 1856.
Compte de 1868.
Budget de ISTb.
Jusqu'en 1873, les centimes généraux ordinaires — il n'y en avait pas d'autres — s'élevaient à 17 centimes pour la contribution personnelle-mobilière, à 15 8/10 centimes pour les portes et fenêtres, à 14 6/10 pour les patentes. En 187^, 60 centimes extraordinaires ont été imposés à la patente, mais en 1874 le nombre en a été réduit à 43. Le projet de budget pour 1873 prévoit 10 centimes extraordinaires sur les trois premières contributions directes. Si nous combinons l'ensemble des contributions directes, nous obtenons le tableau qui suit pour 1873 :
Ensemble des 4 principales contrib. directes, centimes compris 408,160,800
Impôt des 3 p. 100 sur les valeurs mobilières 32,000,000
Taxes spéciales assimilées aux contributions directes 20,953,494
Total 429,114,294
Le tableau ci-après indique, pour la France et pour les principaux pays, la proportion du montant des impôts directs à l'ensemble des receltes de l'État pour l'époque 1873-1874 (1).
France
Suède.
Grande-Bretagne ,
Danemark
Bavière
Russie
Portugal
Saxe-Koyale
Rapport sur 100.
Rapport sur 100.
Pays-Bas
A uiriche , . . .
Belgique . . . .
Hongrie
Prusse
Wurtemberg.
Grèce
Italie
Nous ajouterons que la Norvège n'a pas de contributions directes. Les Étdls-Unis, la Suisse et l'Empire allemand, se trouvent dans une
(1) Nous croyons devoir l'appeler ici ce que nous avons dit, p. 411, de la réserve avec laquelle les comparaisons avec les pays étrangers doivent être utilisées, ù causo de la difl'érence des éléments qui servent de base aux chiffres indiqués.
situation particulière, en ce que les confédérations ont généralement surtout des contributions indirectes, tandis que les États qui en font partie sont chargés de préférence de contributions directes. L'espace ne nous permet pas d'entrer ici dans les détails nécessaires (voy. notre Dictionnaire général de la politique).
Administration des contributions directes. — Avant de passer à l'examen détaillé des divers impôts inscrits sur le tableau ci-dessus, nous allons faire connaître en peu de mots l'organisation des services des contributions directes. Ce service forme une administration spéciale dont le centre se trouve au ministère des finances (direction générale des contributions directes) et qui se ramifie dans les départements au moyen d'un certain nombre de fonctionnaires et agents hiérarchiquement subordonnés les uns aux autres.
La direction générale des contributions directes se compose de deux divisions à la tête desquelles se trouvent des administrateurs, et d'un service spécial du personnel directement placé sous les ordres du directeur général.
Le personnel de la direction générale comprend (budget de 1873) : 1 directeur général à 25,000 fr., 2 administrateurs à 12,000 fr. et 15,000 fr., 4 chefs de bureau de 6,000 à 9,000 fr., 4 sous-chefs de bureau de 4,500 à 5,500 fr., 15 commis de toutes classes de 1,600 à 4,000 fr. Ensemble 26 personnes, dont les traitements réunis s'élèvent à 141,000 fr.
Il y a dans chaque département un directeur des contributions directes qui dirige et surveille le service. Il fait opérer le recensement de la matière imposable, rédige les matrices des rôles et les cotes, en arrête le relevé, les envoie au préfet et aux receveurs, et vérifie les réclamations des contribuables. Les directeurs de département sont assistés dans leurs travaux par des employés dont l'un a le titre de premier commis.
Chaque département possède, en outre, au moins un inspecteur, chargé de surveiller la comptabilité et l'administration des percepteurs et des contrôleurs. Les contrôleurs prennent part aux opérations du cadastre, ils assistent les répartiteurs dans leurs opérations et rédigent les matrices. Leur nombre est, pour chaque département, proportionné à l'étendue du département. Le personnel administratif extérieur comprend : 86 directeurs de 7,000 à 10,000 fr., 96 inspecteurs de 3,500 à 5,000 fr., 967 premiers commis de direction et contrôleurs de 1,400 à 3,000 fr. Ensemble 1,149 personnes dont les traitements réunis s'élèvent à 2,936,330 fr.
Enfin les agents de perception des contributions directes qui relèvent directement du ministre sont les percepteurs, les receveurs particu-
liers, et les trésoriers-payeurs généraux. Nous avons déjà fait connaître les attributions et les traitements des receveurs particuliers et des trésoriers-payeurs généraux; il nous reste à dire quelques mots des percepteurs. Ces fonctionnaires ont seuls titre pour effectuer et poursuivre le recouvrement des contributions directes et des taxes, redevances et rétributions qui se perçoivent en vertu de rôles. Les percepteurs n'ont pas de traitement fixe. Il leur est accordé des remises sur les contributions qu'ils sont cbargés de percevoir. Ces remises ne peuvent excéder 5 c. par franc. Les percepteurs sont au nombre d'environ 7,000; ils sont rangés en 5 classes, déterminées d'après l'importance moyenne des émoluments que reçoivent les titulaires. La V^ classe comprend les perceptions d'un produit supérieur à 8,000 fr. ; la 2*= classe, celle d'un produit de 5,000 à 8,000 fr. ; la 3^ classe, celle d'un produit de 3,600 à 5,000 fr. ; la i^ classe, celle d'un produit de 2,400 à 3,600 fr. ; la 5^ classe, celle d'un produit inférieur à 2,400 fr. (Dec. du 19 nov. 1857.) Le montant total des remises à accorder aux percepteurs pendant l'exercice 1859 figure au budget de cet exercice pour une somme de 11,300,000 fr. environ; au budget de 1874,1e chiffre atteint 12,287,400 fr., au budget de 1875, 12,599,800.
Les percepteurs remplissent les fonctions de receveurs municipaux des communes de leurs circonscriptions, lorsque les revenus ordinaires de ces communes ne dépassent pas 30,000 fr., ils sont encore de droit receveurs des hospices et autres établissements de bienfaisance. Pour les communes dont les revenus ordinaires dépassent cette somme, les fonctions de receveurs municipaux peuvent être confiées à des fonctionnaires spéciaux. (Loi du 18 juillet 1837. Ord. roy. 31 mai 1838.) Les cautionnements des percepteurs sont ainsi fixés : pour la perception des contributions directes et autres taxes 10 p. 100 sur les premiers 100,000 fr., 6 p. 100 sur les 400,000 fr. suivants, 5 p. 100 sur l'excédant. (Loi 18 août 1847.) Pour le service des communes et établissements de bienfaisance, le cautionnement est fixé au dixième des recettes ordinaires portées au compte de l'année qui précède celle de la nomination du receveur. (Loi 28 avril 1816.)
Nous passons maintenant à l'examen de chacune de nos principales contributions directes.
Contribution foncière. — La contribution foncière est assise sur le revenu net des propriétés bâties et non bâties. Elle a été substituée aux anciennes impositions des vingtièmes et des tailles par la loi du 23 novembre 1790. Les revenus des immeubles de la France furent alors évalués à la somme de 1,200 millions qui servit de base à la fixation du chiffre de 240 millions adoptés d'abord pour le principal de la contribution foncière. Mais, pendant plusieurs années, la contribution
foncière payée partie en denrées, partie en assignats, partie en mandats, ne produisit que de faibles résultats. Lorsque l'ordre commença à se rétablir dans la situation politique et financière, et qu'on put exiger les paiements en espèces, on reconnut la nécessité de dégrever la propriété foncière, et surtout d'établir entre les charges des différentes provinces un équilibre, que le maintien des anciennes fixations des vingtièmes appliqués à la perception de l'impôt foncier, n'avait pas permis d'introduire. Un premier dégrèvement de plus de 22 millions, accordé en 1797, fut suivi d'autres réductions partielles ou générales pendant les années suivantes, et, en 1830, le principal de la contribution se trouva réduit à 155 millions au lieu de 240 en 1791. Sur les 85 millions formant la différence entre ces deux chiff"res, près de 83 ont profité aux contribuables et ont été le- résultat des dégrèvements qui leur ont été concédés. Depuis 1835, le principal delà contribution foncière a augmenté par suite des constructions, reconstructions, etc., et de la plus-value que certaines propriétés ont pu acquérir. Il a été fixé pour 1873 à 169,300,000 fr., et pour 1874 à 169,905,814 fr., chiffre de beaucoup inférieur encore, comme on le voit, aux fixations de l'Assemblée constituante. Même si au principal de la cote foncière on ajoute les centimes additionnels généraux, on ne trouve qu'un total de 199 millions, chiffre inférieur de 41 millions au contingent de 1791. Les 17 millions de centimes additionnels, supprimés en 1850 (loi du 7 août) ont failli être rétablis en 1873, il est très-probable qu'ils le seront en 1874 pour le budget de 1875, au moins en partie (10 centimes).
Peu de temps après la création de l'impôt foncier, on se préoccupa des moyens de trouver une base de répartition plus équitable et plus exacte que les anciennes matrices de vingtièmes. L'établissement d'un cadastre parcellaire, décrété en principe par la Convention, ne commença à se réaliser qu'à partir de 1808. Depuis cette année jusqu'en 1821 , 1 i ,254 communes sur 37,250 furent cadastrées. La loi du 31 juillet 1821 imprima une nouvelle activité à ce travail, en mettant les frais relatifs au cadastre au nombre des dépenses obligatoires des départements. Cependant c'est en 1847 seulement, que les opérations du cadastre furent terminées dans les départements de la France continentale, mais il faut dire que le travail a été recommencé dans un certain nombre de communes. A la fin de 1853, la Corse ne comptait; encore que 14 cantons de cadastrés sur 60. On évalue à 150 millions environ les dépenses occasionnées par la formation du cadastre ; 60 millions ont été imputés sur les fonds de l'État (40 millions de 1808 à 1822, 20 millions de 1822 à 1850) ; 90 millions sont restés à la charge des départements. Le cadastre divise la superficie totale en deux parties, l'une comprenant les propriétés imposables, l'autre les propriétés non I. 27
imposables; celle seconde catégorie renferme les chemins et places
publics, les cours d'eau, les édifices publics, appartenant à l'État ou
aux communes, enfin les forêts de l'Élat.
Les propriétés non bâties imposables comprennent une superficie
totale de 49,283,292 hectares (1); les propriétés bâties imposables,
245,043 hectares, et les superficies non imposables, 2,775,408 hectares.
La surface de ces trois catégories d'objets représente la superficie totale
du territoire de la France continentale, qui est de 52,305,743 hectares.
Le nombre des propriétés bâties imposables est (selon le cadastre) de
6,915,879 ainsi divisées :
Maisons, magasins, boutiques et autres bâtiments consacrés
à riiabitation, au commerce et à l'industrie 6,771,899
Constructions industrielles. Moulins à eau et à vent 88,3o2
Forges et fourneaux ' 5,676
Fabriques, manufactures, usines 23,881
Autres constructions industrielles 2ii,lll
Total du nombre des pi-opriétés bâties 6,9i5,899 ,1)
Le revenu net total imposable (qu'on ne doit pas confondre avec le revenu réel) s'élève à 1,053,907,113 fr. 56 c. Ce revenu net est établi, défalcation faite des frais généraux d'entretien, d'exploitation, etc. La loi évalue ces frais à 25 p. 100 du revenu brut pour les maisons d'habitation, et à 33 p. 100 pour les fabriques, les usines; elle ne parle pas des terres. Le chiffre que nous venons de donner est le revenu net matriciel, c'est une moyenne. Un relevé fait en 1821 avait produit 1,580 millions pour une valeur capitale de 39,314 millions; en 1831, un autre relevé avait donné 2,643 millions de revenu pour un capital de 83,744 millions. Depuis la loi de 1835, ce chiffre n'augmente officiellement que par l'effet des nouvelles constructions, mais il reste toujours bien inférieur à la vérité. Le revenu net imposable pourrait très-bien être établi en 1874 à 3 milliards 200 ou 300 millions, et le revenu net réel à un chiffre bien supérieur. Le nombre des parcelles dont se compose le cadastre s'élève à 126,219,194 ; on peut actuellement en évaluer le nombre à 127 millions. Les différents objets imposables énumérés ci-dessus se répartissent entre 11^053,702 cotes foncières. Le nombre des cotes individuelles comprises aux rôles de la contribution foncière était en 1835 de 10,893,528, en 1842 de 11,511,841 et en 1858 de 13,118,723. Ce chiffre est supérieur au nombre des propriétaires, parce qu'il arrive souvent que plusieurs cotes se trouvent réunies sur une seule tête (la même personne possédant des immeubles dans plusieurs communes). Sous le rapport de la quotité, les cotes foncières se divisent ainsi :
(1) Nous ne pouvons reproduire (jue la situation antérieure à 1860. Quant au nom- Lre actuel des maisons d'habitation, on le trouvera au chapitre PoroLATioN.
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Ilotes au-dessous de 5 fr.
Cotes au-dessous de 5 fr.
— de 5 fr
— de 5 fr. à
— de 10
— de 10
— de 20
- de 20
— de 30
— de 30
— de 50
— de 50
— de 100
— de 100
— de 300
— de 500
36,8fi2
— de 500
— de 1,000 et
au-dessus.
Total
— de 1,000
lit au-dessus.
Total
Le tableau qui précède, et qui est encore le plus récent, démontre l'immense supériorité numérique de la petite et de la moyenne propriété sur la grande. En 1860, le nombre des cotes a été de 13,293,940; en 186S de 14,027,996; en 1870 (avant la guerre)de 14,483,282; en 1872 (après la guerre) de 13,863,793.11 est regrettable que l'administration n'ait pas encore renouvelé les relevés détaillés de 1858.
En dehors des propriétés non imposables, des exemptions temporaires sont encore accordées, sur le principal et les centimes additionnels de l'impôt foncier : pour les propriétés bâties, en cas de construction, de reconstruction ou de non-habitation : pour les propriétés non bâties, dans l'intérêt de l'agriculture, aux marais desséchés, aux terrains nouvellement plantés, etc.
En 1860, la contribution foncière entrait en France pour un peu plus de 15 p. 100 dans le total des revenus; en 1874 pour près de 8 p. 100. Voici pour rétranger des chiffres similaires :*
Rapport
Pays. Montant au total Moyenne
de l'impôt. des recettes. par habitant.
Angleterre {land and assessed
taxes) 55,849,775 2.6 0/0 1 f. 77
Autriche 101,600,000 11.5 6 03
Hongrie 74,712,500 15.3 4 82
Prusse 64,693,000 9.8 2 66
Bavière 15,051, KO 6.0 3 13
Belgique 19,150,000 10.7 3 97
Pays-Bas 21,504,000 11.2 6 00
Italie 223,930,000 16.8 11 01
Espagne 107,5^0,000 15.6 7 00
Portugal 13,921,000 11.8 3 02
Suède, 10,845,000 10.0 2 59
Ni la Russie, ni la Norvège n'ont d'impôt foncier.
Contribution personnelle-mobilière. — La contribution personnellemobilière, qui remplaça l'ancienne capitation, a son origine dans la loi du 13 janvier 1791. Elle était destinée à atteindre le revenu mobilier de même que l'impôt foncier frappait le revenu immobilier. Le revenu mobiUer étant alors évalué, d'après des données d'ailleurs assez inccr-
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taines, au cinquième des ressources foncières (300 millions), on fixa au chiffre de 60 millions la nouvelle contribution, qui fut formée de cinq taxes distinctes, calculées sur trois jours de travail, sur le nombre des domestiques, sur celui des chevaux, sur les loyers d'habitation et enfin sur le vingtième du revenu présumé. De 1791 à 1831, la contribution personnelle-mobilière subit des transformations nombreuses. D'impôt de répartition, elle devint impôt de quotité; le nombre des taxes dont elles se composait et les bases sur lesquelles ces taxes étaient assises, furent simplifiées et modifiées. Sa constitution actuelle a été réglée par les lois des 26 mai 1831 et 21 avril 1832, qui l'ont de nouveau classée parmi les impôts de répartition.
D'après cette dernière loi, la contribution personnelle est fixée, pour chaque individu, à trois journées de travail; la valeur de la journée est déterminée, d'après les circonstances locales, dans chaque département et pour chaque commune, par le conseil général; elle ne peut être ni au-dessous de 0,50 c, ni au-dessus de 1 fr. 50.
La contribution mobilière est due pour toute habitation meublée, et elle a pour base la valeur locative de la partie consacrée à l'habitation personnelle. Le taux varie d'une commune à l'autre.
La contribution personnelle-mobilière est due par chaque habitant français, et par chaque étranger de tout sexe jouissant de ses droits et non réputé indigent. Sont considérés comme jouissant de leurs droits, les veuves et les femmes séparées de leurs maris, les garçons et filles majeurs ou mineurs ayant des moyens suffisants d'existence, soit par leur fortune personnelle, soit par la profession qu'ils exercent, lors même qu'ils habitent avec leurs père, mère, tuteur ou curateur.
Les agents diplomatiques et consulaires étrangers et les membres de l'armée active, sont exemptés de cette contribution.
Les villes qui ont un octroi peuvent, avec l'autorisation du gouvernement, convertir en droit d'octroi la totalité ou une portion de la cote personnelle-mobilière qui leur est afférente, et en fait, Paris et plusieurs autres villes imputent sur le produit de l'octroi la contribution mobilière due par les petits loyers, et en payent le montant en bloc au Trésor. Autrefois les pays d'Etats et certaines villes privilégiées avaient également obtenu le droit de transformer la capitation en impôts de consommation.
On a dressé à différentes époques le tableau des valeurs locatives de la France, pour servir à l'assiette de la cote personnelle-mobilière. En 1831, les loyers (sans y comprendre ceux qui sont relatifs à l'industrie), furent évalués à 384,008,125 fr., dont 211.806,483 fr. pour les villes, et 172,201,612 fr. pour les campagnes. En 1841,1e total s'éleva à 599,097,331, dont 119,957 000 pour les locaux occupés par
l'industrie et 51,017,000 pour les logements des indigents. Le restant se divisait entre 734,862 maisons situées dans les villes (193,018,000 fr.) et 5,979,708 maisons situées dans la campagne (234,277,000 fr.). Une évaluation de 1862 porte le total à 700 millions, mais certainement ce chiffre est trop bas, car cela ne ferait pas 100 francs en moyenne par maison. Du reste, l'évaluation de 2 milliards faite en 1873 par un membre éminent de la Société d'économie politique de Paris (et qui a été ministre des finances) nous semble trop élevée.
En J835, les cotes comprises au rôle de la contribution personnellemobilière s'élevaient à 6,009,420, ainsi divisées, d'après leur quotité :
Cotes de 3 fr. et au-dessous. 1,323,206 1 Cotes de 80 fr. à 120 fr. 18,G94
— de 3 à 10 fr. 3,473,803 — de 120 à 200 8,958
— de 10 à 20 830,952 \ — dé 200 à 400 2,726
— de 20 à 40 169,705 i — de 400 et au-dessus 526
— de 40 à 80 80,785 j
Pour 1849, on accuse 2,527,000 cotes inférieures à 3 fr., 3,692,341 cotes de 3 à 10 francs et 500,755 d'un chiffre supérieur à 10 fr.
Dans le budget de 1873, la contribution personnelle-mobilière a été fixée, en principal, à 46,365,200 fr., en 1875, à 47,793,163 fr. ; il faut y ajouter la cotisation en principal pour les constructions nouvelles, 334,800 fr. ; les centimes additionnels généraux (17 centimes), soit 7,939,000. (Nous ne comptons pas ici les centimes additionnels votés pour dépenses départementales et communales.) On le voit, à force de remaniement, le principal de la contribution personnelle-mobilière est descendu au-dessous de l'évaluation de 1791 ; il faut dire qu€ celle-ci avait été un peu trop radicale. Du reste, on avait réduit les évaluations dès que les temps étaient devenus plus calmes, car, en 1830, le principarde la contribution personnelle-mobilière était de 28 millions, et les centimes additionnels s'élevaient à 13 millions, ensemble 41 millions. L'accroissement depuis celte époquejusqu'en 1859 a été de 13 millions en principal et de 8 millions en centimes additionnels. En 1868, le principal était de 44 mitions et les 17 centimes généraux rapportaient 7,480,000 fr. L'augmentation sur le principal doit être attribuée au progrès de la population et de la richesse publique.
On vient devoir que la contribution mobilière était assise sur le loyer pris comme une des bases du revenu probable des citoyens. On a proposé souvent d'établir directement une contribution sur le revenu même ; c'est surtout en 1848 et 1849 que ce projet s'est produit ; il a été renouvelé dans les dernières années du second empire, soit sous forme de pétition au Sénat, soit sous forme de propositions émanées de l'initiative parlementaire ; le principe en a été discuté dans l'Assemblée nationale en 1872, lors de l'établissement des nouveaux impôts. Mais
il a été repoussé, en raison des difficultés que l'application paraissait présenter, et parce qu'on a supposé qu'il serait à peu près impossible de constater, avec une exactitude suffisante, le revenu de chaque citoyen, sans recourir à des investigations qui auraient un caractère vexatoire. Cependant, l'impôt sur le revenu existe dans certains pays, notamment en Autriche, en Prusse, en Italie, dans la Grande-Bretagne. Son établissement en Angleterre remonte à la fin du dix-huitième siècle, et, après avoir été supprimé en 1815, il a été remis en vigueur, sous Robert Peel, par la loi du 22 juin 1842. Cette loi a divisé les contribuables en cinqclasses, désignéeshabituellementpar des lettres: A (propriété immobilière), B (profit des fermiers), G (rentes sur l'État), D (profits industriels et commerciaux), E (fonctionnaires). Le tarif atférent à chaque classe varie suivant qu'il s'applique à l'Angleterre, à.l'Écosse ou à l'Irlande. Sont exempts de l'impôt {income-tax) : 1° tous ceux dont les revenus joints à leurs appointements ou bénéfices ne s'élèvent pas au-dessus de 100 liv. (2,500 fr.); 2° les revenus des hôpitaux et établissements charitables. L'assiette de-l'impôt a pour base la déclaration du contribuable ; comme garanties de l'exactitude de cette déclaration, on admet toute vérification directe ou indirecte, l'amende, le triple droit et le serment ; mais ces moyens n'empêchent pas la fraude, aussi l'impôt sur le revenu est-il très-impopulaire en Angleterre.
En Prusse, l'impôt sur le revenu diffère légèrement, selon que le contribuable a un revenu inférieur ou supérieur à 1,000 thalers (3,750 fr.). S'il a moins de 1,000 thalers, il contribue à l'impôt dit (( des classes », ce qui est une sorte de capitalion graduée selon la fortune, évaluée, d'après des signes extérieurs^ par des répartiteurs. Les revenus supérieurs à 1,000 thalers sont taxés à un taux un peu plus élevé, mais on ne semble pas se plaindre en Prusse de l'assiette de cet impôt.
L'impôt sur le « capital », dont il est question dans quelques budgets, est uniquement un impôt sur les intérêts des capitaux (valeurs mobilières) ; c'est la contre -partie de l'impôt foncier.
Voici, pour quelques pays, le produit des impôts qu'on peut assimiler à notre contribution personnelle-mobilière (1872-73) :
Montant de Timpôt.
Royaume-Uni (incorae tax)... . 158,750,000
Russie (capitation.) 376,359,010
Autriche (impôt sur le revenu). 57,500,000
Prusse, id 69,947.500
Bavière (revenus et rentes)... 2,556,000
Belgique 12,000,000
Pays- Pas (contrib. pcrson.)... 8,130,000
Italie (richesses mobilières). .. i;-'6,000,000
Portugal ^veudas das cazes).. . 1,766,710
Espagne (imp. dir. temp.) 4>- ,500,000
api'Ort au
total
Chiffre moyen
des recettes.
par habitant.
Pour les comparaisons avec l'étranger, on doit ajouter à notre contribution personnelle-mobilière le produit de l'impôt qui suit :
Contribution des portes et fenêtres. — La contribution des portes et fenêtres a été instituée par la loi du 4 frimaire an YII (24 novembre 1798) comme supplément à la contribution mobilière. Elle est assise sur toutes les ouvertures des bâtiments destinés à l'babitation, sauf quelques exceptions relatives aux constructions affectées spécialement à l'agriculture, à un service public ou aux manufactures. Créée d'abord comme impôt de quotité, cette contribution fut transformée en impôt de répartition par la loi du 3 mai 1802 (1). Les portes et fenêtres imposables sont les ouvertures au moyen desquelles on peut se clôturer et qu'on peut ouvrir et fermer à volonté, non les ouvertures dégarnies, destinées à rester constamment sans clôtures (Inst.min., 30 mars 1831). Les portes intérieures ne sont pas soumises à la contribution, mais seulement celles qui ouvrent une communication entre les maisons d'habitation et l'extérieur, rue, cours ou jardins (L. 4 frim. an VII et 12 avril 1832). De même pour les fenêtres, on considère comme imposables celles qui font arriver l'air ou la lumière dans des bâtiments consacrés à l'habitation.
L'assiette de l'impôt se fait en vertu d'un tarif qui établit des droits gradués, en raison de la nature, de la position et du nombre des ouvertures, combinés avec l'importance de la population. Voici le tarif qui se trouve annexé à la loi du 21 avril 1832 ; nous le reproduisons, bien que la qualité d'impôt de répartition donnée à cette contribution ôte au tarif toute valeur absolue :
POPULATION
des Tilles ou des communes.
Au-dessous de 5,000 âmes.
de 5,000 à 10,000 — .
Au-dessus de 100,000 — .
POUR LES MAISONS
fr. fr. I fr.
fr.
Pour les maisons à 6 ouvertures et au-dessus.
Portes cocliiTes cliarret.
et de nagaslDS
Portesord.l Fenêtres 4n et fenêtres 3e ^tjgg
du rezdeeliaussée, entresol et ietîëtag.
fr.
et de* étages supérieurs.
fr.
Paris, Lyon et Bordeaux, établissent l'impôt des portes et fenêtres d'après un tarif spécial dans lequel on a égard à la valeur locative des
(1) L. 13 floréal an X. L'impôt de quotité a été rétabli par la loi du 2G mars 1831, ce qui en fit doubler le produit sans qu'on ait changé le tarif. Mais on a eu la faiblesse de céder aux plaintes et d'en revenir à la répartition, par la loidu 21 avriri832.
habitations. L'impôt des portes et fenêtres étant assis sur la proprilt habitable, en raison de roccupalion qui en est faite, c'est celui qui habite qui doit en acquitter le montant ; en principe, cet impôt est donc légalement à la charge du locataire, mais l'usage veut qu'il soit supporté par le propriétaire. On aura remarqué qu'il s'élève avec la grandeur des villes.
Voici, pour deux époques, le nombre des maisons et le nombre des ouvertures (portes ou fenêtres).
Nombre des maisons. 1846. 1871.
A une ouverture 313,691 276,384
A deux ouvertures 1,805,422 1,883,924
A trois ouvertures.. 1,433,642 1,601,050
A quatre ouvertures 996,348 1,112,024
A cinq ouvertures 692,685 793,551
A six ouvertures et au-dessus 2,220,757 2,800,559
Nombre total des maisons 7,462,545 8,477,492
Nombre des portes et fenêtres.
Des maisons d'une à cinq ouvertures 15,674,278 17,S03,"234
De maisons de six ouvertures et au-dessus :
Portes cochères, charretières et magasins 619,976 \
Portes ordinaires et fenêtres des rez-de-chaussées, , |
quatrième et deuxième étages 27,004,642 1 39,039,573
Fenêtres des troisièmes étages et des étages su- |
rieurs 984,467 J
Nombre total des ouvertures 44,283,363 56',:i42,807
Le nombre moyen des ouvertures par maison a été de 5.39 en 1822, de 5.44 en 4831, 5.47 en 1833, de 5.93 en 184Ô, de 6.03 en 1856, de 6.51 en 1866, de 6.65 en 1872. On voit que le nombre moyen des fenêtres s'est accru constamment. C'est qu'on a construit proportionnellement plus de grandes maisons que de petites : en 1832, sur 100 maisons 27.2 avaient 6 ouvertures et davantage, en 1845 29.7, en 1850 30.2, en 1856 30.7, en 1866 32.6, en 1872 33.
La contribution des portes et fenêtres ne produisait, en 1814, que 12,812,000 fr.; de 1816 à 1820, les centimes additionnels en élevèrent le montante 25,625,000. En 1826, la loi du 6 juillet, en ne laissant subsister que 10 c. généraux et 5 c. spécialement affectés aux frais de confection des rôles et aux non-valeurs, avait dégrevé cet impôt de près de 11 millions. En 1860, la contribution des portes et fenêtres s'élevait en principal à 27,900,000 fr., et en y comprenant les centimes additionnels dont 15.8 sont fixés par la loi de finances, à 42,500,000 fr. (Budget de 1859.) L'augmentation du principal de cet impôt est due surtout aux recensements qui ont été faits depuis 1830 et qui ont fait connaître l'existence d'un nombre d'ouvertures beaucoup plus considérable que .celui qui servait précédemment de base à l'impôt. Ainsi, les anciennes
matrices ne comprenaient que 21,358,240 portes et fenêtres pour 6,432,000 maisons. Le premier recensement constata 33,949,648 ouvertures et celui de 1846, dont nous avons donné plus haut les résultats, en révéla 44,283,363. En 1860 on évaluait à SO millions le nombre des ouvertures, soit un peu plus de 6 1/4 par maison. Les comptes définitifs de 1869 portent la contribution des portes et fenêtres à 33,378,872 en principal avec 5,273,861 fr. de centimes additionnels généraux. Le budget de 1875 s'élève à 43,275,200 fr., ainsi divisés : principal, 34,400,000; 15.8 centimes généraux, 6,435,200; 10 centimes extraordinaires, 3,440,000.
On évalue à plus du tiers la part de cet impôt à la charge des villes de 5,000 âmes et au-dessus et à près des 2/3 la part des campagnes.
Contribution des patentes. — La contribution des patentes a remplacé, en 1791, les droits de maîtrises et de jurandes qui furent alors abolis; elle a pour but de faire entrer l'État en partage des profits obtenus avec les capitaux que l'industrie et le commerce ont mis en valeur, et de procurer ainsi au Trésor public une partie des bénéfices réalisés par une classe laborieuse, qui recueille presque toujours de grands avantages des services qu'elle rend à la société (1)» Supprimé en 1793, cet impôt fut rétabli par l,a loi du 22 juillet 1795, puis modifié parcelle du 22 octobre 1798, il est actuellement régi par les lois du 25 avril 1844, 18 mai 1850, 4 juin 1858, 18 juillet 1866, 4 septembre 1871, 29 mars et 16 juillet 1872. Ces deux dernières lois ont apporté au régime des patentes deux modifications : antérieurement, le patentable qui avait plusieurs établissements payait pour l'un d'eux la taxe entière et pour les autres la moitié ; chaque établissement doit dorénavant le droit entier. La limite du maximum que la loi avait établie pour les industries imposées à la patente selon le nombre des ouvriers occupés est supprimée, l'impôt a été rendu ainsi plus proportionnel au revenu. (Une loi nouvelle, complète, doit être discutée en mars 1874; elle a donné lieu à un excellent rapport de M. Malhieu-Bodet, qu'on trouvera au Journal officiel des derniers mois de 1873.)
La contribution des patentes est un impôt de quotité. Le tarif qui lui sert de base se divise en droit fixe et en droit proportionnel. Les bases à adopter pour l'établissement de cet impôt ont été réglées par les lois spéciales qui viennent d'être mentionnées, et peuvent se résumer ainsi : Pour atteindre chaque industriel, autant que possible, en proportion de l'importance de ses affaires, sans avoir besoin d'exiger de lui une déclaration, on divisera les industries en catégories et on différenciera les taxes : 1° d'après la nature de l'industrie; 2° d'après la
(1) Rapport au roi sur l'adnaiiiistration des finances du 15 mars 1830.
population de la commune ; 3° d'après le loyer de la fabrique, de l'atelier, du magasin; 4° d'après des signes extérieurs, comme le nombre des commis, des ouvriers, des fours, des brocbes, etc.
Les contrôleurs des contributions directes procèdent, chaque année, au recensement des imposables et à la formation des matrices des patentes, ils peuvent être assistés dans ces opérations par le maire ou son délégué. Les rôles des patentes sont arrêtés et rendus exécutoires par le préfet. Le principal de la contribution des patentes est grevé d'un prélèvement annuel de 8 p. 100, attribué aux communes par la loi du 25 avril 1844 et d'un prélèvement de 326,000 fr. attribué à un compte spécial relatif aux courtiers de marchandises par la loi du ISjuillet 1866.
Le produit brut des patentes, qui était de 19 millions en 1803, s'était abaissé à 17 millions en 1813 ; en 1816, il fut doublé par des centimes additionnels, et produisit accidentellement 40 millions et demi ; en 1817, il retomba à 20 millions, puis s'éleva jusqu'à 27 millions en 1830. En 1860 il s'élevait en principal à 43 millions, et avec les centimes additionnels à 65 millions et demi. En 1869, il était de 63 raillions en principal et de 68 millions avec les centimes additionnels. Le budget de 1875 le porte à 114,035,200 fr., dont en principal 76,700,000 fr. et sans les 8 centimes attribués aux communes, 70,564,000 fr., plus 11,198,200 des 14.6 centimes additionnels généraux et 32,981,000 fr., produit de 43 centimes extraordinaires. L'accroissement dans la période normale financière 1830-18G9, du principal des patentes, doit être attribué au prodigieux développement que le commerce et l'industrie ont pris à cette époque. En 1821, le nombre des individus assujettis à la taxe des patentes, n'était que de 950,000. En 1830, il s'était élevé à 1,163,255; il était en 1840 de 1,375,919, en 1850 de 1,437,437, en 1860 de 1,678,377, en 1869 de 1,775,681, en 1872 de 1,529,393, en
La division de l'impôt des patentes en droit fixe et droit proporlinnnel a donné les résultats suivants :
Droit fixe, Droit proportionnel, Total,
francs francs francs
1872 28,HG,!:83 35,256,239 63,402,322
Le législateur tend à faire prédominer le plus possible l'élément proportionnel de la taxe.
L'impôt des patentes existe dans un grand nombre de pays étrangers; le tableau ci-après en indique l'importance dans les principaux Etals de l'Europe pendant les années 1872 et 1873.
Rapport au total. Chiffre moyen Montant de l'impôt. des recettes. par habitant.
Russie 44,545,648 2.6 0/0 0.58
Autriche 22,500,000 2.6 1.12
Prusse 19,638,000 1.4 0.79
Bavière 3,303,300 1.4 0.69
Belgique 4,400,000 2.5 0.93
Pays-Bas 7,014,000 3.6 1.95
Russie 50,400,000 2.5 0.80
Espagne 19,450,000 2.9 1.29
Portugal(l) 3,756,000 3.4 0.86
Il n'y a d'impôt de patente ni en Angleterre ni en Italie. Taxes assimilées. — Nous avons donné l'ensemble des contributions directes, telles qu'elles sont perçues par l'administration spéciale à ces impôts ; mais nous devons énumérer les taxes assimilées pour la perception aux contributions directes. De ces taxes, les unes étaient jusqu'ici classées aux produits divers du budget, les autres ont été établies depuis 1871 . Nous allons les passer en revue :
Taxe annuelle des biens de mainmorte. — Une taxe annuelle, représentative des droits de transmission entre vifs et par décès, a été établie par la loi du 20 février 1849, sur les biens immeubles passibles de la contribution foncière, appartenant aux départements, communes, hospices, séminaires, fabriques, congrégations religieuses, consistoires, établissements de charité, bureaux de bienfaisance, sociétés anonymes, et tous établissements publics légalement autorisés. Elle a été calculée à raison de 62 1 /2 cent, par franc du principal de la contribution foncière, cette proportion semblait répondre à la charge que les droits de mutation font peser sur les propriétés transmissibles (un vingtième du revenu). La loi du 30 mars 1872 a porté la taxe de mainmorte à 70 centimes, les droits de mutation ayant été augmentés. Le recouvrement et l'assiette de cette taxe sont soumis aux mêmes règles que ceux de l'impôt foncier. Produiten 1856 : 3, 136,840 fr. Évaluation pour 1873 : 4,549,600; pour 1874 : 4,640,000 fr.; 1875 : 4,710,000.
Redevances sur les mines. (Loi du 3 frimaire an VII, art. 81. Décret du 6 mai 1811.) — Ces droits se divisent en deux classes : en redevances fixes (10 c. par hectare de superficie), et en redevances proportionnelles (maximum 5 p. 100 du produit net de la mine). (Loi du 21 avril 1810.) Recettes effectuées en 1856 : 1 ,3 1 2,301 fr. , 1873,évaluation : 1,300,000 fr. ; 1875: 1,600,000 fr.
Droit de véiification des poids et mesures. (Ord. roy. du 21 décembre 1832, 18 mai 1838.)— Cet impôt est destiné à couvrir les frais de la vérification; il a été doublé en 1873. Recettes effectuées en lHo6 :
(1) Décime industriel, 193,138 milreis. Nous considérons cet impôt comme l'équivalent de la patente.
1,318,057 fr. ; évaluation pour 1873 : 1,681,000 fr.; 1875 : 3,200,000 fr.
Frais de visite chez les pharmaciens, droguistes et épiciers. (Loi de finances de 1818. Ordonnance royale du 20 septembre 1820.)— Destiné à assurer la pureté des drogues ; en 1875 : 242,494 fr.
Contributions sur les chevaux et voitures. (Loi du 2 juillet 1862, remise en vigueur par la loi du 16 septembre 1871, modifiée par la loi du 23 juillet 1872.) — En 1873 : 3,009,000 fr. ; en 1874 : 6,659,000; en 1873 : 8,931,000 fr.
Taxes sur les billards et les cercles. (Loi du 10 septembre 1871 .) — Cette taxe est de 60 fr. à Paris, de 30 fr. dans les villes de plus de 50,000 âmes ; de 15 fr. dans les villes de 10 ^ 50,000 âmes ; de 6 fr. ailleurs. En 1873 : 1,900,000 fr. En 1874, sur les billards, 950,000 et sur les cercles 1,300,000 fr. En 1875, mêmes chiffres.
Le total de taxes assimilées s'élève, pour 1873, à 14,702,094 fr.; pour 1874 à 18,572,494, et pour 1875 à 20,953,49.
Créances hypothécaires. — Une loi du 28 juin 1872 avait prescrit le prélèvement, àpartir du 1" janvier 1873, d'une contribution de 2 p. 100 du revenu des créances hypothécaires, à la charge du créancier. Cette taxe était assimilée aux contributions directes, en ce qui concerne le recouvrement. Les créances en représentation desquelles sont émises des obligations, valeurs ou titres ayant à acquitter l'impôt sur les valeurs mobilières, en étaient exceptées. Cette loi n'a pas été mise à exécution, elle a été abolie par la loi de finances de 1873.
Impôt sur les valeurs mobilières. — Une loi du 29 juin 1872 établit une taxe annuelle de 3 p. 100 sur \e revenu des valeurs mobilières émises par les départements, communes, établissements publics et entreprises particulières en France, ainsi que sur le revenu des valeurs mobilières étrangères. Cet impôt n'est pas le seul qui pèse sur les valeurs mobilières. Les lois de 1834 et 1837 avaient soumis les valeurs mobilières au timbre des effets de commerce. La loi de 1830 créa un timbre spécial fixé pratiquement à 5 centimes par 100 fr. et par an sur le montant NOMINAL des valeurs. C'est un droit d'émission. La loi du 23 juin 1857 ajouta un droit de transmission ou de mutation, modifié plusieurs fois depuis (LL. 13 mai 1863, 8 juin 1864, 18 septembre 1871, 30 mars 1872, 25 mai 1872) et fixé enfin par la loi du 29 juin 1872 à 20 centimes par 100 fr. de capital, selon le cours, pour les valeurs au porteur et à 50 pour les valeurs nominatives. Le droit de transmission sur ces valeurs au porteur est annuel, c'est-à-dire qu'il est retenu sur les coupons lors des payements semestriels ; le droit sur les valeurs nominatives ne se paye que lors de la transmission. Ainsi, une action ou une obligation au porteur de 500 fr., de valeur nominale, au cours de 600 fr., aurait à payer annuellement : a. 25 centimes de timbre ;
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b. 1 fr. 20 de droit de transmission; et c. si le dividende est de 30 fr., 0 fr. 90 d'impôt sur le revenu, ensemble 2 fr. 33 d'un revenu de 30 fr,, soit 7 1/2 p. 100. Les affaires dont les actions sont ainsi imposées payent en outre l'impôt foncier el toutes les taxes qui incombent aux contribuables ordinaires. Il convient de dire que les compagnies se chargent généralement du timbre, et l'actionnaire ou l'obligataire acquitte le reste.
Paiement des contributions directes, frais de perception, etc. — Les contributions directes sont payables en douze portions égales ; chaque douzième est exigible le premier du mois, pour le mois qui précède. Les contribuables peuvent payer plusieurs douzièmes à la fois ou la totalité de leurs contributions de l'année. (Loi de frimaire, an VIL)
Le Trésor a, sur les biens des contribuables, un privilège de premier ordre pour le recouvrement de la contribution directe; ce privilège s'exerce pour l'année échue et l'année courante seulement. (Loi du 12 novembre 1808.)
Pour opérer le recouvrement, le percepteur doit faire parvenir d'abord aux contribuables des avertissements qui sont exempts de timbre et qui coûtent S c. pour frais d'impression et de remise. Une somme correspondante (3 à 600,000 fr.), est ajoutée aux contributions directes, dans le budget de l'État, pour faire face aux dépenses de ces avertissements. (Loi 13 mai 1818.) En cas de retard, le percepteur adresse aux contribuables une sommation sans frais, puis une sommation avec frais, du coût de 3 c. seulement. Lorsque ces sommations sont restées sans effet, les poursuites exercées contre les contribuables passent par divers degrés, notamment : le commandement (ordre signifié par huissier de payer dans les trois jours), la saisie-exécution, la vente des meubles, l'expropriation des immeubles.
Pour donner une idée du travail qui incombe aux percepteurs, nous dirons que 7,000 fonctionnaires doivent se mettre en mesure de commencer la perception au 1'^'' février de chaque année ; et que, pour ce but, ils ont à dresser en double exemplaire 36,000 rôles de communes et sections de communes, avec la liste par ordre alphabétique de tous les contribuables de la commune, en plus de 17,000,000 de cotes par- Uculières; que l'on ajoute à cela environ 120,000 réclamations à examiner et à contrôler, et 30,000 poursuites à exercer, prendre des décisions sur plus de 360,000 cotes considérées comme irrécouvrables, sans compter les demandes collectives de communes tendant à obtenir des dégrèvements, décharges, etc., et l'on comprendra toute l'activité et le soin que réclame l'accomplissement d'une pareille lâche.
Depuis une série d'années, le recouvrement des impôts directs s'opère avec beaucoup plus de facilité que précédemment, et les contribuables
sont ordinairement en avance pour le paiement des douzièmes échus; c'est ce qui résulte du tableau ci-après, qui présente la situation du recouvrement des contributions directes à l'époque du 31 décembre de chacune des années 1846 à 1873. Le même tableau montre que les frais de poursuites, qui avaient considérablement augmenté en 1848 et pendant les années suivantes, sont retombés à partir de 1856 au-dessous du chiffre de J846, et paraissent tendre à s'abaisser graduellement.
années.
Douzièmes
recouvrés
au 31 décembre.
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Ainsi, le recouvrement des contributions directes qui, en 1848, était en relard de 84 centièmes de douzièmes, était en avance de 6 centièmes dès 1830, s'éleva peu à peu à 69 centièmes en 1863 et 1864, et nous voyons ensuite l'avance descendre à 62 centièmes en 1869 et à 31 en 1872, après la guerre.
Pour terminer ce qui est relatif aux contributions directes, nous donnons, dans le tableau ci-après, le produit de ces contributions de 1830 à 1869, en distinguant les sommes applicables aux fonds généraux du budget de celles affectées aux fonds spéciaux des départements et des communes.
FOSDS SPÉCIAUX
ENREGISTREMENT, TIMBRE ET DOMAINES
Les trois services de l'enregistrement, du timbre et des domaines de l'État, dont nous ferons connaître plus loin la nature et l'importance, sont réunis en une seule administration qui forme une des branches du ministère des finances.
Le personnel de l'administration centrale comprend (en 1875) : 1 directeurgénéralà2S,O0Ofr. ; 4 administrateurs à 12,000 fr. et 15,000 fr.; 11 chefs de bureau de 6,000 à 9,000 fr., 20 sous-chefs de bureau à 4,500 et 5,500 fr. ; 42 commis de toutes classes de 1,600 à 4,000 fr. ; ensemble 78 personnes dont les traitements réunis s'élèvent à 383,250 fr. (1).
Dans les départements, un directeur placé à la tête de l'administration est chargé de diriger et de surveiller le service, de défendre devant les tribunaux et d'ordonnancer les dépenses. Les directeurs sont au nombre de 87, leur traitement varie de 8 à 12,000 fr. Près des directeurs se trouvent des premiers commis, chargés de la préparation du travail des directions. Les premiers commis, au nombre de 87, ont un traitement de
(1) La direction générale de l'eniegistrenient et des domaines est la seule administration centrale dans laquelle les divisions ne se composent pas de bureaux, quoiqu'elles comptent plusieurs employés supérieurs ayant le titre de chef de bureau. Dans cette administration, ce titre ne correspond qu'à un grade et non à une fonction.
1,800 à 2,200 fr. Les inspecteurs, placés sous les ordres du directeur, doivent reconnaître la situation de toutes les parties du service, surveiller les opérations des vérificateurs et des receveurs, et des dépôts publics. Il y a 89 inspecteurs dont les traitements sont de 5,000 à 6,000 fr. Des vérificateurs, au nombre de 442, ont pour mission de contrôler dans toutes leurs parties la gestion des comptables de l'administration, et d'examiner les registres, minutes et répertoires des notaires, greffiers, huissiers et autres officiers, ainsi que ceux des communes et établissements publics ; les vétificateurs reçoivent de 3,000 à 4,000 fr.
Les conservateurs des hypothèques sont chargés de l'exécution des formalités prescrites pour la conservation des hypothèques, la consolidation des mutations de la propriété immobilière, et la perception des droits auxquels ces opérations donnent lieu au profit du Trésor. Les conservateurs ne sont pas payés sur les fonds de l'État. Ils ont des remises sur les recettes des droits d'hypothèque dont ils sont chargés et il leur est payé, en outre, par les particuliers, pour les actes qu'ils délivrent, en sus du prix du papier timbré, des taxes qui varient de 25 c. à
1 fr. par acte, et sont réglés par un tarif annexé au décret du 21 septembre 1810.
Des receveurs, au nombre de 3,200, sont chargés de l'accomplissement des form-aUtés de l'enregistrement et du timbre, et de la perception de tous les droits dont le recouvrement est confié à l'administration. Dans les localités oii la multiplicité des affaires l'exige, leurs attributions sont divisées entre plusieurs employés qui ont le titre de receveurs des actes civils, receveurs des actes judiciaires, receveurs des successions, receveurs des domaines, etc. Les receveurs n'ont pas de traitement fixe; il leur est accordé sur le produit de leurs recettes des remises, dont le montant est réglé par un tarif qui, précédemment fixé par le décret du 23 mai 1810, a été modifié par le décret du 23 mars 1860. L'ensemble de ces remises figure au budget de 1875 pour une somme de 12,791,000 fr. Les receveurs sont assujettis à un cautionnement.
Enûn l'administration a des surnuméraires, qui ne peuvent être admis qu'en justifiant de certaines conditions de capacité et de stage. Les surnuméraires peuvent être désignés pour remplacer les receveurs, en cas d'absence de ceux-ci, et ils jouissent, pendant la durée de cet intérim, d'une portion des émoluments attachés à ces fonctions.
Le service du timbre occupe des employés spéciaux; savoir : à Paris, pour l'ateUer général du timbre, et pour l'exercice du timbre extraordinaire du département de la Seine, 16 sous-chefs de bureau et employés de 1,500 à 5,500 fr. et 2^6 agents de tous grades de 950 à
2 UOO fr., dans les départements, 89 gardes-magasins du timbre (un
auprès de chaque direction) de 1,800 fr. à 3,200 fr., et 38 agents de tous grades de 850 à 1,200 fr. Les dépenses du personnel du service administratif et de perception et de l'enregistrement des domaines et du timbre, sont comprises au budget de 1875, pour une somme de 16,321,230 fr., sans compter les dépenses de l'administration centrale, qui s'élèvent à 383,230 fr.
Après avoir présenté l'organisation de l'administration, nous allons examiner les différentes parties des services qu'elle embrasse.
Enregistrement. — L'enregistrement est la transcription sur un registre public, tenu à cet effet, des actes émanés de la justice, ou reçus par des officiers ministériels, ou d'actes sous seings privés. Cette formalité, dont le but principal est la perception de droits au profit du Trésor, rend en même temps au contribuable le service de donner aux actes sous seings privés une date certaine.
Les droits sont fixes ou proportionnels. Le droit fixe varie en général suivant la nature des actes, entre 50 c. et 5 fr. : pour certains jugements ou actes relatifs à la tutelle, à l'adoption ou à la naturalisation, il est de 50 fr. ou de 100 fr. Les droits proportionnels sont : pour les obligations, de 1 p. 100, pour les transmissions à titre gratuit entre-vifs, de 1 fr. 23 à 9 fr. par 100 fr., et pour les transmissions de même nature faites par décès, de 1 fr. à 9 fr. par 100 fr. selon le degré de parenté. La loi du 26 mai 1821 a ajouté un second décime aux droits d'enregistrement, et assujetti au droit de mutation les valeurs étrangères contenues dans les successions. Elle a soumis les actes d'ouverture de crédit à un droit proportionnel de 50 c. par 100 fr. La loi du 28 février 1872 a assujetti le bail verbal au droit d'enregistrement, transformé en droits proportionnels un grand nombre de taxes fixes, telles que les taxes des contrats de mariage; elle a imposé à 2 p. 100, la vente des fonds de commerce et à 50 c. par 100 fr. les marchandises neuves en magasin. — Tous ces droits sont chargés du double décime. — Enfin, la loi du 29 décembre 1873 a encore ajouté un demidécime.
Le produit des droits d'enregistrement, décime compris_, étaient en 1816, de 105,594,089 fr.; en 1828, ils s'étaient élevés à 140,68!, 635 fr.; en 1852, ils ont dépassé 218 millions, en 1860 ils ont atteint 300 millions, en 1869, 367 millions, et le budget de 1875 les évalue à 430,000,000 fr., mais ce chiffre comprend des taxes accessoires, dont il sera question un peu plus loin.
Voici d'après le compte général le détail de ces recettes pour les deux années ci-après.
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Droits proportionnels. 1837. 1869.
Ventes de meubles (1) 12,14G,932 13,497,3G1
Transmissions de titres de sociétés françaises. 1,204,945 9,067,517
— — étrangères. 70,163 2,614,571
Ventes d'immeubles 108,494,363 142,634,304
Donations en ligne directe 10,678,056 13,373,677
— entre époux 55,407 88,82S
— en ligne collatérale 1,600.045 2,164,919
— entre personnes non parentes 1,199,607 1,532,548
Successions en ligne directe . 16,869,473 27 ,536,936
— entre époux 7,144,766 11,854,06'f
— en ligne collatérale 30,065,847 47,000,860
— entre personnes non parentes 7,535,292 12,776,117
Actes divers.
Baux et antichrèses 2,203.929 2,739,877
Adjudications au rabais et marchés 1,627,708 2,438,116
Obligations 8,100,064 12,540,037
Cautionnements 871,985 968,973
Libérations 5,478,298 6,451,357
Condamnations, collocations et liquidations. . 2,023,703 2,251,673
Droits fixes.
Actes civils et administratifs (2,823,721) (1) . . . 7,075,306 7,867,433
— judiciaires (1,861,542) 4,749,573 5,342,923
— extra-judiciaires (6,239,503) 8,961,942 10,152,673
— de l'état civil (5,516) 10,306 19,267
Droits et demi-droits en sus 2,814,675 3,145,612
Total de l'enregis. y compris le décime par fr . . . 240,988,375 338,059,643
Il nous a paru intéressant de comparer le mouvement actuel des mutations par décès et des transmissions entre-vifs, avec celui des périodes antérieures. Le tableau suivant contient ce rapprochement pour les années 1826, 1835, 1856 et 1866 et 1869; il présente, pour ces cinq années, la valeur des biens cédés; ce tableau est un de ceux qui font saisir approximativement le progrès de la fortune privée en France.
Mutations par décès.
(UcBbles el immeubles.)
En ligne directe
Entre époux
En ligne collatérale
Entre personnes non parentes.
En faveur d'établis, publics..
Totaux
Transmissions entre-vifs
à titre gratuit.
(HeobUs et Immenblei.)
En ligne directe
Entre époux
Eu ligne collatérale
Entre personnes non parentes.
Totaux
l,509,69i,90i 2(16, 983, 7in 404,673,493
2,6iî.762
2,241, 489,75ft 317.170,388 394,939.558 128,949,264
(1) Voyez aussi au chapitre de la Justice, page Hl,
Transmissions entre'Vifs à titre onéreux.
Meubles
Immeubles
Totaux
Transmissions de titres.
De sociétés françaises
— étrangères
3,174,110,35ii
Le tableau ci-dessus fait ressortir une notable augmentation dans la valeur de toutes les transmissions, mais ce sont surtout les mutations par décès, et les transactions à titre onéreux sur les immeubles (ventes), qui présentent l'accroissement le plus considérable. La transmission des titres de société n'est relevée qu'à partir de 1858.
Aux produits des droits d'enregistrement proprement dits, énumérés ci-dessus, viennent s'ajouter diverses taxes, qui sont également perçues par cette administration. En voici la nomenclature :
Droits de greffe. — Créés par la loi du 21 ventôse an VII;, ils comprennent les droits perçus lors de la mise au rôle de chaque affaire, ceux établis pour la rédaction et la transcription des actes, et les droits d'expédition des jugements et actes de greffe. Ces droits perçus par les greffiers sont, comme ceux de l'enregistrement^ passibles des décimes additionnels. En 1869, ces droits ont produit 5,625,428 fr. ; en 1816 et en 1830, ils ne produisaient guère que 4,100,000 fr., en 1857, 4,825,000 fr.
Droiti d'hypothèques. — Ces droits sont établis sur l'inscription des créances hypothécaires et sur la transcription des actes emportant mutation de propriété (Loi du 9 vendémiaire, an VI). Le droit d'inscription est de 2 fr. pour 1,000 fr. (Loi 28 avril 1816), et le droit de transcription de 1 fr. 50 pour 100 (Loi 21 ventôse, an VII). Les produits de ces droits ont été, décime compris, savoir: 1816, 3,248,833 fr. ; 1828, 1,603,000 fr.; 1857, 3,250,000 fr. 1869, 3,468,400. Nous ne pouvons donner des chiffres plus récents, ces détails n'étant indiqués que dans le compte définitif.
Amendes de toute nature, autres que celles concernant les forêts et la pêche. Leur produit, décime compris, a été, en 1816, de 1,850,000 fr. ; en 1828, de 3,960,000 fr. ; en 1857, de 7,207,000 fr. en 1868, de 5,051,551 fr.
Passe-ports. -7 Les passe-ports sont régis par le décret du 10 vendémiaire an IV. Ils sont individuels et valables pour un an. Le prix en est fixé à 2 fr. pour l'intérieur de la France et à 10 fr. pour l'étranger, non compris les 25 centimes additionnels. Les visas donnés par les autorités françaises sont gratuits, mais les visas ou légalisations des autorités étrangères sont souvent soumis à des taxes. Le produit des passe-
ports était de 631,300 fr. en 1837. Dans les années suivantes, la législation internationale tendait à la réduction des passe-ports; ils furent supprimés, par des traités conclus entre la France et les pays limitrophes. Aussi ne produisaient-ils plus en 1869 que 139,946 fr. Les passe-ports, rétablis en 1870, à cause de la guerre, ont été de nouveau supprimés ou plutôt suspendus en 1872.
Droits de chancellerie pour légalisation d'actes et visas de passe-ports des étrangers. — 1837, 34,933 fr. ; 1869, 12,248.
Permis de chasse. — Les permis de chasse donnent lieu au paiement, par les particuliers, d'un droit de 13 fr. au profit de l'État et de 10 fr. au profit des communes (Loi du 3 mai 1844). Le montant de la portion des droits perçus au profit de l'État aété, en 1837,de 3,192,360 fr.; en 1869, de 4,933,290. En 1868 la part de l'État avait été de 4,828,720 fr.; le montant total du produit (la part des communes comprise) s'était élevé à 8,047,700 pour 321,907 permis. En 1871, les droits ont été élevés de 23 fr.à40 fr. par la loi du 28 aotit ; aussi, en 1872, ne prit-on que 149,200 permis et la taxe ne rapporta à l'État que 2^234,130 fr. En 1873, la taxe a été réduite à son ancien tarif.
Droits du sceau, attribués au Trésor public. — La perception de ces droits a été réglée par l'ordonnance du 8 octobre 1814, les lois des 28 avril 1816, 20 juillet 1837 et 7 août 1830. Les droits sont de 294 fr. pour les dispenses de parenté ou d'alliance; 172 fr. pour les dispenses d'âge; 630 fr. pour les additions et changements de noms; 660 fr. pour les autorisations de servir ou de se faire naturaliser à l'étranger; 172 fr. pour les admissions à domicile, les naturahsations, etc. Dans ces chiffres sont compris les honoraires des référendaires fixés à 50 fr. par acte. — Produit en 1837 : 86,376 fr; en 1869 : 174,607 fr.
Recouvrement de frais de justice, de poursuite et d'instances , \^%^ : 7,157,124 fr. Idem de l'Algérie, 13,791 fr.
L'administration de l'enregistrement est encore chargée de la perception de l'impôt sur la transmission des valeurs mobilières. Cet impôt se composait en effet, pendant longtemps, uniquement d'un droit de timbre créé en 1830 et d'un droit de mutation (enregistrement) établi en 1857. Depuis 1872 on y a joint un impôt sur le revenu des valeurs, et nous avons cru, par diverses raisons, devoir le traiter avec les impôts directs, voy. plus haut page 428.
Timbre. — Les droits de timbre sont de deux sortes : les premiers,
dits de dimension, sont tarifés en raison de la dimension du papier sur
lequel le timbre est apposé. Ils variaient d'abord de 33 c. à 2 fr. (Lois
des 137 brumaire, an YII et 18 avril 1816).
Le 2 juillet 1862, les prix de ces mêmes feuilles furent élevées, le mini-
mum fut porté à SO c, et le maximum à 3 fr.; enfin on ajouta 2 décimes additionnels en vertu de la loi du 28 août 1871. Les seconds sont des droits proportionnels, et s'appliquent aux effets négociables ou de commerce, aux actions des sociétés financières ou commerciales, aux obligations négociables des départements, des communes, des établissements publics et des compagnies. Ils sont gradués à raison des sommes exprimées (Loi des 5 juin 1850, du 28 août 1871). La loi du 12 brumaire an VII a indiqué les actes et registres exemptés de la formalité du timbre. Il existe un timbre spécial pour les affiches autres que celles émanées de l'autorité publique, ce droit est de 10 c. ou de 5 c, selon que l'affiche dépasse ou ne dépasse pas 12 décimètres carrés (Loi du 28 avril 1816). La loi de finances de mai 1857 a abrogé l'article 1" de la loi du 6 prairial an VII, qui assujettissait au timbre spécial les avis imprimés qui se crient ou se distribuent dans les rues et lieux publics, ou que l'on fait distribuer de toute autre manière.
La loi du 28 août 1 871 , en ajoutant deux décimes au principal du droit de timbre de toute nature, exempta de ces décimes les effets de commerce, les récipissés de diverse nature assujettis à nr» timbre fixe, et les permis de chasse. Elle soumit les quittances de 10 fr. et au-dessus à un droit de timbre de 10 cent.
Autrefois les journaux, ainsi que les publications traitant de matières politiques ou d'économie sociale, étaient soumis à un timbre spécial de 2 à 6 centimes par numéro et rapportaient au Trésor 7 à 8 et même 9 millions. Mais cet impôt, supprimé par le décret dictatorial du 5 septembre 1870, fut remplacé le -4 septembre 1872 par un impôt spécial sur le papier (voy. plus loin).
Les produits du timbre, qui, en 1816, étaient de 23 millions, et en 1830 de 30 millions, se sont élevés à 44 millions en 1832, à 36 milUons en 1860, à 80 millions en 1863. Le tableau qui suit entre dans les détails sur les produits des exercices 1856 et 1869.
Timbre débité. — Proportionnel 3,958,305 6,811,755
— De dimension 27,190,747 41,952,105
Timbre extraordinaire et visa pour timbre.
Proportionnel. Actions dans les sociétés 1,375,591 10,316, 68i
Timbre de dimension. — Autres droits 5,93'J,734 6,486,495
— Journaux et écrits périod.... 5,727,434 1),'j55,831
— Écrits non périodiques 14,962 150,678
— Récépissés de ch. de fer.. •> 5,849,502
— Autres papiers de dimension. 10,221,399 7,786,071 Droits d'affichage I0,'<67 7007
Total 54,il8,739 89,316,128
Au budget de 18741e produit du timbre figure pour une somme de
i37,040,000 fr.; le projet de budget de 1875 l'évalue à 141,229,000 fr.
Domaines. — L'administration de l'enregistrement est chargée de la régie des biens mobiliers et immobiliers appartenant à TÉtat, de la direction de toutes les opérations relatives à leur conservation ou à leur aliénation et à l'exploitation de leurs revenus. Cette partie du service, réglée par la loi des 19-12 septembre 1791 et par diverses lois subséquentes, comprend : la perception de tous les revenus des domaines de l'État, autres que les forêts, les produits des terrains des fortifications et des bâtiments militaires, le recouvrement des dommages-intérêts adjugés à l'État, autres que ceux concernant les forêts et la pêche, le mouvement des épaves, déshérences et biens vacants (Gode civ., art. 537, 723, 768 à 770,811 à 813), la conservation des bâtiments et terrains affectés â des services publics, l'adjudication de tous les effets hors d'usage dans les différentes branches d'administration, l'examen et la solution des questions contentieuses qui touchent aux intérêts des domaines, la suite de toutes les instances concernant les propriétés de l'État ; la perception des produits ou revenus des divers établissements régis par l'État, tels que haras, dépôts d'étalons, écoles vétérinaires, écoles d'arts et métiers, etc. (Loi du 20 juillet 1837).
Yoici, pour les années 1857 et 1869, le détail des produits et revenus perçus par l'administration des domaines. Ce tableau suffira pour donner une idée des attributions de ce service, qui forme une annexe de Tadministration de l'enregistrement :
Produits des domaines. 18S7. 1869.
Produit de la vente des terrains provenant de l'assainissement des terrains communaux (Loi du 18 avril 1850) » 1,120
Vente dés produits des biens militaires (D. du 25 avril 1860). . » 575,281
■Revenus des domaines 443,167 878,855
Produits des terrains des fortifications, etc 613,952 627,625
Dommages-intérêts adjugés à l'État autres que ceux concernant les forêts et la pêche... 189,653 12,021
Rentes (arrérages et rachats.) 23,541 11,750
Prix de vente de mobiliers et créances exigibles 424,425 103,260
Epaves, déshérences et biens vacants 721,759 835,413
Domaines et bois engagés ou échangés 8,764 »
Biens vendus en exécution des lois du 5 ventôse an XII et
antérieures 8, 126,67 2 9,339,463
Produits de l'ancienne dotation de la Couronne (depuis le
24 février 1S^8) 162, ÎOS »
Produit de l'ancien domaine extraordinaire » 4,790
Recettes accidentelles 218,567 137,774
Total 10,932,772 12,527,358
Prix de vente d'objets mobiliers provenant des ministères. 9,575,850 4,389,280
Produits d'établissements régis par l'État.
Écoles vétérinaires 15,709 15,768
Bergeries 40,862 25,362
Vacheries d'expériences 68,518 43,408
Haras et dépôt d'étalons 727,272 . S45,64t
Écoles d'arts-et-métiers 106,083 63,258
établissements thermaux 240,238 331,845
Écoles d'agriculture » 48,908
École d'horlogerie de Cluses » 1,576
Total général 21,7,07,004 17,99;',408
Les évaluations de ces mêmes recettes sont portées au budget de 1874 pour une somme de 12,678,470 fr. dont : revenu et prix de domaines, 6,242,000 fr. ; vente d'objets provenant des ministères, 5,230,000 fr. ; produit d'établissements spéciaux, 1,206,470 fr. Le chiffre proposé pour 1875 est de 12,628,940 fr.
En résumé, les diverses perceptions faites par l'administration de l'enregistrement et des domaines ont, d'après les derniers comptes de finances, produit les sommes ci-après :
Enregistrement et perceptions diverses... 291,379,769 368,665,787 430,641,000
Droits de timbre 64,601,849 89,316,128 141,229,000
Produit des domaines 21,707,604 17,992,409 12,628,940
Totaux 307,689,222 475,974,324 584,498,940
Les frais de régie, de perception et d'exploitation de ce service se sont élevés en 1856, à 12,581,000 fr., ainsi divisés : Personnel, 10,465,000 fr. ; matériel, 811,000 fr. ; dépenses diverses, 1,315.000 fr. Ces frais représentent environ 3 1/2 p. 100 du montant des produits; c'est à peu près la même proportion que pour les contributions directes. En 1814, le taux moyen des dépenses du personnel et du matériel était de 6 p. 100 du montant des recettes, et, en 1830, elles avaient été réduites à 5 1/2 p. 100 : 9,990,000 fr. pour 185 millions. En 1875, ils s'élèvent à 18,958,250 (dont 16,321,750 pour le personnel et 1,122,700 pour le matériel, 1,514,300 pour dépenses diverses), soit à 3.25 p. 100.
FORÊTS
L'administration des forêts a pour mission de protéger les bois de l'État et (dans une certaine mesure) de ceux des particuliers, de veiller ;\ l'amélioration de cette nature de propriété; elle est chargée de l'aménagement et de l'exploitation des forêts de l'État, de la couronne, des communes et des établissements publics (Code forestier et Ord. roy du 1" août 1827).
L'administration centrale forme une des branches du ministère des finances, elle se compose ainsi en 1875 : 1 directeur général à 2o,000fr. ; 3 administrateurs à 12,000 et 13,000 fr. ; 7 chefs de bureau de 6 à 9,000 fr. ; 12 sous-chefs, de 4,500 à 5,500 fr. ; 26 commis de toutes
classes de 1,600 à 4,000 fr. Ensemble 44 personnes dont les traitements réunis forment un total de 230,000 fr.
Pour le service départemental, la France est divisée en 32 conservations forestières, 140 inspections, 447 cantonnements, dont la gestion est exercée par une série de fonctionnaires et agents organisés hiérarchiquement dans l'ordre suivant : 32 conservateurs (33, en y comprenant le directeur de l'École forestière de Nancy), de 8 à 12,000 fr. ; 161 inspecteurs (et professeurs), de 4 à 6,000 fr. ; 222 sous-inspecteurs, de 2,600 à 3,400 fr. ; 349 gardes généraux, de 1,800 à 2,200 fr. ; 20 gardes généraux stagiaires, h 1,200 fr. ; 3,468 gardes généraux adjoints, brigadiers et gardes, de 600 à 1,500 fr. (en y comprenant les 284 gardes cantonniers, au traitement de 600 fr.) ; ensemble, 4,253 personnes dont les traitements joints aux indemnités accordées aux employés du service d'art, ou pour des travaux temporaires, s'élèvent en 1875 à 4,975,197 fr., chiffre inférieur de 24,000 fr. environ à celui de 1874.
Une école spéciale, destinée à former les jeunes gens qui se destinent au service de l'administration des forêts, a été instituée à Nancy, par rOrdon. royale du 1®' décembre 1824 (1). Le directeur de cette école a rang de conservateur.
Les 32 conservations ou arrondissements forestiers ont leur siège dans les villes ci-après : Paris, Rouen, Dijon, Nancy, Amiens, Troyes, Épinal, Chàlons-sur-Marne, Besançon, Lons-le-SauInier, Grenoble, Alençon , Bar-le-Duc, Mâcon, Toulouse, Tours, Bourges, Moulins, Pau, Rennes, Niort, Garcassonne, Aix, Nîmes, Aurillac, Bordeaux, Ajaccio, Chaumont, Vesoul, Ghambéry, Nice, Valence.
Nous reproduisons, d'après les comptes de 1856 et de 1869, le tableau des produits perçus par l'administration des forêts pendant cette année :
Produits des coupés de bois. 1856. 1869.
Prix principal payable en traites 27,28G,371 28,329,603
Charges additionnelles supportées par les adjudicataires
— décime pour franc payables en traites. . . 2,"14,1G2 »
— 3 0/0 pour travaux d'entretien 813,895 »
— moitié du droit de 5 0/0 sur les ventes
de bois 10,974 »
— 1 1/2 0/0 pour frais d'adjudication 420,005 533,795
Prix de coupes de bois vendues en détail 999,519 4,893,804
Totaux 32,241,920 33,757,262
(1) Voyez le chapitre Instruction publique, page 241.
Produits divers et droits de pêche.
Valeur des bois cédés à la marine et au génie.... » 2,286
Exploit, accidentelles, militaires, recepages, etc. , » 2,001,313
Chablis, etc. . - 898,162 J
Fruits, semences et herbes 111,818 I
Minerais, pierres et sables 47.092 > 577,216
Redevances et indemnités 149,G05 l
Recettes diverses et imprévues 1 06,226 )
Location de la chasse 368,319 849,412
Location de la pêche dans les fleuves, rivières et canaux navigables et flottables. 510,688 » Produits d'amendes et de condamnations concernant les délits forestiers (y compris le décime
pourfranc) 759,534 104,800
Double décime des amendes ci-dessus (loi du 14
juilletl855) 67,240 15,735
Recettes provenant des dommages-intérêts , confiscations et restitutions, frais de justice pour .
délits dans les bois de l'État, et délits de pêche. 288,475 27/tl9
Recouvrements de frais d'adjudication des travaux d'abatage et de f^çon de coupes, etc.... 727,110 42,025 Divers produit des bois provenant de l'ancienne
dotation de la couronne 42,206 »
Recouvrement de frais de vente de bois de l'État, sol et superficie à raison de 80 c. 0/0 du
prix principal 48,759 »
Recouvrement de frais de garde des bois de l'État
vendus , 12,690 20,729
Frais d'instances » l'id,13i
Totaux 4,184.79>> 3,788,382
Contributions des communes et des établissements publics, pour frais de régie de leurs bois (loi de finances de 1842) 1.884,471 1,236,330
Totaux des recettes ordinaires 38,311,195 38,78i,261
Produit de coupes extraordinaires » 2,479,833
Au budget de 1875 nous trouvons : coupes de bois, 29,697,680 fr". ; produits divers, 4,427,000 fr.; contributions des communes, etc., 1,140,000 fr. ; bois cédés ?i la marine, 200,000 fr. ; ensemble, 38,064,680 fr.
Les ventes de bois effectuées en 1836 se divisent ainsi : 22,740 hectares vendus sur pied, qui ont produit en principal, 17,711,946 fr. ; 601 ,724 arbres vendus au prix total de 9,574,423 fr. En 1868, on a vendu : sur pied, le bois de 14,093 hectares au prix de 13,592,131 fr; 773,083 arbres ont été vendus au prix de 12,336,304 fr. La moyenne du prix de vente de l'hectare a ressorti en 1836 à 892 fr. , et celle de l'arbre à 14 fr. En 1868 la moyenne du prix de l'hectare a été de 1,106 fr. et celle de l'arbre de 13 fr. 90. En 1814, le prix moyen de l'hectare était de 647 fr. 97 seulement; mais en 1830, il était parvenu à 1,192 fr. 23. La diminution constatée en 1836, malgré la situation prospère de l'industrie, tient à la réduction de prix provenant de l'accroissement de la
consommation des combustibles minéraux. La hausse de 1868 doit être attribuée tant à l'accroissement de la production qui augmente la concurrence des acheteurs, qu'à la diminution de la valeur de l'argent.
Les frais de surveillance et d'exploitation du service forestier s'élèvent d'après le budget de 1875 à 12,357,197 fr., ainsi divisés : personnel, 4',975,197; matériel, 3,132,000 fr. ; construction, reboisement, gazonnement, 2,363,000 fr. ; dépenses diverses, 1,887,000 fr.
On trouvera la statistique des forêts au 2^ vol., chapitre de l'Agriculture.
DOUANES
On sait que les droits de douanes ont un double but : ils sont destinés à la fois à créer un revenu pour le trésor et à protéger les produits indigènes, soit industriels ou agricoles, contre la concurrence étrangère, ainsi qu'à favoriser le développement du commerce et de la navigation nationale, par la concession d'avantages spéciaux. Nous étudions, autant que notre cadre le permet, les douanes, sous ce dernier point de vue, au chapitre du Commerce (t. II). Nous nous bornerons ici à faire connaître l'organisation du service et à indiquer les résultats fiscaux de cette branche de revenus.
Le service des douanes et celui des contributions indirectes qui comprenait aussi les tabacs, ont été réunis, par le décret du 27 décembre 1851, en une seule administration. Le service des tabacs en a été distrait en mars 1860, et celui des contributions en 1869. La direction générale des douanes forme une branche du ministère des finances ou plus exactement un service subordonné à ce ministère, et se compose (budget de 1875) des fonctionnaires et employés suivants :
1 directeur général à 25,000 fr. ; 2 administrateurs à 12,000 et 13,000 fr. ; 9 chefs de bureau, de 6,000 à 9,000 fr.; 14 sous-chefs de bureau, de 4,500 à 5,500 fr. ; 70 commis de toutes classes, de 1,600 à 4,000 fr. Ensemble, 96 personnes dont les traitements réunis s'élèvent à 371,500 fr.
Le service des douanes dans les départements frontières et à l'intérieur, se compose de 26 directions qui ont leur siège dans les villes ciaprès : Dunkerque, Lille, Valenciennes, Gharleville, Nancy, Épinal, Besançon, Bourg, Lyon, Chambéry, Nice, Marseille, Montpellier, Perpignan, Bayonne, Bordeaux, La Rochelle, Nantes, Vannes, Brest, Saint-Brieuc, Gaen, Rouen, le Havre, Boulogne, Baslia. Sous les ordres des directeurs, l'administration des douanes et la perception des recettes sont confiées à des fonctionnaires de divers grades, inspecteurs, sousinspecteurs, commis de direction, receveurs, etc. Voici, du reste, la
nomenclature du personnel avec le traitement afférent à chaque emploi (1875) :
1° Service administratif et de perception dans les départements :
26 Directeurs de 8,000 à 12,000 fr.
81 Inspecteurs de 4,500 à 6,000 fr.
71 Sous-Inspecteurs de 3,000 à 3,500 fr. 115 Commis de direction de 1,200 h 3,000 fr. 642 Receveurs principaux et particuliers de 1,200 à 6,000 fr.
82 Contrôleurs de 2,700 îi 3,000 fr.
483 Vérificateurs et visiteurs de 1,500 à 2,400 fr. 801 Commis de toutes classes de 1,200 à 2,400 fr. 6 Employés attachés aux entrepôts extérieurs de 1,800 à 2,700 fr.
Ensemble 2,307 personnes.
2° Le service actif consiste dans la garde delà ligne de douanes; elle est confiée à un personnel, dont voici la composition :
245 Capitaines de 2,000 à 2,400 fr.
409 Lieutenants de 1,400 à 1,800 fr.
4,056 Brigadiers et sous-brigadiers de 950 h 1,100 fr. 14,207 Préposés de toutes classes de 850 à 900 fr. 371 Patrons et sous-patrons de 950 à 1,100 fr. 1,257 Matelots de 850 à 900 fr.
1 Employé attaché aux entrepôts intérieurs à 1,200 fr.
Ensemble 20,617 personnes dont les traitements réunis s'élèvent à 19,660,950 fr.
En comptant la somme de350,000 fr. distribuée annuellement à titre d'indemnités et de gratifications aux agents du service administratif et actif, la dépense pour les deux services s'élève en 1875 à 25,126,830 fr. pour le personnel, à 406,500 fr. pour le matériel, et en y comprenant les dépenses diverses, et 1,212,615 fr.; pour l'Algérie, on trouve un total de 30,240,080 fr.
Nous n'entrerons pas dans le détail du tarif des douanes, dont le mécanisme général est exposé au chapitre Commerce, oij se trouve également tout ce qui concerne les entrepôts, les drawbacks, etc. Nous donnons ici les produits des diverses perceptions des douanes en 1856 et en 1869, d'après les comptes de ces années. Les produits en question se divisent en trois branches : droits de douane proprement dits, droits de navigation, droits et produits accessoires.
Droits de douanes»
Droits d'importation : 1856. 18G8.
Marchandises diverses 115,904,049 70,876,074
Tabacs de santé ou d'habitude 707,193 761,308
Sucres des colonies françaises 40,954,790 31,949,711
— étrangers 19,405,152 16,693,638
Totaux des droits d'importation. .. 176,971,793 120,280,731 Droits d'exportation 1,664,516 164,491
Totaux des droits de douanes 178,630,309 120,445,222
Droits de naTigation.
Francisation des navires 18,125 7,994
Entrée des navires, droit de tonnage 2,483,089 »
— droit spécial sur les navires américains. .. . 671,866 »
Expédition pour l'entrée et la sortie des navires français 92,454 44,270
Soi'tie des navires. — Congés des bâtiments.. 47,188 32,013
Passe-ports des bâtiments étrangers 22,396 »
Droits d'acquis, permis et certificats relatifs
aux cargaisons de navires 174,365 224,399
Taxes locales affectées aux travaux du port
de Bordeaux 105,907 »
Totaux des droits de navigation.. . 3,615,090 30S,676
Droits et produits accessoires.
Divers (Sel compris) 34,57,243 23,858,975
Totaux généraux 185,698,642 144,612,873
Le budget de 1875 évalue le produit des douanes à 261 millions ; en défalquant 23 1/2 millions pour le sel, reste 237 1/2, dont: marchandises diverses, 152,971,000; sucres coloniaux et étrangers, 71,507,000; droit de statistique (Loi du 22 janvier 1872), 5,499,000; droit de navigation, 4,417,000 fr., elc.
Les droits d importation seuls (sucre non compris) ont produit, depuis 1848 :
EN SIILLIOÎVS DE FKANCS.
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Le service des douanes est chargé en outre du recouvrement de la portion de la taxe sur le sel afférente aux sels fabriqués dans les départements frontières ; l'administration des contributions indirectes perçoit l'impôt sur les sels fabriqués à l'intérieur. Pour ne pas diviser le sujet, nous traiterons complètement de ce qui est relatif aux sels en nous occupant des contributions indirectes, où nous embrasserons plus spécialement l'ensemble des objets de consommation de provenance ou de fabrication indigènes, qui sont l'objet de droits fiscaux.
Le tableau ci-après indique le produit des douanes dans les principaux pays étrangers, avec le rapport de ces recettes à l'ensemble des revenus publics.
EN MILLIONS DE FRANCS
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États-Unis, budget féd.
— Etats compris.
Nonvége
Allemagne, budg. féd.
— Etats compris.
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PAYS
Grande-Bretagne
Russie
Espagne
France
Ilalie
Autriche (Cisleitlianie)
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Pays-Bas
DROITS perçus.
RAPPORT
au chiffre total lies recettes aunuelles.
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Nous avons donné pour les trois confédérations : États-Unis, Allemagne et Suisse, d'abord le rapport du produit des douanes au budget fédéral, puis le rapport de ce même produit au budget fédéral réunis i ceux des Élats ou cantons. Il est inutile de dire que ces chiffres sont variables, mais les proportions oscillent dans d'étroites limites.
Frais de régie. — Si l'on ajoute à la somme de 185,908,622 fr., représentant les produits de douanes de 1856 (droits de navigation, droits de douane et produits divers) double décime compris, les 28,267,621 fr. perçus par le service des douanes pour la taxe du sel, on obtient, pour l'ensemble des recettes de l'exercice 1856, un total de 213,966,243 fr. Les frais de perception s'élèvent à 22 millions de francs environ : si l'on compare ces frais aux recettes des douanes seules, on trouve un rapport de 11,8 à 100; si on les compare aux revenus réunis des douanes et des sels, la dépense se réduit à 10 p. 100. En 1830, la proportion des frais de régie et de perception à la recette était de 16 p. 100. La réduction de la dépense proportionnelle provient de l'accroissement des recettes de douanes, sous l'influence du développement commercial, accroissement qui n'a pas donné lieu à un surcroît de dépenses correspondant. Toutefois en 1875, les frais étant de 30 millions, la proportion est remontée à 11,5 1/2 p. 100 pour l'ensemble du service, et à 12,1 p. 100 pour les douanes seules.
CONTRIBUTIONS INDIRECTES
Le service des contributions indirectes existait, avant 1789, sous le nom d'administration des Aides, et était alors chargé de la perception de l'impôt sur les boissons. Supprimé en 1791, puis rétabli en l'an XII (Loi du 25 février 1804), sous le nom de Régie des droits réunis, ce service reçut en 1815 (Dec. du 15 mars 1815) la désignation de Régie des contributions indirectes. Les divers services qui ont été successive-
ment placés dans les attributions des contributions indirectes comprennent : la taxe sur les boissons, l'impôt sur les voitures publiques, le droit sur les cartes à jouer, le droit de garantie sur les objets d'or et d'argent (Loi du 25 février 1804) ; les droits sur la navigation intérieure, les droits et revenus des bacs, bateaux et canaux, les droits d'octroi (Arrêté du 26 mars 1804); la perception des droits sur les sels fabriqués à l'intérieur (Dec. H juin 1806), la vente des poudres à feu (Dec. 16 mars 1813); la perception du droit sur le sucre indigène (Loi 18 juillet 1837). Un décret du 8 avril 1848 avait réuni aux contributions indirectes le service des tabacs, qu'un décret du mois de mars 1860 en a séparé de nouveau. Depuis 1871, diverses lois (voy. plus loin) ont ajouté les droits sur le papier, les allumettes cbimiques, là stéarine, le savon et d'autres aux perceptions de l'administration des contributions indirectes.
L'administration centrale des contributions indirectes se compose de : 1 directeur général à 25,000 fr. ; 3 administrateurs de 12 à 15,000 fr. ; 11 chefs de bureau de 6,000 à 9,000 fr. ; 14 sous-chefs de bureau de 4,500 à 5,500 fr.; 69 commis de bureau de 1,600 à 4,000 fr. : en tout 98 personnes dont les traitements réunis s'élèvent à 361,200 fr. Le cadre du service des contributions indirectes comprend des directeurs, inspecteurs, contrôleurs, receveurs, etc. ; dont nous allons rapidement indiquer les fonctions.
Les directeurs dirigent et centralisent le service dans les départements; ils correspondent seuls avec l'administration centrale, les préfets et les représentants des autres administrations publiques. Il y a une direction par département, en tout 86 directions. Au-dessous des directeurs, se trouvent les inspecteurs, chefs de service dans la circonscription qui leur est assignée; ils ne relèvent que des directeurs et exercent un contrôle sur la gestion et la comptabilité de tous les employés du ressort. Leurs circonscriptions embrassent un seul, ou deux et même trois arrondissements, suivant l'importance ou l'étendue de ces arrondissements.
Des sous-directeurs et contrôleurs sont chargés de la direction et de la surveillance du service, dans un rayon moins étendu que les directeurs ou inspecteurs.
La perception des droits est opérée par des receveurs principaux et des receveurs particuliers : les receveurs principaux sont chargés de la perception directe dans l'étendue d'une circonscription déterminée, et centralisent les opérations de comptabilité des divers receveurs secondaires de leur circonscription ; ils exercent en même temps les fonctions d'entreposeurs de tabacs et des poudres à feu, sauf dans les villes où il y a des entreposeurs spéciaux ; ils ont à suivre toutes les affaires con-
lentieuses. Il leur est adjoint, pour l'expédition des afFaires, un ou plusieurs commis.
Les recettes principales se subdivisent en recettes particulières, parmi lesquelles on distingue encore les recettes sédentaires et les recettes ambulantes. Aux receveurs ambulants et sédentaires sont subordonnés les simples receveurs buralistes, c'est-à-dire les titulaires des bureaux où les contribuables font les. déclarations d'établissement et où se délivrent les expéditions nécessaires pour le transport des boissons, la mise en circulation des voitures publiques, etc. Dans les villes sujettes au droit d'entrée (villes ayant une population agglomérée de 4,000 âmes et au-dessus), la perception de ce droit est généralement confiée aux receveurs d'octroi, moyennant une remise de 5/8 à 4 3/4 p. 100 (Loi de 1816).
Dans quelques villes peu importantes, les receveurs particuliers sédentaires exercent les attributions d'entreposeurs des tabacs et des poudres. Les receveurs particuliers, sédentaires et ambulants, versent leur encaisse chez le trésorier général ou le receveur particulier, à moins d'ordres contraires du directeur des contributions indirectes.
Indépendamment des fonctionnaires et agents du service général que nous venons d'énumérer, il y a encore un certain nombre d'employés spéciaux pour les différents services appartenant aux contributions indirectes. Le tableau ci-après donne la nomenclature et le traitement de tout le personnel général ou spécial (budget de 1875) :
Directeurs 86
Inspecteurs \Q't
Sous-directeurs 124
Contrôleurs 335
Commis de direction, de recettes 635
Receveurs ambulants 1,795
Commis principaux 2,097
Commis 2,540
Préposés de distilleries, fabriques d'allumettes, de papier, de chicorée 200
Gardiens des salines 14
Navigation, Canaux, etc.
Surveillants et préposés de navigation. . . 200
Cartes à jouer.
Employés pour la manufacture du papier filigrane à Thiers (d'abord à Archer.) . 4
Service des sucres.
Inspecteurs 9
Contrôleurs 56
Commis principaux 348
Commis 539
Brigadiers, sous brigadiers et préposés.. 980
Employés attachés aux entrepôts réels.. 6
Traitements.
12,000 fr
2,-.;oo
Receveur buraliste 1 1,808 à 2,400
Receveurs principaux et particuliers, entreposeurs spéciaux 371 3,000 à 9,000
Receveurs particuliers sédentaires 349 1,800 à 4,500
Total des receveurs 721
Service des poudres.
Préposés aux ventes 8 200 à 2,500
Le nombre total des préposés et agents du service général et des services spéciaux directement payés par l'État, et abstraction faite des 8,000 buralistes qui touchent des remises, s'élève à près de 11,000 fr., dont les traitements réunis forment avec les remises une somme de 24,930,700 fr. Indépendamment des traitements indiqués ci-dessus, les comptables reçoivent des allocations à titre de frais de loyer, de bureau et de magasins, menus frais et frais de commis auxiliaires. Les directeurs reçoivent des allocations pour frais de loyer et menus frais ; les inspecteurs ont de 600 à 1,000 fr. pour frais de tournées. Les receveurs et commis à cheval ont une indemnité de 400 fr.
Les agents des contributions indirectes sont assujettis à des cautionnements dont les taux sont ainsi fixés (Dec. du 31 octobre 1830) : directeurs de 10,000 à 14,000 fr. ; inspecteurs de 4,000 à 6,000 fr. ; contrôleurs-receveurs , commis principaux, 3,000 fr. ; entreposeurs spéciaux à Paris, 50,000 fr. ; ailleurs de 30,000 à 40,000 fr. Pour les autres comptables, le cautionnement est réglé, d'après le chiffre du traitement, entre un maximum de 18,000 fr., et un minimum de 3,000 fr.
Il y a, dans l'administration des contributions indirectes, des surnuméraires dont le nombre est fixé au dixième des emplois salariés. Les surnuméraires ne sont admis qu'après examen, et lorsqu'ils remphssent certaines conditions d'âge et d'aptitude déterminées par les règlements.
Nous passerons maintenant en revue les divers impôts qui forment la grande division des contributions indirectes.
Licence. — Le droit de licence, connu avant 1789 sous le nom de annuel, est applicable aux industriels qui exercent les professions placées sous l'action du service des contributions indirectes (Loi du 23 avril 1816 et 14 juillet 1835). C'est une sorte de patente spéciale, qui vient s'ajouter à la patente générale. En voici la liste, avec le montant des droits auxquels ces commerçants étaient assujettis avant 1871. Nous ajoutons le nombre des établissements assujettis, et le produit de la taxe, d'après le Compte définitif de 1869, le dernier paru jusqu'à ce moment (mars 1874).
Nombre des établissements
Désignation des industries. Quotité assujettis à la Montant des
des droits, licence. droits perçus.
Débitants de boissons :
Dans les communes au-dessous de 4,000 âmes. 6 286,017 l,716,102fr.
— — de 6,000 à 10,000 10 16,583 165,830
— -- de 10,000 à 15.000 12 10,526 120,312
— — de 15,000 à 20,000 14 8;827 123,578
— — de 20,000 à 30,000 16 7,056 112,896
— — de 30,000 à 50,000 18 11,363 204,534
— _ de 50,000 et au-dessus. . 20 24,652 493,040 Paris excepté (1).
Colporteurs de boissons à dos de bêtes de somme. 6 181 1,086
Bouilleurs et distillateurs 10 3,190 31^900
Marchands de boissons en gros 50 26,646 1,332,300
Brasseurs 20 à, 50 3,195 132,170
Fabricants de cartes 50 61 3^050
Salpêtriers 20 4 80
Fabricants de sucre : 50 500 25,000
Entrepreneurs de voitures publiques
Voitures de terre à 4 roues 5 16,477 82,385
— à 2 roues 2 661 1,322
— d'eau 5 185 925
Les droits indiqués au tableau ci-dessus ont été doublés par la loi du i" septembre 1871, sauf ceux des salpêtriers et des entrepreneurs de voiture. Le droit de licence existe aussi en Angleterre.
Boissons. — L'impôt sur les boissons, qui existait avant la révolution de 1789, fut supprimé en 1791, en même temps que les autres taxes qui frappaient les objets de consommation, et rétabli par la loi de finances du 5 ventôse an XII (23 fév. 1804). La perception des droits avait lieu, à cette époque, au moyen d'inventaires dressés cbez les producteurs et les fabricants; la circulation des boissons restait libre, et les simples débitants n'étaient assujettis à aucune visite. Ce système dut être abandonné, à raison de la difficulté que l'on éprouvait à dresser les inventaires et à constater exactement les quantités fabriquées. En 1808 (Loi du 25 novembre) le droit d'inventaire fut supprimé et compensé par une augmentation des taxes au détail et à la vente en gros établies par la loi du 24 avril 1806. Momentanément abandonnée pendant les Cent jours, ce régime fut remis en vigueur par la loi du 28 avril 1816, qui forme encore aujourd'hui la base de la législation.
Les boissons soumises à l'impôt comprennent: le vin, le cidre, le poiré, l'hydromel, la bière, les eaux-de-vie, esprits, fruits à l'eau-devie et liqueurs (L. 1816 et 1818). L'impôt qui frappe ces denrées se décompose d'ailleurs en un certain nombre de droits dits : droit de
(1) A Paris, le droit de licence est remplacé par la taxe unique perçue à l'entrée sur les boissons; mais la licence est due par les brasseurs, les fabricants de cartes, etc.
circulation, d'entrée, de détail et de consommation. La bière est en outre assujettie à une taxe spéciale de fabrication.
Le droit de circulation frappe les vins, cidres, poirés et hydromels, mis en mouvement à destination de simples particuliers.
Le tableau ci-après indique la division spéciale de la France en 4 classes au point de vue de la perception du droit de circulation sur le vin (L. du 16 avril 1816; du 21 avril 1832; D. du 17 mars 1852); la quotité de l'impôt par classes et les quantités de produits qui, en 1869, ont été soumises à ce droit, ainsi que les recettes que la perception de ces droits adonnées. A l'égard du vin, le lieu de destination est la base d'application du droit de circulation. Nous maintenons au tableau le tarif en vigueur depuis le 12 décembre 1830, jusqu'au l^"* septembre 1871. La loi du 1" septembre 1871 a doublé chacune des taxes ci-après :
Composition des quatre classes Quotité Produits
pour le droit du droit Quantités des droits
de circulation sur les vins. par hectol. en 1869. en 1869.
fr. G. hectol. fr.
1« Classe (1) 0 60 4,814,613 2,888,767
2« Classe (2) 0 80 5,465,037 4,-^72,030
3= Classe (3) 100 5,596,682 6,596,682
4« Classe (4) 1 20 667,004 800,406
Totaux 16,543,336 13,657,885
Cidre, poirés, hydromels (taxe unique) . 0 50 1,732,720 866,560
Total 14,524,245
A ajouter le produit du double décime. 2,975,560
Droit de 15 c. par expédition, par ac- Nombre.
quit à caution ou congé, etc 7,850,941 1,177,641
(Élevé à 50 cent., le 15 décembre 1873).
Le produit des droits de circulation s'élève et s'abaisse avec le chiffre de la récolte. Si, par exemple, en 1830, il était évalué, année moyenne, à 9 millions en y comprenant le droit d'expédition (Rapp. au Roi, du 15 mars 1830) et qu'en 1856 les quantités expédiées ont été de 5,849,684 rapportant 4,758,554 fr., en 1869 les chiffres ont été comme
(1) En voici la liste: Var, Basses-Alpes, Vaucluse, Bouclies-du-Rhône, Gard, Hérault, Ain, Pyrénées-Orientales, Tarn, Haute-Garonne, Ariège, Lot, Tarn-et-Garonne, Gers, Hautes-Pyrénées, Dordogne, Lot-et-Garonne, Charente-Inférieure, Charente, Gironde, Landes, Basses-Pyrénées, Aveyron.
(2) Drônie, Ardèche, Hautes-Alpes, Isère, Puy-de-Dôme, Allier, Nièvre, Cher, Indre, Vienne, Deux-Sèvres, Vendée, Loire-Inférieure, Maine-et-Loire, Indre-et-Loire, Loireet-Cher, Loiret, Yonne, Côte-d'Or, Ain, Aube, Haute-Marne, Marne, Meuse, Meurtheet-Moselle.
(3) Jura, Doubs, Haute-Saône, Saône-et-Loire, Rhône, Loire, Sarthe, Morbihan, Seine, Seine-et-Oise, Seine-et-Marne, Eure-et-Loire, Creuse, Haute- Vienne, Corrèze, Cantal, Haute-Loire, Lozère, Vosges, Eure, Oise, Aisne.
(4) Nord, Pas-de-Calais, Somme, Ardennes, Seine-Inférieure, Calvados, Orne, Manche, Mayenne, lUe-et- Vilaine, Gôtes-du-Nord, Finistère.
au tableau que nous venons de donner. A partir de 1872, le produit de la taxe est plus élevé, par suite du doublement de la quotité des droits. Le droit de détail est prélevé sur les boissons qui sont débitées: il ne s'applique, sous ce titre, qu'aux vins, cidres, poirés et bydromels vendus par quantités inférieures à 25 litres (D. 17 mars 1852), et il est de 15 p. 100 de la valeur vénale (autrefois de 11 p. 100); les alcools et liqueurs spiritueuses sont soumises au droit de consommation. Le droit de détail sur le vin n'est pas dû par le consommateur qui le fait venir directement du producteur, mais le droit de consommation sur l'alcool est dû par tout le monde, mais une fois seulement. Les droits de détail et de consommation sont assurés par des exercices ou vérifications faites par les employés de la régie chez les producteurs et les marchands. Voici, pour l'exercice 1869, les résultats de la perception de ces droits (15 p. 100 de la valeur vénale).
Denrée. Produit
Quantités. Valeur. des droits.
Droit de détail : hectol. fr. fr.
Vins 6,021,879 309,923,476 45,106,060
Cidres, poirés et hydromels 3,443,647 56,212,705 8^179,250
Droit de consommation :
Alcool pur et autres liquides spiritueux constaté 354,950 » 25,896,614
Total 79,181,924
Double décime et forts centimes. 15,855,347
Ensemble 95,037,271
Alcool acquitté au comptant 521,397 « 39,105,(16»
Double décime et fort décime « 7,829,149
Divers « 79,898
Ensemble « 47,014,115
Total général.. .. « 142,051,386
Le droit général de consommation a été établi en 1824 (Loi du 24 juin) en remplacement des droits de circulation et d'entrée; il est perçu, soit au comptant, à l'enlèvement, à l'arrivée et à l'entrée; soit au moyen d'exercices chez les marchands en gros. Ces deux chiffres sont relevés séparément par l'administration, aussi doit-on additionner ici les 355,950 hectolitres constatés à l'exercice et les 521,397 hect. au comptant, et même ajouter le chiffre de Paris pour être complet. Le droit est en principal de 125 fr. par hectolitre d'alcool pur en cercles ou tonneaux (Loi du l"'' septembre 1871). De 1830 à 1850 (L. du 14 juillet 1855), il n'était que de 34 fr., de 1856 à 1860, de 50 fr., de 1860 à 1871 de 75 fr. Le droit de remplacement fut fixé à 141 fr. pour Paris ; avec les deux décimes (20 centimes addit.), cela fait 150 fr. dans les départements et 169 fr. à Paris. L'élévation des droits coïncida avec une très-
forte baisse des prix, de sorte que la consommation n'en a pas été affectée. La loi du 26 mars 1872 a porté à 175 fr. en principal le droit sur l'alcool contenu dans les liqueurs, les fruits à l'eau-de-vie ainsi que l'eaude-vie en bouteilles, et la loi du 29 déc. 1873 a ajouté un demi décime aux 2 décimes déjà établis. En février 1874, on discuta une proposition tendant à élever encore les droits sur l'alcool ; mais elle fut rejetée. Le droit d'entrée porte exclusivement sur la consommation des villes de 4,000 âmes et au-dessus; il atteint toutes les espèces de boissons, excepté la bière. Pour la perception de ce droit sur les vins, les départements sont rangés en quatre classes, suivant la valeur moyenne de celte boisson, et les villes sont divisées en sept classes, d'après la population. Pour la perception des droits sur les cidres, poirés et hydromels et sur les alcools, il n'y a pas de distinction de classes pour les départements. Les villes sont seulement divisées d'après la population. Yoici les différents tarifs applicables aux boissons d'après la loi du 31 décembre 1873 qui augmente de 50 p. 100 les taxes antérieures sur les vins, et la loi du 26 mars 1872 qui a élevé d'autant le droit d'entrée sur les alcools (le tarif antérieur est du 12 décembre 1830).
Droit en principal par hectolitre
Population
agglomérée des
commuues.
De 4,000 à 6,000.. ..
50,000 et au-dessus.
de -vins en cercles et en bouteilles dans les départements.
de i" classe.
de 2= classe.
de 3« classe.
Alcool pur,
de cidre eaux-de-vie,
poiré, fruits à l'eau-
de et de-vie,
4= classe, hydromel, liqueurs, etc.
fr. p. h.
En 1869, le droit d'entrée sur les boissons a donné les résultats suivants :
Denrées.
Vins en cercles et vendanges
Cidres, poirés, hydromels, fruits réduits. Alcool pur, eau-de-vie, liqueurs
Total
Double décime et forts centimes
Quantités.
Produit du droit.
Ensemble.
En 1856 les quantités étaient de 2,977,107 hectolitres de vin, 1,240,974 hectolitres de cidre, etc., 252,837 hectolitres d'alcool pur.
Dans les villes sujettes au droit d'entrée, les conseils municipaux peuvent prononcer la suppression des exercices chez les détaillants, en
remplaçant les droits d'entrée et de détail par une taxe unique perçue à l'entrée de la ville (L, 21 avril 1832,L. 21 juin 1841). Cette conversion ne peut être faite que pour les vins, cidres, poirés et hydromels. La taxe unique a porté en 1869 sur 2,556^763 hectolitres de vin qui ont produit 7,927,652 fr., et sur 218,123 hectolitres de cidres, qui ont produit 468,764 fr., plus les doubles décimes et forts centimes 1,701 ,629, en tout 10,098,045. En 1856, l'impôt a porté sur 1,225,847 hectolitres de vin, et en 2,680 hectolitres de cidres.
Paris est soumis à un régime exceptionnel. Aux différents droits établis sur les boissons, y compris le droit de licence, a été substituée une taxe unique, dite droit de remplacement, que l'on perçoit aux barrières (Loi 28 avril 1816, Dec. 17 mars 1852, Loi du 1" septembre 1871). La loi du 26 mars 1872 a tixé le droit de remplacement pour les eaux-de-vie en cercles, à 149 fr. par hectol. d'alcool pur et pour les liqueurs et les eaux-de-vie en bouteilles, avec addition de deux décimes, àl99fr. La loi du 31 décembre 1873 porte le droit de remplacement sur le vin à 9 fr. 50 pour les vins en cercles et à 16 fr. sur les vins en bouteilles; c'est une manière de taxer le vin à la valeur, le vin en bouteilles étant généralement plus précieux. Le régime adopté à Paris a été motivé sur la difficulté de pratiquer l'exercice dans une ville aussi étendue etaussi populeuse. La distillation est interdite à Paris (L. 1" mai iH-22). En 1869 la ville de Paris a payé 14,204,238 fr. pour 1,775,530 hectohtres de vin, 64,756 fr. pour 16,189 hectolitres de cidre, 4,189,594 fr. pour 46,092 hectolitres d'alcool; le montant des doubles centimes est de 3,693,590 fr.
La bière est assujettie à un droit unique de fabrication qui est (l*"" sept. 1871) de 3 fr. 60 par hectolitre de bière forte, et de 1 fr. 20 par hectolitre de petite bière. Ce droit est applicable à Paris, aussi bien qu'aux autres villes (L. 12 déc. 1830). Les bières fabriquées dans les hospices sont soumises à des droits réduits, gradués d'après la qualité des produits (L. 1816). La taxe sur la bière, qui était précédemment de 2 fr. 40 pour la bière forte et de 0 fr. 60 pour la petite bière, a donné, en 1869, les résultats suivants :
Denrées. Quantités. Produit.
Bières fortes 5,284,844 12,683,627
Petites, bières 2,238,248 î, 342,049
Bières fabriquées dans les hospices... 4,595 2,710
Totaux 7,527,687 14,029,286
Double décime 2,806,506
Total 16,835,792
L'ensemble des diverses espèces de boissons, soumises aux taxes, a été en 1856 de 14,874,872 hectolitres de vin, de 4,828,251 hectol. de
cidre ; de 1,021,233 d'alcool et 6,448,692 hectol. de bière ; en 1869, de 32,966,996 hectol.de vin; 7,089,616 hectol. de cidre; 1,208,778 hectol. d'alcool et 7,327,687 de bière.
Ces diverses boissons, dont nous venons d'indiquer les quantités, ont produit, en 1869, les centimes additionnels et le droit d'expédition, alors de 15 centimes, un total de 218,178, 804 fr.
Si l'on ajoute à cette somme de 218,178,804 fr. le produit des droits de licence sur les établissements de fabrication ou de débit de boissons, qui ont été, les brasseurs compris (132,170 fr.) de 4,550,796 fr., on obtient un total de 222,729,600 fr., qui représente les charges réelles que les boissons ont supportées en 1869. Pour une population de 38 millions d'habitants, c'est une moyenne de b fr. 86 par individu.
Voici, à titre de comparaison, le produit de ces droits pour les années ci-après :
Boissons 58,690,039 97,384,929 i „>„,,„.
Bières 5,474,552 9,234,455 J ^'.^'',001)
Licences 2,563,562 3,366,564 9,000,000
Totaux 66,728,153 109,985,948 106,677,000 (1)
Autrefois, les bouilleurs du cru (les personnes qui distillent le vin et les fruits, cerises, etc., de leur récolte) étaient exempts de tout droit.
La loi du 2 août 1872 a assujetti tous les détenteurs d'appareils de distillation d'eaux-de-vie ou d'esprit, à faire au bureau de la régie la déclaration du nombre et de la capacité des appareils, déclaration qui donne lieu à la perception de la licence et à la perception des droits sur l'alcool. Les bouilleurs, ou distillateurs de crus, sont exempts de la licence, mais ils sont soumis à l'impôt général sur les eaux-de-vie et esprits, sauf sur les produits consommés sur place dans la limite de 40 litres d'alcool par année. On ne connaît pas encore le chiffre exact de l'alcool qui échappait aux droits; on l'évaluait à 230,000 hectolitres. En février 1874 on a proposé de réduire à 20 litres l'immunité des bouilleurs.
Sel. — L'impôt sur le sel qui a remplacé, en 1790, les anciennes gabelles, a subi depuis lors de nombreuses vicissitudes. Fixé d'abord à 28 fr. 50 par quintal (Loi du 11 juin 1806), puis à 40 fr. (Dec. 11 nov. 1813), réduit à 30 fr. en 1816 (Loi du 28 avril), il fut momentanément supprimé par décret du 18 avril 1848, et rétabli peu de temps après (Loi du 28 déc. 1848). Le taux du droit est actuellement de 10 francs par quintal pour tous les sels indigènes et pour ceux importés
(1) Létaux des droits avait été diminué en 1830.
de l'Algérie et des colonies. La prohibition qui frappait les sels étrangers a été remplacée par un droit à l'importation, déterminé par la loi du iS juillet 1850. En février 1874 on propose d'élever les droits sur le sel (de 3 ou 10 centimes).
Des franchises de droits sont accordées pour les sels destinés à l'étranger, à la pêche maritime, aux salaisons, etc. (Dec. du 11 juin 1806, Ord. 30 oct. 1816, Dec. 27 oct. 1849). Depuis 1840 (Loi du 17 juin), les sels destinés à l'alimentation des bestiaux jouissaient d'une modération de droits et ne payaient que 3 cent, par kilogr., à condition d'être dénaturés en présence d'agents de l'administration, mais le décret du 8 novembre 1869 l'affranchit de tout droit, ainsi que le sel destiné à l'amendement des terres. La loi du 2 juillet 1862 (art. 16) a supprimé le droit sur le sel destiné aux fabriques de soude, franchise maintenue en 1873 et 1874, malgré les besoins du Trésor.
Dans l'intérêt des perceptions fiscales, la fabrication et l'exploitation du sel sont assujetties à des conditions particulières, qui varient avec le mode de production (Lois du 24 avril 1806, 17 juin 1840, Ord. roy. 26 juin 1841, etc.).
La perception des droits sur le sel est confiée, partie à l'administration des douanes, partie à l'administration des contributions indirectes. La première recouvre les droits sur les sels étrangers, sur ceux qui sont extraits des marais salins, ou qui sont fabriqués près des frontières. La régie perçoit les taxes sur les sels de l'intérieur, notamment sur ceux provenant des salines de l'Est.
Le tableau ci-après présente le détail des quantités de sel destiné à la consommation, soumis aux droits en 1869, ainsi que les recettes auxquelles ils ont donné lieu.
Quotité Nature des taxes. des droits.
Droits perçus par les douanes :
Taxes pour la consommation perçue
dans les bureaux de douanes du par kil.
continent 0 fr. 10
— de l'île de Corse 0 075
Droits perçus par les contributions indirectes :
Selfossile 0 10
Sel fabriqué 0 10
Sel provenant de fabriques de salpêtre et de produits chimiques. 0 10
Destiné à l'alimention du bétail 0 05
Report
Totaux
Quantités livrées à la . consommation.
Produits des taxes.
kil.
fr.
Nous passons une somme insignifiante produite par des perceptions accessoires.
La quantité de sel consommée a été, en 1869, de 329 millions de kilogrammes, soit, en moyenne, de 8 k. 660. Cette moyenne a été de 9 k. 836, en 1836 (le sel des fabriques de soude compris) ; de 7 kilog. 4décig. seulement en 1830 (214, 436,900 kilog., pour une population de 30 millions 1/2 d'habitants). Les produits des droits sur les sels étaient, en 1816, de près de 47 millions, dont près de 43 millions perçus par les douanes, et 4 millions par les contributions directes; en 1828, de 61 millions (34 millions pour les douanes et 7 millions pour les contributions indirectes). En 1836, les recettes réunies des contributions directes et des douanes sont de 33,300,000 fr. ; cette réduction s'explique naturellement par l'abaissement de la taxe. (Voy. aussi le chap. de I'industrie, au 2*^ vol.)
On a beaucoup attaqué l'impôt sur le sel ; mais, après avoir entendu les orateurs pour et les orateurs contre, nous pensons que le sel ne mérite ni tant d'honneur ni tant d'indignité. Le droit est faible et n'agit pas du tout sur la consommation. Personne ne salera plus fortement sa soupe parce que la livre de sel coûte 3 sous au lieu de 4, ou la salera moins parce que le prix aura été élevé à 5 sous.
Voitures publiques et Chemins de fer. — L'impôt sur les voitures publiques a été établi par la loi du 9 vendémiaire an VII (30 septembre 1797), pour compenser les produits de l'ancien monopole des messageries qui appartenait à l'État, avant la révolution de 1789. Il est régi par les lois du 3 ventôse an XTI, 25 mars 1817, 17 juillet 1819, 28 juin 1833, 20 juillet 1837, 2 juillet 1838 et 14 juillet 1853.
Pour la perception de l'impôt, les voitures sont divisées en trois catégories : voitures à service régulier ou extraordinaire, voitures d'occasion et à volonté, voitures en service accidentel (voy. notre Dictionnaire de l administration française).
Voici pour l'année 1869 le résultat de la perception des droits sur les voilures publiques en service régulier et extraordinaire.
Valeurs sur lesquelles les droits sont assis. Droits perçus.
Droits établis en raison du nombre de places :
Voitures de terre, routes ordinaires 16,163,715 1,616,371
— chemins de fer 224,632,635 22,463,263
— d'eau 1,424,057 142,405
Droits sur le transport des marchandises :
Voitures de terre, routes ordinaires 1,237,239 123,723
— chemins de fer (gr. vitesse)... 50,645,606 5,064,560
294,103,252 ï9,4 10,3-22 Voitures abonnées :
— routes ordinaires » 192,239
— d'eau » 46,5'28
Les droits du dixième sur les places de chemin de fer sont perçus en sus, c'est-à-dire si la compagnie demande 10 fr. pour elle, le voyageur paye 11 fr., et avec les décimes 11 fr. 20, dont 1 fr. 20 pour le Trésor. Depuis la loi du 16 septembre 1871, le nombre des dixièmes (à distinguer des centimes additionnels) a été porté à 2, le voyageur paye donc en sus des 10 fr. qu'il doit pour le transport 2 fr. comme impôts, et avec les décimes additionnels 2 fr. 25. En 1871, le prix du transport des bagages et des messageries (grande vitesse) a également été chargé d'un dixième.
La circulation des voitures de terre a diminué de plus de moitié depuis 1856, et celle des chemins de fer a plus que doublé.
Les voitures d'occasion ou à volonté sont soumises à une taxe fixe annuelle, réglée par la loi du 28 juin 1833. Le tableau ci-après donne les bases du tarif joint à cette loi, le nombre des voitures assujetties au droit en 1856 et en 1869, et le produit des droits en 1869.
VOITURES d'occasion el à volonté.
Voitures à 1 ou 2 places
— 3 places
Au dessus de ce nombre, pour 6
places
Pour chaque place en sus
En service accidentel, nombre de
journées
Nombre de places
PRODUIT
des droits en 1869.
fV.
On désigne sous le nom de voitures en service accidentel, celles qui sont habituellement affectées à des services particuliers ou à des transports de marchandises ou objets mobiliers et qui sont accidentellement employées pour le transport en commun des voyageurs. C'est ainsi qu'à Paris et dans certaines grandes villes, les entrepreneurs de déménagements ou les voituriers se servent de leurs voitures pour transporter le public, soit à la campagne, soit à des fêtes ou à des réunions qui se tiennent dans les environs. Ces voitures, chaque fois qu'elles sont mises en circulation pour le service des voyageurs, supportent une taxe de 15 cent, par place et par jour (Loi du 20 juillet 1837). En 1856, ce droit a été perçu sur 29,837 voitures (le nombre réel des voitures multiphé parle nombre des journées), contenant 240,787 places et pro-
(1) C'est le total du Compte définitif; total réel 2,165, 784.
duisant 36,118 fr. ; en 1868, sur 39.344 voitures, contenant 327,085 places et produisant 49,063 fr.
Enfin, des estampilles, du coût de 2 fr. , ont été apposées sur 7,425 voitures destinées au service ordinaire ou extraordinaire, ou voitures d'occasion et à volonté ; ce droit a produit 14,850 fr. En 1868^ les estampilles mises sur 6,738 voitures ont produit 13,476 fr.
En résumé, les différentes recettes provenant des taxes sur les voitures publiques se sont élevées, avec le droit d'estampille (13 à 1 4,000 fr.) et les décimes, à 38,351,044 fr. en 1869. En 1873, 70,817,000 fr.
L'impôt sur les voitures publiques a produit : en 1816, 2,370,300 fr. ; en 1828, 5,500,000 fr. ; en 1846, 10,883,000 fr. ; en 1856, 22,715,338. Jusqu'en 1871, l'augmentation des recettes provenait uniquement du développement que les transports de voyageurs ont pris depuis la création des chemins de fer; depuis 1872 l'élévation des droits exerce son influence.
Suaves. — La législation sur les sucres a subi de nombreuses variations depuis 1810, époque à laquelle l'industrie du sucre de betterave a pris naissance, sous l'influence du système prolecteur que le blocus continental avait fait adopter. Depuis lors, trois intérêts se sont trouvés en présence, l'intérêt industriel, l'intérêt colonial et l'intérêt de la consommation. Le sucre, en effet, est un produit à la fois agréable et utile pour l'alimentation, c'est l'objet d'une fabrication nationale, aujourd'hui très-importante, et c'est enfin une des principales richesses de nos colonies, qui avaient autrefois le monopole presque exclusif de l'approvisionnement de la métropole. Pendant les premières années qui suivirent sa naissance, l'industrie sucrière indigène fut exempte de tout droit; c'est seulement en 1837, que le sucre de betterave fut soumis à une taxe primitivement fixée à 10 fr. par 100 kilogr. (Loi du 18 juillet 1837) et qui fut sucessivement portée à 15 fr. (Ord. juillet 1839), 25 fr. (Loi 3 juillet 1840), puis enfin à 45 fr. (Loi du 2 juillet 1843). Ce dernier taux était le même que oelui du droit h l'importation du sucre colonial ; et il devait y avoir, à partir de 1847, égalité parfaite entre les deux produits. Mais la production indigène s'étant rapidement développée sous ce régime, et l'émancipation des noirs ayant porté, au moins momentanément, atteinte à la prospérité de nos colonies, on crut nécessaire de revenir à un système de faveur au profit de Ccs dernières; la loi du 13 juin 1851 statua donc que le sucre colonial payerait 5 fr. de moins que le sucre indigène. La surtaxe établie sur le sucre de betterave, élevée à 7 fr. par le décret du 27 mars 1852, qui avait limité à quatre ans la durée de ce régime, fut prorogée momentanément par le décret du 24 mars 1856. Enfin on retoucha les tarifs le 23 mai 1860, 2 juillet 1862, 7 mai 1864. Nous ne saurions reproduire
ici ces tarifs ; disons seulement que l'impôt est assis sur lé sucre pur, et que la proportion du sucre est déterminée d'après les nuances des échantillons. On a, pour ce but, des types de sucre numérotés qui servent de point de comparaison pour l'assiette de l'impôt. On a contesté la valeur de ces types, la nuance n'étant pas en rapport exact avec le rendement. On étudie maintenant un système basé sur le saccharimètre. Les fabriques et les raffineries de sucre sont soumises à des règlements spéciaux destinés à faciliter et à assurer la perception de l'impôt. Elles sont en outre considérées comme des établissements insalubres. Il existe des entrepôts pour les sucres à Paris, Lille, Douai, Valenciennes, Orléans et Arras.
Nous donnons les chiffres de la production et de la consommation du sucre indigène aux chapitres industrie et consommation. Nous nous bornerons à faire connaître ici, d'après le compte financier de 1869, les droits perçus par le Trésor pendant le cours de cet exercice, afin de donner une idée plus claire du mécanisme de l'impôt ; nous dirons ensuite ce que les sucres de toutes sortes ont rapporté au Trésor pendant une série d'années.
Droit. Quantités. Produit.
Sucres bruts de toute origine. fr. iiilogr. fr.
Au-dessous du nM3 42 59,337,045 24,921,559
— (Corse, ^eini-droit) 21 2G,093 5,479
— dunM3auno20 44 24,539,826 10,797,524
— (Corse) 22 » »
Assimilés aux raffinés, poudres blanches,
au-dessus du n" 20 ' 45 58,980,296 26,541,133
— (Corse, demi-droit) 22.50 10,165 2,287
Sucres raffinés 47 5,183,057 2,43fi,037
Sucrate 13,615 5,398
Glucoses 2 13,826,683 276,534
ICI. 916,780 64,985,951 Double décime
Droits perçus par les douanes 142,384,842
Total général 207,426,102
En 1856, l'impôt sur le sucre indigène produisait 48 millions, en d846, 17 millions 1/2 ; en 1836, le sucre de betterave n'était pas encore imposé.
Les droits du tableau ci-dessus ont été augmentés de 3 dixièmes par la loi du 8 juillet 1871 et de 2 nouveaux dixièmes le 22 janvier 1872, en tout o dixièmes. En février 1874, on a encore proposé d'élever les droits sur le sucre. Il convient de mentionner ici le traité de 1864 conclu à la suite de la loi du 7 mai entre la France, la Grande- Bretagne, les Pays-Bas et la Belgique, et promulgué par le décret du
8 juillet 1865. Ce traité a pour but de régler en commun le rendement en raffinés du sucre brut des différentes qualités. Ces qualités sont déterminées par des types communs. Le traité ainsi que le système des types sont fortement discutés, et l'année 1874 ne se passera pas sans une décision législative sur la matière.
A propos de la convention de 1864, il n'est pas sans intérêt, dit le Journal des fabricants de sucre du 29 janvier 1874, « de comparer les droits établis actuellement sur le sucre dans les quatre pays liés par cet acte international » ; voici le tableau de ces droits, tel qu'il a été établi par M. E.-W. Field, qui a bien voulu nous adresser ces chiffres intéressants, calculés en francs, par 100 kilos, au change de 25 fr. 25 par livre sterling^ ou de 211 fr. 50 par 100 florins :
Angleterre.
Belgique.
Pays-Bas.
France.
Au-dessous du n
Poudres blanches
assimilées
aux raffinés. ..
Raffinés
Voici, pour une série d'années, quel a été le produit des trois sortes de sucres distinguées par nos budgets : les droits %ur les sucres coloniaux et étrangers sont perçus par les douanes, les droits sur le sucre indigène par l'administration des contributions indirectes.
EN MILLIONS DE FRANCS
Sucres
Sucres
Sucre
Sucres
Sucres
Sucre
coloniaux.
étrangers.
indigène.
coloniaux.
étrangers.
indigène
Cartes à jouer. — La fabrication des cartes n'est permise que dans les chefs-lieux de direction de la régie des contributions indirectes (Dec. 1" germinal an XII). En fait, elle est autorisée dans tous les chefs-lieux d'arrondissement oti l'organisation du service comporte cette exception. Les fabricants doivent se munir d'ime licence dont le taux est de 25 fr. par trimestre. Il y a deux espèces de cartes : les cartes à portrait français et les cartes à portrait étranger, ou celles qui ne
sont pas dans la forme usitée en France. La fabrication des premières ne peut être faite qu'avec du papier fourni par la régie et portant l'empreinte de ses moules. Les fabricants sont seulement autorisés à faire usage de papier taroté, ou de couleur, pour le dessous des cartes; la seconde espèce de cartes peut être imprimée sur papier libre. Les cartes sont, depuis le 1" septembre 1871, assujetties à un droit de fabrication uniforme de 50 cent, par jeu, tandis qu'antérieurement les droits étaient, selon la nature du jeu, de 25 ou 40 centimes. Les fabricants sont tenus de mettre, sur chaque jeu, une enveloppe indiquant leurs noms, demeures, enseignes et signatures en forme de griffe ; il est en outre apposé par les employés de la régie, sur chaque jeu de cartes destiné à l'intérieur, une bande de contrôle à timbre sec. L'importation des cartes étrangères en France est interdite, l'exportation est permise. Les cartes destinées à l'étranger sont même exemptées du droit de fabrication.
En 1856, la taxe a été payée sur 3,989,900 jeux (dont 43,335 étrangers) ; en 1869, sur 5,363,895 jeux (dont 71,955 étrangers). Le produit des droits a été de 500,000 fr. en 1830, de 750,000 fr. en 1846, de 1,207,000 en 1856, et de 1,647,889 en 1866. Il y a en France 31 fabricants de cartes.
Alcools dénaturés. — Lorsque les alcools sont rendus impropres à la consommation de l'homme, par certains mélanges faits avec des huiles essentielles ou d'autres matières qui les dénaturent, ils sont affranchis de tous droits d'entrée, de consommation et de détail, ils subissent seulement un droit de dénaturation (Loi du 24 juillet 1843, Ord. roy. du 14 juin 1844, Loi du 2 août 1872).
. Autrefois, le tarif des droits était très - compliqué , la loi du 2 août 1872 porte le droit de dénaturation, en tous lieux, à 30 fr. en principal par hectolitre d'alcool pur. Le produit pour le Trésor n'a été que de 38,000 fr. en 1856, et 236,000 fr. en 1868.
Garantie des matières d'or et d'argent. — Les ouvrages d'or et d'argent, fabriqués et vendus en France, sont soumis, depuis plusieurs siècles (p. ex., Déclaration du 31 mars 1671), à un contrôle exercé par des agents spéciaux appartenant aux administrations des monnaies et des contributions indirectes. Ce contrôle, désigné plus généralement sous le nom de garantie (L. 19 brumaire an VI), destiné à prévenir le public contre les fraudes auxquelles ce genre de commerce pourrait donner lieu, consiste à s'assurer du titre des objets d'or et d'argent, au moyen d'un essai préalable, et à constater ensuite ce titre par l'apposition d'une marque ou d'un poinçon. Les objets neufs doivent en outre porter la marque du fabricant. Les bureaux oii s'opère la garantie sont composés d'un essayeur, d'un receveur et d'un contrôleur ; ils sont
au nombre de 87 et ont tous, à l'exception de celui de Paris, un signe particulier gravé sur leurs poinçons respectifs. La garantie donne lieu à la perception d'un droit qui a produit les résultats suivants :
Quantité. Quantité, Droits perçus,
en 1856. en 1869. en 1869.
Ouvrages d'or 73,312 118,873 2,377,465
— d'argent 704,063 748,301 748,301
3,125,766 Double décime 625,346
Total 3,751,112
En d816, le droit de garantie produisait à peine 500,000 fr.; il ne s'élevait qu'à 1,400,000 fr. en 1828; en 1846, il dépassait 2 millions et en 1856, 2,621,000 fr.
Les droits ont été élevés, par la loi du 30 mars 1872, de 20 à 30 fr. par hectogramme d'or, et de 1 fr. à 1 fr. 60 par hectogramme d'argent. La taxe pour les lingots dits de triage est restée à 82 centimes.
Argues publiques. — Les argues sont des machines dont le maniement est confié aux mains de l'État, et qui servent à dégrossir et diminuer les lingots d'or, d'argent et de cuivre doré que l'on veut rendre propres à la passementerie et à la fabrication des tissus. Les tireurs d'or et d'argent doivent porter leurs lingots à ces établissements et payer un droit fixé par la loi du 4 août 1844 (30 cent, par hectogr. pour les lingots d'or, 12 cent, pour ceux d'argent et les bâtons de cuivre). Les argues publiques sont établies à Lyon et à Trévoux ; celle qui existait précédemment à Paris a été supprimée. Le droit d'argué, qui est également un droit de garantie, a produit, en 1855, en principal 45,500 fr. et, avec le double décime, 54,600 fr.
Papier. — La loi du 4 septembre 1871 a établi un droit de fabrication sur les papiers de toute sorte, papiers à écrire, à imprimer et à dessiner, papiers d'enveloppe et d'emballage, papiers-cartons, de tenture, etc.
Ce droit est ainsi fixé : papiers à cigarette, papiers soie, papiers pelure, parchemin blanc; papiers à lettres : 15 fr. les 100 kilogr. Papiers à écrire, à imprimer, à dessiner, à musique, papiers blancs de tenture, 10 fr. les 100 kilogr. Papiers de tenture de couleur, cartons, papiers d'emballage, 5 fr. les 100 kilogr. Le papier employé à l'impression des publications périodiques est en outre soumis à un droit de 20 fr. (en tout 30 fr.) les 100 kilogr. Le droit sur le papier a produit en 1873 9,466,000 fr. et, à cause du demi- décime imposé en décembre 1873, le produit a été évalué à 10,417,000 fr. au budget de 1875.
Allumettes chimiques. — La première idée d'imposer les allumettes chimiques date de 1858, mais ce n'est qu'en 1871, après la guerre,
qu'on rétablit par la loi du 4 septembre 1871 (art. 3 à 5 et 8 à 10). L'impôt devait être prélevé au moyen de bandes ou vignettes (Décr. 29 novembre 1871, Loi 22 janvier 1872, Décr. 29 février 1872). Ces procédés ayant présenté de sérieux inconvénients, la loi du 2 août 1872 érigea la fabrication en monopole de l'Élat, à la charge d'indemniser les fabricants en exercice. La loi prévoit que l'exploitation du monopole sera affermé; il a, en effet, été adjugé le 12 octobre 1872 à une commission (approuvé par la loi du 15 mars 1873). L'État espère tirer de cet impôt un minimum de 16 millions et de participer aux bénéfices, si la vente dépasse 40 milliards d'allumettes (voy. le rapport de M. Bocher du 18 février 1873). Eu février 1874, on ne connaît pas encore le montant des indemnités à payer aux fabricants (1). L'un des arguments en faveur de cet impôt est la fréquence des incendies causés par les allumettes. Il résulte, en effet, d'après les relevés des compagnies d'assurance allemandes, que, dans la période 1862 à 1866, 674 incendies et, dans la période 1867 à 1871, 1,169 incendies, ont été causés par les allumettes chimiques.
Savons. — La loi du 29 décembre 1873 a créé un droit de 5 fr. par 100 kilogr. de savon, et un décret du 8 janvier 1874 en a préparé la mise à exécution. Le produit en est évalué à 7 millions. Cet impôt sera très-probablement remanié.
Stéarine. — La même loi du 29 décembre 1873 établit un droit de 25 fr. par 100 kilogr. d'acide sléarique, dont ont fait les bougies (voy. le décret du 8 janvier 1874). Le produit a été évalué à 9 millions.
Huile. — L'huile comestible avait été imposée par la loi du 25 mars 1817 (art. 90 à 107), mais pendant peu d'années seulement. L'impôt a été « rétabli », après une interruption de plus de 50 ans, par la loi du 31 décembre 1873. Évaluation du produit : 6,250,000 fr.
Perceptions divei^ses. — Indépendamment des objets que nous venons d'énumérer, Tadministration des contributions indirectes est chargée de la perception d'un certain nombre de petites taxes que nous indiquerons ci-après, en faisant connaître en même temps, à titre d'exemple, le produit des recettes pour Texercice 1869 (ces renseignements ne sont pas développés dans les budgets, mais seulement dans les comptes).
Droits de timbre sur les quittances et expéditions délivrées (58,808,896 expéditions) à raison de 10 centimes par expédition 5,880,889
Accessoires 546
Total 5,881,445
(1) D'après un journal, il y aurait 1,135 fabricants dont 350 seulement sont munis d'autorisations régulières. On pense que les indemnités, fixées par voie d'expropriation, s'élèveront à une vingtaine de millions, qui seront mis à la charge de la dette flottante.
Droits de navigation (en 1856, 11,008,078 fr.) 3,977,508
Droit de louage . G, 900
Produits de bacs, de pêche, francs-bords 2,173,250
Droit de péage sur les ponts 34,087
Portion du Trésor dans la valeur des tabacs et poudres provenant de saisies 8,490
Prélèvement sur les communes pour frais de casernement.. 1,514,847
Recettes accidentelles 161,002
Prix des plombs apposés pour les sels et les sucres 241,899
Indemnités pour frais de surveillance des entrepôts de
sucres 10,053
Frais de surveillance des fabriques de soude 28,970
Amendes et confiscations 1,434,712
Recouvrement d'avances pour divers services sur les communes. — Abonnements pour traitements des employés
de l'octroi. — Frais d'impression, etc 1,978,178
Droit sur l'alcool dénaturé (11,722 hect.) 233,140
TABACS ET POUDRES A FEU
Tabacs. — Le monopole des tabacs existait antérieurement à 1789, mais il était exercé à cette époque, au profit de l'État, par des fermiers généraux. Le régime de liberté entière qui, en 1791, avait remplacé ce système restrictif, fut successivement modifié par la loi du 12 brumaire an VII et le décret du 16 juin 1808^ puis abrogé par le décret du 29 novembre 1810, qui rétablit le privilège exclusif en faveur de l'État. La loi de 1816 a posé ensuite les règles relatives à l'exercice de ce monopole. Le ministre des finances justifiait de la manière suivante ce régime, dans le rapport présenté au roi le 15 mars 1830 :
(( Le privilège exclusif attribué à l'État de la fabrication et de la vente des tabacs est jugé aujourd'hui comme étant l'unique moyen de concilier la culture indigène avec un impôt sur cette matière, et d'obtenir de cet impôt un revenu d'une certaine importance. Les débats des Chambres à chaque renouvellement du monopole ont prouvé cette vérité. Ils ont démontré que l'espoir d'un produit égal sous un régime de taxes quelconques est une illusion ; qu'avec la liberté de culture et de fabrication, on n'arriverait pas au tiers de ce produit et qu'avant de songer à un tel dégrèvement sur une matière si éminemment imposable, il y aurait beaucoup d'autres charges à alléger. » Nous croyons ces observations parfaitement fondées, et elles nous paraissent avoir conservé toute leur portée. Le monopole de l'État a été prorogé successivement par les lois des 12 janvier 1833, 21 avril 1830, 22 juin 1862, 21 décembre 1872. Cette dernière le continue jusqu'au l"'"' janvier 1883.
La culture du tabac n'est permise en France que dans les départements suivants : Alpes-Maritimes, Bouches-du-Rhône, Dordogne, Gironde, Ille-et-Yilaine, Landes, Lot, Lot-et-Garonne, Meurthe-et- Moselle, Nord, Pas-de-Calais, Pyrénées (Hautes-), Saône (Haute-), Savoie, Haute-Savoie et Var. Celui qui veut cultiver le tabac doit en faire préalablement la déclaration et obtenir une permission déli-
vrée par une commission spéciale composée du préfet, du directeur des contributions indirectes, d'un agent supérieur du service de culture, d'un membre du conseil général et d'un membre du conseil d'arrondissement. Le ministre des finances fixe annuellement le nombre d'hectares à cultiver, ainsi que les quantités de tabacs à demander aux départements oh la culture est permise, de manière à assurer, au plus, quatre cinquièmes des approvisionnements des manufactures de l'État aux tabacs indigènes. Les planteurs de tabacs, dont le nombre s'élevait à 44,239 en 1869 (non compris les 3,927 de l'Algérie), sont tenus de représenter à la régie le produit intégral de leur récolte, mais ils ont la faculté de destiner cette récolte, soit à l'approvisionnement des manufactures de l'État, soit à l'exportation. La surveillance de la culture est confiée à des employés spéciaux. La loi du 21 décembre 1872 règle divers points relatifs aux colons, à la grandeur des contenances et autres matières réglementaires. Le nombre des hectares cultivés a été, en 1869, de 13,294 en France et 2,784 en Algérie. En 1868, les quantités de tabac produites ont été de 23,400,000 kilogr. en France et de 3,000,000 en Algérie, mais la régie n'en a acheté que 18,880,508 kilogr. en France et 2,307,163 kilogr. en Algérie, pour 16,579,563 fr. Des 18,880,508 kil., 223,963 étaient de premier choix, 12,413,743 de première, deuxième et troisième qualité, 6,242,802 de qualité inférieure. Le prix du tabac sMr<?Ao?x a été de 160 fr. les 100 kil., la première qualité de 150 fr., la deuxième de 120 fr., la troisième de 90 fr., et la dernière de 51 fr. 31 c. On a exporté 438,064 kil. de tabac français. La production laissait à désirer.
Les achats de feuilles indigènes portés au compte de 1869 s'élèvent à 20,532,609 kil. ; on a acquis, en outre, à l'étranger, 10,896,330 kil., et on a saisi 154,883 kil. provenant de fraude; ensemble : 31,583,822 kilogrammes.
La fabrication du tabac a lieu dans les manufactures établies dans les villes ci-après, savoir : Paris (2 manufactures), le Havre, Dieppe, Morlaix, Toulouse, Bordeaux, Tonneins, Marseille, Nice, Lyon, Riom, Nancy, Lille, Nantes et Châteauroux, en tout 16.
L'administration centrale des manufactures de l'État (tabacs et poudres à feu) est établie au ministère des finances. Elle se compose de :
1 Directeur général à 25,000 fr.
2 Administrateurs de r2,000 à 15,000 fr.
b 2 Ingénieurs en clief ou inspecteurs à 10,000 fr.
|L 5 Cliefs de bureau de 6,000 à 9,C00 fr.
^ft 5 Sous-chefs de bureau de 4,500 fr. à 5,500 fr.
^m 21 Commis de 1,600 à 4,000 fr.
^^ En tout 37 personnes, dont les traitements réunis s'élèvent à 191,700, chiffre de 1875, inférieur à celui des années précédentes.
Le personnel actif du service des tabacs se compose ainsi, sous les ordres du directeur général des tabacs :
I. Agents des manufactures
Directeurs des tabacs, directeurs des manufactures, ingénieur en chef du service central des constructions, directeur du service de l'expertise et directeur de
l'École d'application 18 de 8,000 à 12,000
Ingénieurs du service central des constructions et ingénieurs des manufactures 23 de 5,000 à 7,000
Sous-ingénieurs 15 de 2,506 à 4,000
Élèves-ingénieurs 5 à 1,800
Contrôleurs des manufactures 15 de 5,000 à 7,000
Gardes-magasins 16 de 3,000 à 5,000
Commis 88 de 1,300 à 4,000
SERVICE DE CULTURE
Directeurs 4 de 8,000 à 9,000
Inspecteurs 8 de 6.000 à 7,000
Entreposeurs de tabacs en feuilles 30 de 4,500 à 5,000
Contrôleurs de magasin 30 de 3,500 à 4,000
Contrôleurs de culture 44 de 2,500 à 3,000
Vérificateurs et commis de culture 342 de 1,300 à 2,400
Commis aux écritures des magasins 12 de 1,300 à 2,400
Total 470
Les régisseurs, contrôleurs et gardes-magasins sont assujettis à un cautionnement. Les chefs de fabrication et des ateliers sont responsables de la qualité des tabacs fabriqués.
La vente des tabacs se fait dans les entrepôts et dans les bureaux de débit. Les entreposeurs les vendent aux débitants, et ceux-ci au public. Les débitants reçoivent des remises sur le prix du tabac.
Les 39,980 débits de tabac, qui existaient en 1873, se divisaient en 28,519 débits simples et 11,461 recettes-débits.
Les débits simples, dont les titulaires sont exclusivement chargés de la vente des tabacs, sont concédés directement par le ministre des finances, si leur revenu brut excède la somme de 1,000 francs : ils sont concédés par le préfet du département où ils sont situés, si le revenu est inférieur à 1,000 fr. Les recettes-débits, dont les titulaires, outre la vente des tabacs, ont dans leurs attributions la délivrance des permis pour le transport des boissons ou pour la navigation, sont concédés par le directeur général des contributions indirectes, quand leur revenu brut est au-dessus de 800 fr., et parles directeurs départementaux, d'accord avec les préfets, quand leur revenu est inférieur à ce chiffre.
La remise accordée aux débitants est de 92 c. 2/3, par kilogramme.
En 1868, les 40,599 débitants existant alors en France ont touché, à titre de remise, une somme de 28,800,000 fr., pour la vente de 31,000,000 kilogrammes. En 1869, ces bénéfices se sont élevés à 28,964,500 fr,, soit, pour les 28,519 débits simples, à 5Î1, 625,789 -fr. et pour les 11,461 débits-recettes, à 7,338,711 fr.
Une proposition de loi avait été présentée en 1873, pour concéder les débits par voie d'adjudication, et les auteurs de la proposition évaluaient à environ 15 millions la somme annuelle que le Trésor recueillerait si le projet était adopté. La commission nommée par l'Assemblée nationale {Journal officiel, 9 nov. 1873) n'a pas voulu aller aussi loin : elle conclut à la mise en adjudication de 6,628 débits simples et de 2,448 recettes-débits de première classe, dont le produit annuel est de 19.163,733 fr. Toutefois, l'affaire n'a pas eu de suite ; seulement, ce n'est plus le ministre, c'est maintenant une commission (décret du 13 décembre 1873) qui apprécie si les impétrants justifient de droits à la faveur de l'État (1).
Indépendamment des différentes sortes de tabacs fabriqués par la régie, l'administration fait vendre, dans les entrepôts et bureaux de débit, des tabacs fabriqués à l'étranger, et spécialement des cigares de la Havane et des cigarettes composées avec des tabacs étrangers. Les tabacs étrangers, autres que les cigares, ne sont pas détaillés par les débitants ; ils sont vendus, ceux en poudre, par boîtes d'un demikilogramme et de deux hectogrammes ; ceux à fumer^, par paquets de un et de deux hectogrammes.
L'importation des tabacs étrangers, et la fabrication du tabac factice, ou de toute autre matière préparée pour être vend,,'? comme tabac, sont interdites en principe. La loi du 20 juin 1820 (voir aussi les décrets des 11 déc. 1851 et 20 janvier 1852) a autorisé 1 importation des quantités qui ne dépassent pas 10 kil. Le droit d'entrée était de 10 fr. par kil, pour le tabac, et de 24 fr. les cigares et cigarettes. La loi du 8 juillet 1871 a porté ce droit à 36 fr. ; par une mesure de tolérance, les tabacs à fumer, en poudre et en carotte, ne paient que 25 fr., les cigarres seuls sont assujettis aux 36 fr.
L'accroissement des recettes produites par le tabac ayant été constant, le tableau suivant donnera une idée suffisamment exacte des ressources de plus en plus élevées que le Trésor public a tirées de cette plante :
(1) Nous n'avons pas besoin de dire que le système des débits dont le titulaire est nommé par le gouvernement, d'une façon ou d'une autre, est une conséquence du monopole des tabacs. Ailleurs, la vente du tabac est un commerce comme un autre.
ANNÉES
RECETTES
DÉPENSES
BÉNÉFICE RÉEL
53,74fi,326
Évaluation pour l'an
née 1875 : recettes, î
i90,988,000 fr. ; dépenses, 63,051,500 fr.
11 résulte de ce tableau que le produit net de l'impôt a été sans cesse en augmentant depuis 1810. Ce fait provient, antérieurement au décret du 19 octobre 1860, de l'accroissement qui a eu lieu dans la consommation, et, postérieurement à cette date, à la fois de cette cause et de la surélévation des prix. On trouvera, au chapitre Consommation (tome II), des détails par année, sur les quantités consommées; voici cependant pour les années 1868 et 1869 le détail des ventes, par nature de tabacs faites par l'administration des contributions indirectes (kilo-
grammes) :
Tabacs supérieurs.
f-iffarpti fahriaués h la Havane
— — à Manille
— — en France...
Cigarettes fabriquées à l'étranger
— — en France
(1) Cette colonne ne répond pas à la différence entre les deux autres, c'est que les dépenses ne renferment pas les augmentations du capital par l'achat d'instruments ou de matières premières (voy. la note suivante).
(2) Ces chiffres sont extraits du compte rendu de l'administration des tabacs; ils diffèrent un peu des chiffres du Compte (jénérat. Voici comment cette différence s'explique : l'administration des tabacs a un fonds de roulement et un stock de marchandises, dont les niouvemenls /diminution et augmentation) entrent dans ses comptes, mais non dans ceuK des finances.
Poudres (à priser) 3,476 3,610
Scaferlati (à fumer) 57,186 58,788
Rôles menus filés et carottes à mâcher.. 211,529 218,573
Tabacs ordinaires.
Poudres 6,9i7,571 7,272,101
Scaferlati 11,514,330 11,807,104
Rôles . 321,784 343,896
Carottes à fumer 472,355 492,593
Tabacs à prix réduits.
Poudres 923,282 893,182
Scaferlati 6,185,693 6,400,713
Rôles 160,686 186,902
Tabacs pour la troupe.
Scaferlati 1,181,389 1,189,718
Rôles 22,299 18,434
Marquants 7 10
Ventes diverses.
Ventes directes aux consommateurs, aux
hôpitaux, exportation, etc 249,080 216,0^5
Total 31,322,549 32,200,651
Le prix du kilogramme de tabac ordinaire {scaferlati) a été porté, par la loi du 29 février 1872, de 10 fr. à 12 fr. 50 ; il était de 8 fr., de 1816 à 1860 (décret du 19 octobre 1860).
Le prix du tabac de cantine dans les zones frontières a été élevé à 3 fr. 54 et 8 fr., selon les zones. — La loi du 4 septembre 1871 a aussi autorisé Tadministration à mettre en vente du tabac à 16 fr. le kilog. et des cigares à un sou et demi (2 pour 15 centimes).
Le total des dépenses du service des tabacs a été, en 1869, de 50,617,522 fr.,. dont 2,005,967 sur le budget des contributions indirectes, reste 48,611,554 fr. Sur celte somme, le personnel a coûté 1,898,243 fr., le travail dans les manufactures 11,887,968 fr., le tabac 32,279,789 fr., le transport et l'assurance 1,607,009 fr. Le reste se subdivise en un grand nombre d'articles. Les dépenses des contributions indirectes se rapportent aux entreposeurs, à la vente, frais de poursuite et autres. La différence entre ce chiffre de 50 millions et celui de 53 millions qu'on trouve sur le tableau de la page précédente provient d'une somme à payer pour des cigares étrangers. La dépense est afférente à l'année 1869, mais elle a été effectuée en 1870.
Poudres à feu. — Le monopole de la poudre, exclusivement attribué à l'État, dans l'intérêt de la défense nationale et du maintien de Tordre public, est exercé, en ce qui concerne la fabrication, par le ministre delà guerre (1) ; en ce qui concerne la vente, par l'administration des contributions indirectes. La vente comprend les poudres de chasse, de
(1) La fabrication de la poudre de chasse et de la poudre de mine a été enlevée au ministère de la guerre par le décret du 17 juin 1865, et lui a été rendue par décret du 13 novembre 1873.
raine, de commerce et les poudres de guerre destinées aux armateurs du commerce maritime et à la consommation des artificiers patentés. L'administration des contributions indirectes reçoit, au prix de revient, des poudreries de TÉtat les quantités demandées par elle, et les transmet aux entreposeurs chargés de les distribuer ensuite aux débitants, au nombre de 9,000, qui les vendent aux consommateurs. Le nombre des entrepôts de poudres est de 241.
Service administratif et d'exploitation, dans les départements, des poudres à feu.
Directeurs 8 de 8,000 à I?,000 fr.
Ingénieurs , 10 de 5,000 à 7,000
Sous-ingénieurs 6 de 2,500 à 4,000
Élèves-ingénieurs 2 de à 1,800
Gardes-magasins 11 de 2,500 à 4,000
Commis Il de 1,300 à 2,100
Maîtres et ouvriers 175 de 1,000 à 1,770
Concierges 10 de MO à 1,200
Le tableau ci-après fait connaître le mouvement des produits bruts
de la vente des poudres depuis 1819, avec le chiffre correspondant de
la dépense pour les poudres vendues.
QUANTITÉ
ANNÉES
des ventes de l'année.
DÉPENSES
de poudres vendues.
3,272,016 fr.
2,181,284 fr.
683,389 kil.
4,86ti,533
(1) On explique la diminution des dépenses par le renouvellement incomplet des matières premières, mais nous ne savons si cette explication si plausible est fondée.
Voici le développement, pour les années 1868 el 1869, des ventes de poudre par espèces, qualités et prix.
Poudres vendues aux débitants (1). 1868. 1869.
Poudre de chasse 442,218 453/i92
Poudre de mine 1,074,827 988,257
Poudres vendues aux consommateurs.
Poudre dédiasse 6,642 8,298
Pondre de guerre 11,800 12,981
Poudrede mine 2,051,981 2,673,755
■ ■ Ventes pour l'exportation.
Poudre de chasse 13,825 15,312
Poudre de guerre 425 398
— de mine 3,275 3,875
— de commerce extérieur 123J85 99,434
Vendu à la principauté de Monaco 20,500 15,075
Poudres sans distinction, pertes, avaries, etc...' 149 »
Total 4,359,307 4,270,877
Le prix des poudres de chasse avait été doublé par la loi du 4 septembre 1871, mais l'exposé des motifs du budget de 1874 nous apprend que la quantité consommée, qui était en 1869 de 483,000 kil., est tombée en 1872 à 183,000 et que le produit, au lieu d'augmenter de 3,000,000, comme on l'avait espéré, est tombé de 1,200,000 fr. Toutefois, on ne doit pas oublier que l'élévation du timbre du permis de chasse et l'interdiction de chasser dans les départements occupés par les Allemands a été pour quelque chose dans ces fortes diminutions. En tout cas, le prix de la poudre a été remis à son ancien taux (loi du 23 juillet 1873).
TOTAL DES PEKCEPTIONS INDIRECTES
Voici, pour une série d'années, le montant des perceptions indirectes (boissons, sucre, sel, voitures, tabacs, douanes, ainsi que l'enregislrement et le timbre), en millions de francs :
EN MILLIONS DE FRANCS
Percep- Percep- Percep- Percep-
Années. tions. Années, lions. Années. lions. Années. lions.
(I) Les poudres ont été payées, par les consommateurs, 50 cent, par kilogramme pour la poudre de chasse, et 25 cent, par kilog., pour la poudre de mine. Le total des remises perçues par les débitants a été de 421,457 fr.
Voici, pour les principaux États d'Europe, les chiffres comparatifs des revenus annuels produits par les contributions indirectes, ou des impôts de consommation qui leur correspondent. Le tableau ci-après indique, en outre, le rapport de ces chiffres à l'ensemble des recettes publiques, et les charges qu'ils représentent, en moyenne, par individu, les douanes non comprises. (Nous avons donné, page 445, un tableau relatif aux douanes; il est facile d'en combiner les résultats avec ceux du suivant.)
PAYS
Angleterre (accise)
Russie (monopoles, taxes des boissons, etc Autriciie (droit de consoin.,sel et tabac.)..
Belgique
Pays-Bas
Italie
Espagne
Portugal
Danemark
Suède
Norvège
CHIFFRE
moyea par habitant.
fr. c.
POSTES ET TELEGRAPHES.
Postes. — L'administration des postes relève du ministre des finances. Elle forme, sous Tautorité d'un directeur général, un service spécial d'administration et de perception.
Le personnel central se compose ainsi (budgets de 1874 et 1875) :
1 Directeur général à 25,000 fr.
3 Administrateurs à 12,000 et à 15,000 fr. 11 Chefs de bureau de 6,000 à 9,0J0 fr. 19 Sous-chefs de bureau de 4,500 à 5,500 fr. 167 Commis de toutes classes de 1,600 à 4,100.
59 Garçons classeurs, gardiens de bureau et gens du service intérieur de 1,000 à 1,800 fr.
Soit 260 personnes dont l'ensemble des traitements s'élève à 750,000 fr.
Nous donnons dans le chapitre spécial consacré aux postes et aux télégraphes (tome II), le détail de l'organisation des postes et tous les renseignements statistiques relatifs à ce service. Nous nous bornerons à présenter ici le relevé sommaire comparé des receltes et des dépenses en 1856 et 18G9.
RECETTES
I" Produit de la taxe des lettres, des journaux imprimés et chargements.
Recettes à Paris 12,850,329 23,049,346
— dans les départements 40,43i,419 65,029,812
Non-valeurs à déduire des produits bruts,
débets, détaxes et dégrèvements I,719/i07 1,499,414
Reste pour le produit des lettres, etc. 51,565,341 86,579,7'i4
2° Droit de 2 0/0 sur les envois d'argent (1)... !,74(î,756 1,695,710
3° Produit des places dans les malles-postes. . . 143,269 » Droit sur les valeurs déclarées et les valeurs
cotées » 1,131,926
4° Produit des offices étrangers 1,959,546 5,174,591
(Résultat des décomptes arrêtés entre les postes françaises et celles des pays étrangers).
5" Recettes diverses et accidentelles 379,638 46,644
Totaux 55,79i,549 94,628,615
DÉPENSES
Personnel 15,217,480 26,120,772
Matériel 12,106,957 12,378,041
Dépenses diverses 2,830,058 1,302,745
Subventions 5,256,148 25,399,721
Excédant des recettes sur les dépenses.... 20,384,836 29,427,336
Télégraphie. — L'administration du télégraphe relève du ministère de l'intérieur. Le service compte un personnel de 5,447 fonctionnaires et employés, dont près de 1,700 facteurs et surveillants. — La dépense du personnel est de 9,810,750 fr. (année 1875), la dépense totale du service a été évaluée par le budget de 1873 à 13,980,200 fr., par celui de 1874 à 14,374,500 fr. et par le budget de 1875 à 14,547,000 fr.
Le télégraphe électrique a été mis à la disposition du public, par arrêté ministériel du 18 février 1851. Le produit a été, en 1856, de 3,715,361 fr. ; en 1859, de 5 millions; en 1869, de 11,355,720 f r ; en 1873 et 1874, il est porté en recettes pour 16 millions, en 1875 pour 16,500,000 fr.
PRODUITS DIVERS DU BUDGET
Indépendamment des principales branches de revenus que nous venons d'énumérer, l'État perçoit chaque année des recettes de diverse nature, qui figurent dans les budgets sous le nom générique de produits divers. Nous allons énumérer ces produits, en en faisant connaître le montant, mais nous devons faire remarquer, avant tout, que
(1) Le droit de timbre n'est pas compris parmi les recettes du service des postes \ il figure parmi les revenus de l'administration de l'enregistrement.
les impôts suivants : mainmorte, mines, poids et mesures, visites chez les pharmaciens, et autres, compris autrefois dans ce chapitre, figurent, depuis 1872, parmi les taxes assimilées aux contributions directes (voy. p. 427),
Bénéfice sur la fabrication des monnaies et la vente des médailles. — Le bénéfice résulte : 1° de la tolérance accordée sur le poids et le titre des monnaies; 2° de la vente des médailles et jetons qui sont livrés au public, d'après un taux supérieur au prix de fabrication. La commission des monnaies et médailles est chargée de la liquidation de cette nature de produits. Recettes effectuées en 1856 : 306,956 fr. ; évalualion pour 1873, 1874 et 1875 : 150,000.
Produit de la rente de l'Inde. — Indemnité annuelle de 4 lacks de roupies sicca, équivalant à un million de francs, que la Compagnie anglaise s'est obligée à payer au gouvernement français, pour prix de l'abandon du droit qu'avait ce gouvernement, en vertu de traités, d'une part, d'exporter au Bengale l'excédant des salines de Pondichéry, jusqu'à concurrence d'une quantité déterminée ; d'autre part, d'acheter à Patna, ou àBénarès, 300 caisses d'opium qu'il faisait revendre pour son compte à Chandernagor ou à Calcutta. Perception faite par le ministre de la marine : en 1856, 1 ,105,465 fr. ; en 1873, 1874 et 1875, évaluation : 1,040,000 fr. (La Compagnie anglaise étant dissoute, c'est sans doute le gouvernement de l'Inde qui payera cette indemnité.)
Contingent à verser au Trésor par les établissements français de l' Inde. — (Sén.-cons., 3 mai 1854, art. 15) : 1856, 362,000 fr. ; 1859, évaluation pour 1873, 222,000 fr. ; 1875, 205,000 fr.
Taxe des brevets d'invention. — (Loi du 5 juillet 1844.) Perçue par les receveurs particuliers et généraux des finances, 1856, 1,205,085 fr.; 1875, 1,400,000 fr.
Versements effectués par suite des engagements conditionnels d'un an. — Décret du 1" décembre 1872 (voy. le chap. Armée) : 15,000,000 fr.
Amendes et condamnations en police correctionnelle. — 5,593,000 fr., somme réalisée en 1872 et perçue par le service de l'enregistrement. Évaluation pour 1875, 6,969,270 fr.
Bénéfice sur la fabrication des monnaies et médailles. — 1874 et 1875, 150,000 fr. par an.
Produit de l'émission de la nouvelle monnaie de bronze. — (Loi, 2 août 1872); 1874, 500,000 fr. ; 1875, 200,000 fr.
. Pensions des élèves des écoles militaires. — (École Polytechnique, École spéciale militaire de Saint-Cyr, Collège national militaire de la Flèche) (1). Le recouvrement de ces pensions s'opère par les tréso-
(I) Voir le chapitre Instruction publique.
riers généraux : 185G, 752,42-2 fr.; 1873, 745,700 fr. ; 1875, 976,000 fr.
Pension des élèves admis à titre onéreux à l'École de médecine militaire. — 1875, 10,000 fr.
Recouvrement des frais d'entretien d'élèves à l'Ecole de cavalerie de Saumur. — 1856, 21,000 fr. ; 1875, 45,230 fr.
Pensions des élèves de l'École navale de Brest. — 1836, 77,000 fr. ; 875, 44,800 fr.
Retenues de 2 p. 100 sur la solde des officiers de l'armée et des sapeurspompiers de Paris. — 1856, 1,267,060 fr. ; 1873, 3,693,000 fr.; 1875,
Pensions des marins admis à l'hôtel des Invalides de la guerre (1). — (Loi de finances du 21 avril 1832.) 1856, 1873, 44,960 fr. ; 1875, 40,160 fr.
Portion des dépenses de la garde de Paris, remboursée à l'Etat par la mile. — (Loi du 2 avril 1849.) Versée à la caisse centrale du Trésor: 1856, 1,751,239 fr. ; 1873, 4, 455,588 fr. ; 1875, 3,235,154 fr. (la moitié de la dépense est à la charge de la ville).
Contingent des communes dans les frais de police de Vagglo^né ration lyonnaise (Loi 3 et 12 mars 1873 du 17 juin 1851). Versé à la recette générale du Rhône : 1856, 151,700 fr.; 1875, 371,530 fr.
Remboursement, par les communes du département de la Seine, des dépenses faites pour leur police municipale. — (Loi du 10 juin 1853, Décr., 17 sept. 1839 et 17 novembre 1882.) 178,000 fr. ; 1873 à 1873, 120,874 fr.
Revenus de divers établissements spéciaux (écoles vétérinaires, écoles d'arts et métiers, écoles régionales d'agriculture, lazarets et établissements sanitaires). — Une partie des revenus de ces établissements est réalisée par les préposés de l'administration de l'enregistrement et des domaines. Celle qui est inscrite ici est recouvrée par les receveurs des finances (L. de finances de 1838, Règl. du 28 nov. 1837, L. de finances du 24 juil. 1843, Règl. du 5 déc. 1833). Voici le montant des produits perçus en 1856 et en 1873 :
Écoles vétérinaires 27d,9D8 296,000 378,650
Écoles d'arts-et-raétiers 164,454 i55,250 227,750
Lazarets et établissements sanitaires. 420,378 645,000 677,616
Écoles régionales d'agriculture 126,412 70,000 lai.f'OO
Total 987,242 1,260,250 1,435,016
Produits provenant des ministères et recettes attribuées au Trésor public^ par rOrd. roy. du 31 mai 1838, sur la comptabilité publique (Art/ 16, 17, 18, 19). — 1836, 6,493,211 fr.; 1873, 4,603,817 fr.; 1873, 3,268,695 fr.
(1) Voir les chapitres Guerre et Marine.
Produit de ventes de cartes et plans des dépôts de la guerre et de la marine. — Recouvré par les receveurs des finances : 1856, 66,863 fr. ; 1873, 85,000 fr. ; 1875, 95,000 fr.
Ateliers de condamnés et pénitenciers militaires. — 1856, 101,825 fr. ; 1873, 350,000 fr. ; 1875, 430,000 fr.
Produits divers des prisons et maisons centrales de force et de correction. — (Ordon. roy., 27 déc. 1843. Loi, 5 mai 1855, art. 13.) Versés par les agents comptables des établissements pénitentiaires aux receveurs généraux des finances : 1856, 3,179,169 fr.; 1875, 4,641,000 fr.
Versements des compagnies de chemins de fer, pour remboursement des frais à leur charge. Frais de police et de surveillance (Loi de finances de 1842) : — 1856, 1,056,700 fr. ; 1873, 2,454,800 fr.
Versements des tontines, des associations ouvrières et des sociétés et établissements divers pour remboursement de frais de surveillance (L. du 4 mai 1834) : — 1856, 37,369 fr. ; 1873, 89,988 fr.
Frais de surveillance des télégraphes électinques. — Remboursés par les compagnies de chemins de fer à la caisse centrale du Trésor : 1856, 249,120 fr. ; évaluation pour 1873, 510,000 fr. ; pour 1875, 590,000 fr.
Bénéfices réalisés par la Caisse des dépôts et consignations : — 1856, 1,772,322 fr. ; 1873, 2,000,000 fr. ; 1875, 1,800,000 fr. (voy. à la fin de ce chapitre).
Recouvrements sur prêts faits, en 1830 et 1848, au commerce et à l'industrie et aux associations ouvrières. — (Loi, 17 oct. 1830 ; Décr. 1®'' sept. 1848.) L'agence judiciaire du Trésor est chargée de poursuivre ces recouvrements. (L. 12 déc. 1848 et 9 fév. 1858) : 1856, 205,123 fr.; 1873 à 1875, 500 fr. Intérêts et frais des créances antérieures : recouvrements probables en 1873, 300,000 fr. ; en 1875, 200,000 fr. (selon les estimations des budgets).
Becettes sur débets et sur diverses créances litigieuses, poursuivies par l'agence judiciaire du Trésor, et non comprises dans l'actif de l'administration des finances : 1856, 1,140,016 fr. ; 1873, éval., 200,000 fr. -, en 1875, même somme.
Dépôts d'argent non réclamés aux caisses des agents des postes (Loi du 31 janv. 1833) : — 1856, 14,493 fr. ; 1873, 45,000 fr. ; 1875, 51,000 fr.
Fonds à verser par des départements, des communes et des -particuliers, — pour concourir avec ceux de l'État à l'exécution des travaux publics (Loi de réglem. du budget de l'exercice 1840). Pour mémoire.
Excédant disponible des receltes sur les dépenses de l'Imprimerie nationale. (Ord. roy. 11 oct. 1838) : 1856, 40,761 fr. ; 1873, 8,400 fr. ; 1875, 17,000 fr.
Produit du travail des transportés à la Guyane. — 1873, évaluation, 10,000 fr.; 1873, 60,000 fr.
Droits d'entrée, vente des livrets à l'exposition des arts. — Produits présumés de 1873, 137,000 fr. ; 1875, 150,000 fr.
Intérêts d'une somme due par le Mont de Milan (invariable) : — 250;000 fr.
Produit des plâtres, estampes et notices provenant des musées : — 25,000 fr.; 1873,76,000 fr.
Manufacture de Sèvres : — 1874, 50,000 fr. ; 1873, mémoire.
Recettes à divers titres : — 1836, 882,000 fr. ; 1873, 312,311 fr.; 1873, 243,703 fr.
Ilest inutile de dire que cette liste subit de temps à autre quelque modification.
' VI. — Développement des dépenses de l'État.
DETTE PUBLIQUE
Lorsqu'il y a lieu de faire des dépenses extraordinaires, dépassant les ressources ordinaires, l'État a une double voie devant lui : il peut élever les impôts ou contracter un emprunt. S'il prévoit que la dépense extraordinaire se prolongera, c'est à l'impôt qu'il doit avoir recours, s'il ne veut pas s'abîmer dans le goulfre des déficits permanents; si la dépense exceptionnelle ne se présente qu'une fois, la préférence accordée à l'emprunt pourra souvent se justifier. Les emprunts peuvent avoir lieu de diverses manières : ou bien l'État emprunte sans fixer l'époque du remboursement, en s'engageant seulement à servir des intérêts annuels, à titre perpétuel ou viager ; ou bien ses payements annuels comprennent, outre les intérêts, l'amortissement de la dette dans une période déterminée ; ou bien enfin il emprunte à courte échéance, en s'obligeant à rembourser le capital à des époques fixes ou variables, et à servir dans l'intervalle l'intérêt convenu. A ces- divers modes d'emprunts correspondent les principales divisions de la dette publique, en dette consolidée et dette viagère, dettes (amortissable) spéciales pour travaux déterminés, et dette flottante. Les emprunts ne sont pas d'ailleurs les seules causes de la dette publique, et il faut y joindre les dépôts volontaires ou forcés faits par les particuliers ou les établissements publics, le service des pensions civiles ou autres, etc. Nous allons enlrer dans quelques détails.
Dette consolidée. — La dette consolidée actuelle a son origine dans la loi du 9 vendémiaire an VI, qui en avait fixé le chifl're à 40,216,000 fr. de rentes, déduction faite de diverses annulations réalisées par des
rentes reçues en payement de domaines nationaux, ou des confiscations opérées au détriment d'émigrés mainmortables, etc. (voy. page 381). Le chiffre de la dette demeura stationnaire jusqu'en 1800 : à partir de cette époque, il a reçu des augmentations et subi des réductions qui, toute compensation faite, lui ont fait suivre un mouvement ascensionnel, dont nous allons faire rapidement connaître les phases successives, en distinguant les périodes correspondant aux divers gouvernements qui se sont succédé en France, depuis 1800. Nous ne parlerons que du montant en rentes et non du capital (1).
De 1800 à 1814 (1" avril), l'accroissement de la dette a été de 23,091,635 fr. de rentes; savoir : dette des pays réunis à la France, 6,086,000 fr. création de rentes pour le payement de l'arriéré des exercices de l'an V à 1809, 11,254,000 fr. ; créations pour le service courant (Lois 24 avril 1806, 17 janvier 1810, Dec. 3 février 1810), 5,751,637 fr.
Sous la Restauration (1" avril 1814 au 1" août 1830) les rentes créées se sont élevées à 190,272,026 fr., savoir : créations pour le service des dettes arriérées (Lois des 23 septembre, 21 décembre 1814, 28 avril 1815), 35,622,768 fr. ; créations pour l'acquit des contributions et charges de guerre (Lois du 23 décembre 1815, 6 mai 1818), 43,185,199 fr. ; création pour couvrir l'insuffisance des budgets (L. des 23 avril 1816,6 et 15 mai 1818), 59,974,950 fr. ; conversion facultive autorisée par la loi du 1" mai 1825, 25,493,799 fr.; indemnités aux anciens propriétaires dépossédés (Loi 27 avril 1815) 25,995,310 fr. Pendant la même période, il a été réalisé diverses annulations provenant principalement de la conversion des rentes effectuées par la loi du 1" mai 1825, 35,178,389 fr. De plus, la même loi du 1" mai 1825, en reconstituant la Caisse d'amortissement, avait affecté une dotation spéciale à cet établissement pour le rachat de rentes ; mais elle avait stipulé en même temps qu'aucun rachat n'aurait lieu pour des renies dépassant le pair; en suivant cette disposition, les rentes qui auraient dû être rachetées, étaient seulement transférées au nom de la Caisse et immobilisées (voy., à la fin de ce chapitre, la Caisse d'amortissement). De 1825 à 1830, 16,020,094 fr. de rentes furent définitivement supprimés et 37,813,080 fr. transférés à la Caisse, de sorte qu'en définitive le gouvernement de la Restauration avait ajouté 101,260,463 fr. à la dette dont le total s'éleva alors à 164,568,100 fr.
Pendant la durée du gouvernement de juillet, 39,251,805 fr. de rentes furent constituées, soit pour des services de divers emprunts,
(1) Le montant en capital peut être établi de deux façons, soit en calculant les rentes selon leur valeur nominale (en multipliant la rente 3 p. 100 par 33.33, la rente 4 p. 100 par 25, le 5 p. ICO par 20], soit en les calculant selon le cours, ce qui est
soit pour la consolidation des fonds de caisses d'épargne (1843 à 1847). Les rentes annulées par la Caisse d'amortissement s'élevèrent à 876,066 fr., et les rentes rachetées à 26,098,472 fr., l'accroissement réel est donc de 12,277,267 fr., et le montant de la rente à la fin du règne est de 176,845,367 fr.
Après la révolution de février, les créations de rentes eurent des causes de diverses natures. Ainsi, 14,935,387 fr. furent affectés à divers emprunts (Décr. 9 mars, 4 et 7 juillet 1848); 35,774,613 fr. servirent à la consolidation des livrets des caisses d'épargne et de la dette flottante du Trésor (Décr. du 7 juillet 1848). Le rachat du chemin de fer de Lyon (Décr. 17 août 1848) et l'indemnité coloniale (Lois 30 avril 1849, et 30 juillet 1850), motivèrent la création de 12,817,348 fr. de rentes. La consolidation des rentes des caisses d'épargne amena en même temps l'annulation de rentes appartenant à ces établissements (8,584,698 fr.). Une autre somme de renie de 1,019,054 fr. fut également annulée, et en définitive 53,923,496 fr. de rentes furent ajoutés à notre dette qui atteint ainsi un total de 230,768,863 fr.
Le gouvernement impérial a constitué, avant 1859, pourprés de 80 millions de rentes nouvelles, sur lesquels la portion la plus considérable (71,000,000) a été motivée par les nécessités de la guerre d'Orient de 1854 à 1856. Trois emprunts ont été autorisés pour les besoins de cette guerre ; le premier de 250 millions (L. 1 1 mars 1854), le second de 500 millions (L. 30 déc. 1854), le troisième de 750 millions (L. 11 juillet 1855).
Jusque-là tous les emprunts contractés par les gouvernements avaient été négociés, à des conditions plus ou moins onéreuses, avec des banquiers qui s'étaient chargés de fournir les fonds, et qui seuls profitaient des avantages que l'opération pouvait faire réaliser; le gouvernement impérial, prenant en cette circonstance une initiative aussi hardie qu'habile, eut l'idée de transformer une combinaison financière en un acte de patriotisme national, et il fit un solennel appel à tous les citoyens. Des souscriptions publiques furent ouvertes pour la réalisation des emprunts, et on admit des coupons de 10 fr. de rentes, ou des multiples de 10 fr., afin que toutes les classes de la population pussent participer à cette grande œuvre. Le public, stimulé à la fois par le caractère éminemment populaire de l'emprunt, et par les bénéfices que promettait l'opération, se porta avec un véritable enthousiasme aux caisses du Trésor, qui furent littéralement envahies jour et nuit par les
bien plus naturel pour les dettes dont l'amortissement n'est pas obligatoire, dites, dette consolidée. Pour ce genre de dette le montant du capital est indiflérent.
Nous nous abstenons ici, autant que possible, de toute théorie ; nous avons traité cette matière dans notre Dictionnaire politique (Paris, Lorenz).
souscripteurs. Au lieu des 1,300 millions que demanda l'État, les souscriptions, réparties entre 600,000 personnes environ, atteignirent le chiffre de 4,740,000,000 (1) que l'on dut réduire de plus des deux tiers (2). La régularité avec laquelle s'effectuèrent les versements aux époques fixées ne fut pas moins remarquable que le premier élan qui avait entraîné vers le nouveau mode d'emprunt.
Les nécessités de la guerre d'Italie motivèrent, en 1839, l'émission d'un nouvel emprunt national de 300 millions, qui eut lieu à peu près dans les mêmes conditions que les précédents (Loi 2 mai 1839). Cet emprunt, dont les conditions étaient d'ailleurs plus favorables encore que celles des précédents, fut souscrit avec un très-grand empressement. Le nombre des souscripteurs s'éleva à 690,230, dont 243,963 à Paris, et 443.263 dans les départements. Les somnies souscrites atteignirent le chiffre alors énorme de 2,509,639,193 fr. Les souscriptions de 10 fr, non susceptibles de réduction s'élevèrent à 107,043,166 fr. souscrits par 330,887 souscripteurs; les autres furent réduites dans la proportion de 17.04 p. 100.
Indépendamment des 71 ,709,000 fr. de rentes créés par suite des emprunts contractés pour la guerre d'Orient, et des 25,773,370 fr. constitués par l'emprunt fait pour la guerre d'Italie, le gouvernement en a créé de 1852 à 1870, savoir : 4,403,436 fr. pour faciliter la conversion autorisée par le décret du 17 mars 1852,7,942,315 fr. pour la dotation de l'armée (L. 19 juin 1857); 500,000 fr. au profit de la Légion d'honneur; 441,176 pour le rachat du Palais de l'industrie (L. 6 juin 1857); 200,000 en faveur des héritiers de la reine des Belges (L. 10 juillet 1856); 4 millions de rentes transférées à la Banque de France (L. 9 juin 1857); 12,092,520 pour la conversion des obligations trentenaires (L. 12 février 1862) ; 14,249,339 pour l'emprunt de la guerre du Mexique (Loi 30 décembre 1863) et plus tard encore 4 millions pour la conversion des emprunts mexicains (L. 2 août 1868); 19,514,315 pour l'emprunt de 1868 (L. 1" août 1868), enfin l'emprunt de 1870, 39,830,119 fr., soit pour l'ensemble du règne, et toute défalcation
(1) Emprunt de 250 millions, 99,524 souscripteurs, — 468,315,000 fr. souscrits.
— 750 — 316,975 — — 3,420,000,000 — Taux d'émission : Emprunt de 250 millions, rentes 4 1/2 p. 100 à 92 fr. 50 c, avec
jouissance du i2 mars 1854. Rentes 3 p. 100 à 65 fr. 25 c, avec jouissance du 22 décembre 1853. — Emprunt de 500 millions, rentes 4 1/2 à 92 fr., avec jouissance du 22 septembre 1854. Rentes 3 p. 100 à 65 fr. 25 c, avec jouissance du '.'2 décembre 1854. — Emprunt de 750 millions, rentes 4 1/2 à 92 fr. 25 c, avec jouissance du 22 mars 1855, rentes 3 p. 100 à 05 fr. 25 c, avec jouissance du 22 juin 1855.
(2) Les réductions n'atteignirent pas les souscriptions de 50 fr. de rente et au-dessous dans les emprunts do 2.iC et 750 millions de francs, et celles de 500 fr. de rente et au-dessous pour l'emprunt de 500 millions.
faite, 168,187,663 fr. , ce qui porte le total de la dette à 398,956,526 fr. Nous résumons au tableau qui suit le montant de la dette en rentes actives, c'est-à-dire réelles, et nous mettons en regard de ces chiffres le mouvement fictif de la caisse d'amortissement, aux diverses époques ci-après ; nous donnons plus loin les explications rétrospectives nécessaires sur le mouvement de la rente fictive (Voy. Caisse d'amortissement).
PERIODES
Du 24 août 1793 à 1800.
!*='■ janvier 1" avril l"août 1" mars 1"^ janvier
au au au au au
I" avril 1814.
1" août 1830.
1" mars 1848.
1" janv. 1852.
1" janv. 1871.
RENTES
actiTes créées
lendant la période.
TOTAL
des rentes actives
crées dans l'ensemble.
63,307j(î37 164,568, IcO 176,845,367 230,768,8(13 i98,956,526
RENTES
de la caisse d'amortissement.
ÂnnuatitiDS défalq.
TOTAL
général.
Pendant la guerre, un emprunt de 250 millions, dit emprunt Morgan, fut contracté à Londres en obligations remboursables. Cet emprunt ne fait donc pas partie de la dette consolidée, il est inscrit parmi les « Capitaux remboursables à divers titres. »
Après la guerre, deux grands emprunts furent contractés et vinrent augmenter la dette consolidée, nous allons en reproduire les principales données :
Emprunt de 2 milliards, de 1871. — L'emprunt des 2 milliards^ autorisé par la loi du 20 juin 1871, a produit 2,223,000,000 fr., dont 1,530,000,000 ontété réservés pour l'indemnité de guerre et 673,000,000 ont été portés au budget de 1871 . Cet emprunt, émis le 20 juin 1871, devait être libéré en seize termes, dont le dernier tombait à la date du 21 novembre 1872. Au 31 janvier 1873, il ne restait à recouvrer qu'une somme de 8,578,000 fr.
Emprunt de 3 milliards de 1872. — L'emprunt de 3 milliards, ou plutôt de 3 milliards et demi, la plus colossale opération de crédit connue, a été autorisée par la loi du 13 juillet 1872, et a produit 3,498,744,639 fr., payables en vingt termes dont le dernier tombe à la date du 11 avril 1874. Le versement de garantie était de 600,376,299 fr., et chacun des termes suivants devait produire 144,918,417 fr. Voici les résultats de la souscription :
34,324 souscripteurs se sont présentés à Paris pour 13,252,455,931.
792,340 souscripteurs dans le reste de la France, 4,513,455,566.
107,612 souscripteurs à l'étranger, pour 26,050,195,034.
Ce qui faisait en tout 934,276 souscripteurs ayant offert 43,816,096,551 en capital représentant une rente de 2,592,668,435.
Les 26 milliards souscrits à l'étranger représentaient 1 ,541,431 ,660 fr. de rente, qui ont été souscrits dans les proportions suivantes dans les différents pays.
Allemagne
Belgique
Angleterre. . . .
Alsace-Loraine.
Pays-Bas
Danemark
Turquie
Suisse
Italie
Autriche
États-Roumains.
Asie
Total égal 1,541,431,660
Une réduction de 88 p. 100 a ramené ce chiffre colossal de 43 milliards 800 millions au capital demandé de 3,498,744,639 fr. représentant 207,026,310 fr. de rentes. Le versement de garantie, resté aux mains du Trésor, l'avait nanti de 352,603,098 fr. 50 de valeurs étran gères. Il convient cependant de dire, qu'une partie des fonds souscrits à l'étranger l'ont été pour le compte des Français, parce que certaines facilités avaient été accordées — non sans raison — aux souscriptions venant du dehors.
Voici maintenant un tableau d'ensemble des emprunts en rentes négociés depuis 1816 jusqu'au 1" janvier 1870. Nous devons faire remarquer que des rentes 5 p. 100 appartenant au Trésor à divers litres, notamment celles de l'ancienne caisse d'amortissement, ont été vendues sur la place en 1815, 1817 et 1821 pour une somme de 4,571,697 francs. Elles ne sont pas comprises dans l'état des emprunts ci-après, ainsi qu'une somme de 2,929,000 francs négociée en 1821 et provenant d'achats faits sur la place en 1818 (compte de 1837, page 423).
QUI ONT AUTORISÉ LES EMPRUNTS
Loi du 28 avril 1816, art. 117..
Loi du 25 avril 1817
Loi des 6 et 15 mai 1818
Loi du 6 mai 1818
Lois des 6 et 15 mai 1818 et
8 mars 1821
Lois de 1821, 1822, 1823
Loi du 19 juin 1828
Loi du 25 mars 1831
Loi du 21 avril 1831
Lois de 1831 et 21 avril 1832.,
NATURE des
RENTES
p. lOU.
MONTANT
RENTES
fr.
TAUX delà
NÉGOCUTION.
PRODUIT des
EMPRUNTS
fr. c.
57 26 1 i (Prix moyeu.) (
(Prix^n^U)! 3^^.065,000 00 60 50 197,909,040 00
85 55 89 55 102 97 Va
84 00 Pair.
413,9SO,y8l 00
Loi du 25 juin 1841.
Loi du ?5 juin 1841.
Loi du 8 août 1847.
Lois des 31 mars 1837 et 26 juin
Décret du 9 mai 1848
Décrets des 7 juillet, 9 août et 21 novembre 1848
Décret du 24 juillet 1848.
13,107,OnO
Loi du 11 mars 1854
Loi du 31 décembre 1854 |
Loi du 11 juillet 1855 I
Loi du 2 mai 1859 j
Lois de 1855 et 1857 (diverses).
Loi du 9 juin 1857
Loi du 12 février 1862
Loi du 30 décembre 1863. . . .
Loi du 1" août 1868
Lois 2 août 1868 et du 10 déc.
Il ne sera pas sans utilité de reproduire ici le tableau des charges et ressources de la guerre de 1870-1871, annexé au rapport du ministre des finances du 28 octobre 1873, inséré au Journal officiel du 2 novembre suivant.
CHARGES RÉSULTANT DE LA GCERRE
Dépenses extraordinaires de guerre autres que celles dénommées ci-dessous :
Pair.
Pair. ^
Ramené par la
compensation
Divers taux.
moyenne :
moyenne.
Exercice 1870 1,173,016,000 )
Approvisionnement de Paris
Secours aux familles des militaires, marins, etc. ...»
Intérêts des sommes dues à l'Allemagne
Entretien des troupes allemandes
Remboursement des impositions payées aux Allemands
Frais divers, frais de change et arrérages des emprunts :
De 750 millions 54,555,000]
De 250 millions 6,875,000 |
De 2 milliards 170,994,000 |
De 3 milliards 398,744 ,000 ;
Pertes sur les impôts et revenus qui ont dû être remplacées par d'autres ressources :
En 1870 122,589,0001
En 1871 241,600,000)
Indemnité à l'Allemagne 5,000,000,000
8,739,318,000 Dépenses du compte de liquidation imputables :
1" Sur le reliquat du prêt de la Banque que le règlement des exercices 1870 et 1871 laisse disponible 448,564,000 )
2° Sur le supplément de l'emprunt de 3 milliards / 548,564,000
jusqu'à concurrence de 100,000,000 )
Total , 9,287,882,000
RESSOURCES EXTRAORDINAIRES
Emprunt de 750 millions 804,572,000
Emprunt Morgan 208,899,000
Négociation des rentes de la dotation de l'armée 92,197,000
Contingents pour la garde mobilisée 120,309,000
Vente des approvisionnements de Paris 91,288,000
Emprunt à la Banque de France 1,530,000,000
Emprunt h la compagnie de l'Est 325,000,000
Emprunt de 2 milliards 2,235,994,000
Emprunt de 3 milliards 3,498,744,000
Produit des nouveaux impôts en 1871 ^ 83,915,000
Portion du produit des nouveaux impôts perçus en 1872 et 1873, absorbée par des dépenses de guerre pendant ces deux exercices, savoir :
Exercice 1872 154,899,000 | -^na .^a, mn
Total égal 9,287,882,000
Situation actuelle de la dette consolidée. — Elle s'élève, d'après le budget de 1874, à 748,393,642 fr. (au projet de budget de 1875 : 748,303,633) de rentes (ou d'intérêts), dont 346,001,605 pour le 5 p. 100, 37,430,476 fr. pour le 4 1/2 p. 100, 446,096 pour le 4 p. 100 et 364,693,463 pour le 3 p. 100. Une dépense de 748 millions et demi divisée par le chiffre de la population impose à chaque Français une charge annuelle de 20 fr. 80. Ajoutons que notre dette absorbe 29.63 p. 100 de l'ensemble de nos dépenses. Si nous voulons établir le capital de notre dette — renseignement assurément moins intéressant que le montant des intérêts — nous pourrions additionner le montant des diverses dettes contractées: nous pourrions aussi, comme on le fait souvent,évaluer toutes nos dettes au pair, ce qui donnerait un total peu éloigné de 20 milliards; mais le meilleur calcul serait peut-être encore celui qui prendrait pour base le cours moyen de la rente. Il suffirait alors de multiplier chacun des chiffres ci-dessus par le taux du cours et de diviser par le taux de la renie. Par exemple, si le 5 p. 100 est à 93, on multiplie 364,001,603 par 95 et l'on divise le produit par 5. De même pour les autres dettes et Ton additionne les quotients.
Voici maintenant le montant des dettes dans les autres pays.
PAYS
CHIFFRE ANNUEL, francs.
RAPPORT
au total des
dépenses
publiques.
CAPITAL
de la dette
(millions).
Autriche
Belffioue.
Bavière
Danemark
EsDaene
Grande-Bretagne. ..
Hone'rie
Italie
Pays-Bas
Prusse
Russie. 6 . ...
Suède
Le capital de la dette des autres pays de l'Europe s'élève aux chiffres suivants : États allemands autres que la Prusse et la Bavière, 1,735 millions; parmi ces États, ceux qui ont la dette la plus considérable sont la Saxe royale, 325 millions ; le Wurtemberg, 362; Bade,337 ; la dette de l'empire d'Allemagne s'élève à 40 millions, indépendamment des emprunts contractés pour la guerre de 1870-71 et qui s'élèvent à 4,734 millions; Norwége, 14, Portugal, 2,138; Grèce, 242; Turquie, 3,668; Suisse, 20 millions de francs. Parmi les États américains, nous ne citerons que les États-Unis, 1 3,457 millions ; le Brésil, 3,835 ; le Chili, 240 ; et le Pérou, 520 millions. Nous croyons du reste devoir rappeler que ces chiffres sont conformes aux derniers documents qui nous sont parvenus (1870-1872). On sait que la dette s'accroît presque partout, de sorte que nos chiffres sont des minima. Voy.,dans notre Annuaire statistique, les États que nous omettons ici. (Paris, Guillaumin.)
Emprunts spéciaux de VÉlat. — Indépendamment de la dette inscrite, dont nous avons fait connaître la composition, le budget de la France supporte des charges temporaires, afférentes soit à des emprunts particuliers, soit à des services spéciaux.
Différentes lois, et principalement celles des 5 août 1821 et 14 août 1822, ont autorisé le gouvernement à emprunter à des compagnies soumissionnaires et à la Caisse des dépôts et consignations les fonds nécessaires pour subvenir à la construction ou à l'achèvement de plusieurs ponts et canaux, ainsi qu'à des travaux d'amélioration à exécuter dans certains ports. Le montant réuni des emprunts réalisés pour ces diverses entreprises est de 157,580,000 fr. ; ceux à la charge spéciale de l'État, qui représentent 145,698,000 fr., ont été amortis, antérieurement au 1" janvier 1870, jusqu'à concurrence de 138,608,274 fr. Il ne restait plus conséquemment à amortir que 7,089,725 fr. Pour quel-
ques-uns des canaux, ceux dont le Trésor s'était engagé à rembourser intégralement le capital (canal du Rhône au Rhin, canal de Bourgogne, Quatre-Canaux) les conditions primitives du contrat ont été modifiées par la loi du 3 mai 1833, qui a opéré le rachat des droits des compagnies, moyennant le payement de trente annuités réglées uniformément à la somme de 1,346,327 fr., le montant des annuités restant à payer au 1" janvier 1870 était de 17,502,231 fr. La dépense annuelle imputable au budget de l'État pour le remboursement de tous ces emprunts spéciaux et le service des annuités stipulées par la loi de 1833 va en diminuant et n'est plus, en 1874, que de 4,141,850 fr.
Le budget de 1873 porte une somme de 311,260,728 fr. pour remboursement d'emprunts faits à divers titres. Cette somme est ainsi divisée : Annuités diverses : 4,384,420 fr. ; annuité à la Société générale algérienne : 4,430,000 fr.; intérêts et amortissement des obligations trentenaires : 2,093,560 fr. Service des obligations de l'emprunt de 230 millions : 17,739,793. Intérêts des emprunts faits à la Banque de France : 207,700,000 fr. Intérêts aux chemins de fer de l'Est : 20,300,000 fr. Intérêts des capitaux de cautionnement : 8,700,000 fr. Intérêts de la dette flottante : 28,000,000 fr. Redevances envers l'Espagne pour délimitation de la frontière : 20,000 fr. Rachat des péages du Sund et des Belts : 248,832 fr. (convention 28 sept. 1857, la dernière annuité sera payée en 1877). Annuités aux départements (L., 7 avril 1873) : 17,422,121 fr.
Dette viagèi^e. — La dette viagère de l'État, dont les arrérages annuels figurent au budget de 1875 pour une somme de 122,964,162 fr. (69,500,000 fr. en 1858; 84,343,128 en 1868), se compose d'éléments divers, et comprend : les rentes viagères d'ancienne origine résultant d'emprunts contractés dans les dernières années du dix-huitième siècle, il en restait encore en 1860 217,199, en 1870 172,833 et en 1875 170,662 ; les rentes viagères pour la vieillesse, inscrites au Grand-Livre, en vertu des lois des 18 juin 1850, 28 mai 1853, et 7 juillet 1856 et du décret du 18 août 1856, 2,727,000 en 1860; 5,589,848 en 1870; 7,700,000, en 1875 ; enfin les pensions inscrites en vertu de lois générales ou spéciales, plus de 100 millions.
Les pensions civiles sont actuellement régies uniformément par les lois du 22 août 1790 et du 9 juin 1853, celle-ci a supprimé toutes les caisses de retraites particulières concernant les employés et fonctionnaires de l'État (1), pour réunir dans un fonds unique l'imputation de toutes les resources et de toutes les dépenses qui leur étaient afférentes. Ce fonds est alimenté parles retenues exercées sur les traitements des
(1) Les départements et les communes importantes possèdent encore des caisses spéciales pour les pensions de leurs employés. (Voy. Caisse des dépôts).
fonctionnaires (retenue ordinaire de 5 p. 100 sur les appointements, retenue du premier mois d'augmentation, retenues pour congés, retenues disciplinaires, etc.). Les pensions se décomposaient de la manière suivante à deux époques :
Parties.
rarlies.
Sommes.
Quotité mojenne.
Sommes.
Quotité moitnne.
Pensions de fonctionnaires et employés
20,289,fi5G
Pensions de veuves
Pensions d'orphelins
aoo
Le budget de 1875 porte pour les pensions civiles accordées en vertu de la loi de 1790 une somme de 2,000,000 fr. et pour celles de la loi du 9 juin 1853 une somme de 41,800,000 fr.
Le produit des retenues s'élève à environ 16 millions, il reste à la charge définitive de l'État une somme d'environ 25 millions 1/2. Année moyenne, le nombre des extinctions et des admissions s'équilibre à très-peu près, et porte sur environ 2,000 titulaires. Cependant, en 1869, le nombre de concessions nouvelles était de 3,955 parties et 2,696,314 fr. ; tandis que les extinctions n'allaient qu'à 2,400 parties et 1,866,810 fr. D'après le compte rendu par le ministre des finances, pour l'exercice 1857, les pensions d'employés ont été données, pendant cette année, à 61 ans et 7 mois d'âge en moyenne et pour 32 ans et 6 mois de services. Leur quotité moyenne a été de 878 fr. En 1869, la moyenne des services était la même, mais l'âge s'était abaissé à 60 ans. La quotité moyenne était de 854 fr. Dans les fonctions sédentaires où le droit est acquis à 60 ans d'âge et après 30 ans de services, les pensions ont été accordées en 1857 à 63 ans d'âge en moyenne et après 34 ans 5 mois d'exercice. En 1869, à 63 ans et 10 mois d'âge et après 34 ans seulement d'exercice. La quotité moyenne a été de 1,319 fr. Dans l'administration active oh le droit est acquis après 25 ans, l'âge moyen a été de 58 ans et 9 mois, la durée des services 28 ans et 1 mois. En 1869, la moyenne d'âge a été de 56 ans et 6 mois, la durée des services de 29 ans; la quotité moyenne de 546 fr. Le taux de la pension des veuves et des orphelins est réglé suivant le titre auquel celle du père ou du mari lui était acquis (1) : elle est
(t) La législation de 1853 est bien dure pour les fonctionnaires, mais il est une disposition qu'il faudrait se hâter de modifier, c'est celle qui n'accorde pension aux veuves que si leur mari en jouissait au moment de mourir. Il en résulte que, lorsqu'un employé
généralement du tiers pour les veuves ; et s'élève dans quelques cas aux deux tiers. En 1857 les pensions des veuves ont été accordées à 56 ans et 4 mois d'âge en moyenne, et leur quotité moyenne a été de 358 fr. Les secours aux orphelins ont été donnés à 10 ans 4 mois en moyenne, et leur quotité a été de 171 fr. En 1869, les pensions de veuves étaient données à 58 ans d'âge en moyenne et la quotité était de 332. Les secours aux orphelins étaient donnés à 14 ans en moyenne, et leur quotité était de 303 fr.
Les pensions militaires sont régies par les lois du 11 avril 1831, 5 mai 1855, 14 juillet 18o6, 5 mai 1869, etc., et le droit à la pension est acquis par ancienneté, à 30 ans de service effectif pour les officiers, et à 25 ans de service pour les sous-officiers et soldats. De plus, les blessures donnent droit à pension, lorsqu'elles sont graves et incurables et proviennent d'événements de guerre ou d'accidents éprouvés dans un service commandé. Les veuves des militaires, morts en jouissance de la pension de retraite, ou en position de l'obtenir, ont droit à une pension viagère ; après le décès de la mère, les orphelins ont droit à un secours annuel égal à la pension que la mère était susceptible de recevoir. Le service des pensions militaires figure au budget de 1873 pour une somme de 65,300,000 fr. (en 1873, 55,393,000 fr., 45,142,773 fr., en 1870; 36,650,000 fr., en 1859).
Le tableau ci-après contient Ténumération des autres pensions qui, en 1873, font partie de la dette viagère de l'État, conformément aux lois spéciales que nous indiquons.
Pensions des grands fonctionnaires de l'empire (ministres, amiraux, maréchaux et grands fonctionnaires, leurs veuves et enfants, en cas de services éminents. — Maximum de la pension 20,000 fr. — (Loi du 17 janvier 1856) 225,000
Pensions de l'ancienne pairie et de l'ancien sénat (Loi
du 8 mai 1819.) ,....- 104,000
Pensions à titre de récompense nationale (pensions de juillet 1830, juin 1833, novembre 1831, juin 1834, vainqueurs de la Bastille, victimes des événements de juin 1848) 410,000
Pensions ecclésiastiques 36,000
Secours viagers aux anciens militaires de la république et de l'empire (Décret des 14 décembre 1851 et des 16 juin 1853) 3,668,000
Anciennes listes civiles et domaine privé (Loi du 8 juillet 1852; décrets des 5 et 13 juin 1852; loi du 8 août 1834).. 421,500
Pensions de donataires dépossédés ( Loi du 2G juillet
en situation d'être retraité est gravement malade, on est obligé de lui faire signer une demande de pension, au risque de hâter sa fin, pour que les survivants reçoivent ce qui devrait leur est dû en tout cas.
(1) Pour les détails relatifs à la législation des pensions, voir notre Dictionnaire do l'administration française.
Au 1*' janvier 1871, 128,822 personnes jouissaient effectivement d'une pension à un titre quelconque, et l'ensemble des pensions payées s'élevait à 82,720,202 fr. Ces chiffres ne comprennent pas les 1,221 pensions suspendues (environ 500,000 fr. pour une cause quelconque).
Cautionnements. — L'État reçoit en dépôt les cautionnements en numéraire versés par les comptables, préposés et autres agents de divers services publics auxquels des lois spéciales ont imposé cette obligation, comme garantie de leur gestion, ou par les officiers ministériels, les journaux périodiques, etc. Le Trésor doit payer aux titulaires l'intérêt annuel de ces cautionnements, généralement réglé à 3 p. 100, et en rembourser le capital aux époques et conditions déterminées par les lois. Voici la liste, par ministère, des personnes soumises au cautionnement :
Nombre Montant Nombre Montant
EMPLOIS ET CLASSBS DES des des des des
TITULAIRES. parties, cautionnements, parties, cautionnements.
Ministère de la justice.
Avocats au conseil d'État, etc.
et avoués 3,527 10,699,709 3,-337 10,171,010
Greffiers des cours et tribunaux 3,549 7,615,294 3,967 8,149,771
Huissiers, commissaires- pri-
seurs 9,973 12,070,245 8,120 11,348,611
Notaires 10,229 35,122,563 10,305 36,420,736
Ministère de l'intérieur.
Journaux et écrits périodiques. ,346 5,051,550 680 10,065,075
Agents de l'administration des télégraphes » » 585 396,610
Ministère des finances.
Contributions indirectes -^ 91 oq- -^77 ( ^'^^'^ 22,253,499
Manufactures de l'État j ^'^^^ -;i,^yo,.in y ^02 913,300
Douanes 1,165 3,015,282 814 3,003,149
Enregistrement 3,733 19,141,060 4,246 26,818,697
Octrois 2,374 1,970,075 2,757 2,475,574
Payeurs dans les départements 118 3,796,727 » »
Percepteui's et receveurs communaux 8,897 63,338,354 7,651 77,511,804
Postes 2,858 5,505,144 3,825 12,178,581
Trésoriers généraux 96 29,136,675 126 32,28-3,240
Receveurs particuliers des finances 292 16,373,461 359 17,479,684
Ministères divers.
Agents comptables et préposés divers 866 5,032,707 397 3,526,449
Agents de change et courtiers. 1,039 15,09-2,885 565 20,171,684
Totaux 54,5-35 254,357,108 53,243 295,167,474
Le mouvement des cautionnements, versements par des titulaires
nouveaux et remboursements par l'État à d'anciens titulaires, roule, en moyenne, sur 16 millions environ chaque année (17 millions de versements, 15 millions de remboursements). La dépense annuelle, inscrite au budget de l'État pour le payement des intérêts des cautionnements est de 7,500,000 fr. Les cautionnements ne font pas partie de la dette flottante.
Dette flottante. — Lorsque les ressources financières d'un exercice sont insuffisantes pour faire face aux dépenses afférentes à cet exercice, au lieu de combler au moyen d'une création de rentes le découvert du budget, on a recours à une autre combinaison ; l'État emploie, pour pourvoir aux nécessités du moment, les fonds qui lui sont remis en dépôt par des particuliers ou des établissements publics, ou bien émet de véritables lettres de change portant intérêt, et payables à échéance fixe dans les caisses publiques, et auxquelles on donne le nom de bons du Trésor. L'ensemble des capitaux dont l'État reçoit le dépôt, joints aux versements anticipés des trésoriers généraux et aux bons du Trésor en circulation, constituent la dette flottante, dette qui est constamment en rapport avec les découverts et avances du Trésor. Les bons du Trésor, qui sont pour l'État un moyen d'escompte sur les revenus publics, c'est-à-dire, un moyen de dépenser en cas de besoin des fonds non encore perçus ou échus, offrent aux capitaux disponibles du commerce et de l'industrie un placement commode et avantageux ; et, à ce point de vue, ils présentent une incontestable utiUté, à la condition toutefois qu'ils soient maintenus dans des limites modérées ; car on comprend le danger qu'il peut y avoir à multiplier l'émission de mandats dont Tacquittement doit être fait à époques fixes et rapprochées, l'État pouvant alors se trouver exposé à être dans l'impossibilité de satisfaire aux engagements pris vis-à-vis de ses créanciers ; c'est ce qui est arrivé en 1848 : au lieu de solder les bons en numéraire, on fut obligé, à cette époque, de les consolider en rentes sur l'État, et l'on adopta la même mesure pour les dépôts faits au Trésor public par les caisses d'épargne. C'était, comme on l'a fait remarquer, un véritable emprunt forcé. La loi de finances annuelle fixe le maximum des bons du Trésor que le gouvernement est autorisé à émettre.
Au 1" janvier 1872, la dette flottante s'élevait à 761 millions de fr. ; cette somme représentait les déficits budgétaires depuis 1831, et une somme de 78 millions avancée en 1852 par le Trésor, pour assurer le remboursement des rentes 5 0/0 aux titulaires qui n'avaient pas voulu accepter la conversion. Cette avance a constitué, d'ailleurs, plutôt une opération de trésorerie qu'une nouvelle charge pour l'État, puisqu'elle a eu pour effet d'opérer l'annulation de rentes pour un capital égal. A plusieurs reprises , le gouvernement s'est vivement préoccupé des
moyens de diminuer la dette flottante ; parmi les principales mesures qu'il a adoptées pour atteindre ce but, nous devons citer les emprunts que le Trésor a été autorisé à contracter avec la Banque de France et dont le remboursement devait avoir lieu au moyen d'annuités comprises au nombre des dépenses ordinaires du budget (Traité du 3 mars 1852), ou d'une inscription correspondante de rentes 3 0/0 sur le grand-livre de la dette publique (Loi du 9 juin 1837). La loi du 1 7 juin 18S7, de son côté, a également contribué à diminuer la dette flottante, en permettant d'appliquer, à l'atténuation des découverts du Trésor, les fonds disponibles de la caisse de la dotation de l'armée. Des lois postérieures, notamment celle du 3 août 1868, ont eu un but analogue. Il en sera toujours ainsi lorsque des circonstances quelconques en auront porté le montant a un chiffre élevé.
Les bons du Trésor sont à échéance de trois mois, six mois et un an. Le taux de l'intérêt, indépendamment des variations résultant de la situation financière, est difl"érent suivant les époques du remboursement, il est d'autant plus élevé que l'échéance est plus éloignée. Le maximum est 6 p. 100, le minimum 2 p. 100. Les intérêts annuels delà dette flottante figurent au budget pour une somme variable de 26 à 30 millions (en 1874, 28 millions).
Nous donnons ci-après deux tableaux indiquant : le premier, les causes; le second, la composition de la dette flottante, de 1831 à 1870.
1° Causes de la dette flottante .
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2" Composition de la dette flottante:
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(1) Ce compte se subdivise ainsi : 1» effets à payer, traites du caissier du Trésor, effets divers; 2" fonds en dépôt et comptes courants : banque de France; communes et établissements publics; corps de troupes de la guerre et de la marine ; caisse des dépôts et consignations (plusieurs comptes : a, fonds des caisses d'épargne, h. compte courant, c. fonds de dotation des sociétés de secours mutuels et de la caisse des pensions ecclésiastiques; caisse de la dotation de l'armée; divers correspondants).
Amortissement. — Nous traitons de l'amortissement à la fin du chapitre dans la section cpnsacrée à la Caisse d'amortissement.
DOTATIONS
Liste civile. — La dotation annuelle de la liste civile du Roi avait été fixée à 25 millions de francs par un décret du 9 juin 4790, qui avait assigné, en outre, à la Reine un douaire de 4 millions. Depuis cette époque, la dotation de la liste civile a varié avec les différentes formes de gouvernement qui se sont succédé. Mais le chiffre établi en 1790, pour la dotation royale, a plusieurs fois servi de base à ceux qui ont été adoptés depuis cette époque.
Premier consul 500,000
Empire. — Dotation de l'Empereur 25.000,000 \ ^^ „ ^^
— — des Princes français.... 3,300,000) ~^,àm,[)W Restauration . — Dotation du Roi 25,000,000 \ „ . „„„ „„„
— Dotation de la famille royale. 9,000,0001 ^^.OOU.UOO Gouvernement de juillet. — Dotation du Roi. 12,000,000 \
— — Dotation du comte j
de Paris 1,000,000 | 13,300,000
— — Dotation de la du- I
chesse d'Orléans. 300,000; République. — 1848. — Dotation du Président 600_,000
Empire. — Dotation de l'Empereur 25,000,000 1
— — des Princes et de la fa- I 27,200,000
mille impériale 2,200,000 )
République. — 1871. — Traitement du Président 600,000 \
^- Frais de maison du Président [ 900,000
Pairie. — Sénat. — D'après la constitution de l'an VIII, les membres du sénat conservateur recevaient un traitement annuel de
23,000 fr., par an (1/20 de celui du premier consul). Sous l'Empire, cette dotation fut portée à 30,000 fr.; sous la Restauration, la pairie devint héréditaire; il ne fut plus attaché à cette dignité de dotation annuelle; mais les Pairs durent, avant leur nomination, se faire autoriser à constituer des majorats dont l'importance variait avec la qualité des impétrants (Charte de 1814, Ord. roy. du 23 mars 1816, 25 août 1817). L'art. 25 de la Charte de 1830 rendit la pairie viagère, par conséquent non Iransmissible, et déclara qu'aucun traitement ne serait attaché à cette dignité. En 1848, la Chambre des Pairs fut supprimée. Le sénat fut institué de nouveau par la constitution de 1852 : les sénateurs recevaient une dotation annuelle de 30,000 fr., qui pouvait se cumuler avec les traitements reçus à d'autres titres. La dotation du sénat figurait au budget de l'État pour une somme annuelle de 5 millions, indépendamment des dépenses administratives de cette assemblée, qui dépassaient un million, soit ensemble plus de 6 millions.
Assemblées législatives. — D'après la Constitution de l'an III (22 août 1795, Directoire), les membres du conseil des Anciens et du conseil des Cinq-Cents recevaient, les uns et les autres, une indemnité annuelle fixée en nature, à la valeur de 613 quintaux 32 livres de froment ; on avait alors adopté cette base, à cause de la dépréciation des assignats.
Sous le consulat (Constitution du 22 frimaire an VIII), le traitement des tribuns était de 15,000 fr.; celui des législateurs, de 10,000 fr. Sous l'Empire, sous la Restauration et le gouvernement de Juillet, les députés ne recevaient aucun traitement.
La Constitution de 1848, ayant supprimé toute condition de cens pour l'éligibilité à l'Assemblée nationale, déclara que les représentants auraient une indemnité qui fut fixée à 25 fr. par jour.
Les députés au Corps législatif ne devaient, d'après la constitution de 1852, recevoir aucune indemnité; mais il fut bientôt décidé qu'il leur serait alloué des indemnités réglées selon la durée des sessions, à raison de 2,500 par mois. La dépense annuelle du Corps législatif, en y comprenant le service administratif, était de 2,795,000 fr. (Budget 1858-1859).
Les membres de l'Assemblée nationale élue en 1871 reçoivent une indemnité de 9,000 fr. (Décret, 28 janvier 1871); l'ensemble des indemnités s'élève, avec les dépenses administratives de l'Assemblée, à 8,654,000 fr. (Budgets de 1874 et 1875).
A la suite des dotations de la liste civile, et des pouvoirs législatifs, figure au budget de l'Élat une somme variable, afl'ectée à la grande chancellerie de la Légion d'honneur. Cette allocation était de 4,633,000 en 1860, elle est portée au budget de 1875 pour 12,093,731 . Nous
mentionnons ici cette dépense pour ordre seulement; ce qui est relatif à l'institution de la Légion d'honneur se trouvant traité séparément au chapitre de l'armée. Le montant des dotations se complète par une subvention variable à la caisse des Invalides (voir le chapitre Marine). Cette subvention est en 1874 de 8 millions.
En résumé, les charges annuelles que le service de la dette publique des pensions et des dotations impose au budget de l'État, se composent ainsi :
Dette consolidée et amortissement 406,966,654 748,303,653
Capitaux remboursables à différents titres
(cautionnements , intérêts de la dette
flottante, emprunts spéciaux, etc.) 5'2,240,459 311,260,728
Dette viagère 71,266,585 122,964,162
Dotations 40,010,802 29,6i9,731
DÉPENSES DES MINISTÈRES
Ministère de la justice. — Le ministère de la justice comprenait avant 1848 le service des cultes, qui en fut séparé par un arrêté du chef du pouvoir exécutif du 20 mai 1848, pour être réuni au ministère de l'instruction publique. En 1863, le service des cultes fut de nouveau rattaché au ministère de la justice, jusqu'en 1870 (c'est pour que les cultes soient toujours dirigés par un ministre cathoUque).
Les crédits du ministère de la justice, qui étaient en 1812 de 29,000,000; en 1822, de 17,900,000; en 1831, de 19,536,915; en 1846, de 23,172,524; en 1860, de 27,703,079; en 1869, de 36,080,550 fr., s'élèvent actuellement (1874), à 33,740,356 fr. On prévoit pour 1875 une augmentation de 5,317 fr.
Les dépenses de ce département se subdivisent de la manière suivante : Administration centrale, personnel, 557,800 fr. ; matériel, 88,000 fr. cours et tribunaux (voir le détail au chapitre Justice), environ 26,870,000 fr. Ce crédit a été augmenté dans ces dernières années, dans le but d'élever les traitements des juges de paix et des membres et grefQers des tribunaux de première instance et des cours impériales. Frais de justice criminelle et frais des statistiques civiles et criminelles, 4,750,000 fr.; dépenses diverses, 435,000 fr.
Ministère des affaires étrangères. — Le ministère des affaires étrangères n'a pas éprouvé, quant à l'organisation des services qui le composent, de modifications importantes depuis le premier Empire. On a cependant agité plusieurs fois la question, soit de lui enlever les consulats, soit de lui adjoindre le commerce extérieur (ministère de l'agricullure). Ses dépenses ont été successivement comme suit
En millions de francs.
Les variations qui se sont produites dans les chiffres de la dépense du département des affaires étrangères tiennent généralement à des circonstances politiques (affaires d'Orient, 1840, 18oo, révolution de février, etc.) Dans les premières années du second Empire, on éleva les traitements attachés à un certain nombre de postes politiques ou consulaires. Des réductions y furent apportées en 1871.
Les crédits inscrits au budget de 1875 se répartissent ainsi. Administration centrale : personnel (97 employés de tous grades) , 649,200 fr. ; matériel, 200,000 fr.
Le personnel extérieur des affaires étrangères se compose ainsi : ambassadeurs, 7 (Berlin, Gonstantinople, Londres, Madrid, Rome, Saint-Pétersbourg, Vienne); ministres plénipotentiaires, 20, 1 auditeur de Rote à Rome-; secrétaires, 58; consuls généraux, 33; consuls, 99 ; chanceliers des missions diplomatiques, 14; élèves consuls, 15; drogmans et interprètes, 57. Voici les dépenses auxquelles ce service donne lieu : traitements des agents politiques (ambassadeurs, ministres plénipotentiaires et secrétaires d'ambassade), 2,888,000 fr.; en 1860, cette dépense s'élevait à 3,120,000 fr. Agents consulaires (consuls généraux, consuls, chanceliers des missions diplomatiques, élèves consuls, drogmans et interprètes, agents divers, école des Jeunes de langue) 3,363,100 fr.; dépense en 1860, 2,714,000 fr. Frais d'établissement des agents politiques et consulaires, 330,000 fr.; frais de voyages et de courriers, 670,000 fr.; frais du service des résidences politiques et consulaires, 1,800,000 fr. ; présents diplomatiques, 40,000 fr.; indemnités et secours, 12,500. Dépenses secrètes 500,000 fr.; missions et dépenses extraordinaires 500,000 fr. ; subvention à l'émir Abd-el-Kader et frais accessoires de son séjour à Damas, 150,000 fr.
Ministère de l'intérieur. — Le ministère de l'intérieur est un de ceux qui ont subi les plus fréquentes et les plus profondes modifications : sous le premier Empire, il comprenait, outre les services ordinaires de l'administration générale, départementale et communale, les travaux publics (pontsetohaussées, mines et navigation), l'agriculture, l'industrie, le commerce, l'instruction publique et les beaux-arts; mais, à cette époque, la police générale formait l'objet d'un ministère séparé.
Sous la Restauration, on ajouta au ministère de l'intérieur la police et les cultes. Ce dernier service en fut plus tard séparé; une ordonnance royale du 4 janvier 4828 reconstitua le ministère des manufactures et du commerce qui avait déjà existé sous le premier Empire (1812).
Le gouvernement de Juillet scinda le département de l'intérieur, à cause de l'importance qu'avaient prise la plupart des services qui le composaient. Il créa le ministère des travaux publics qui, pendant plusieurs années, absorba même une partie des attributions départementales (voirie et travaux publics). Ces services furent ensuite rendus au département de l'intérieur. De 1843 à 1832, le ministère de l'intérieur subit peu de cliangements importants. En 1852, il perdit momentanément la police générale qu'il recouvra peu de temps après. En janvier 1852, le ministère de l'agriculture et du commerce fut réuni au ministère de l'intérieur, puis en fut séparé au mois de juin 1853. En 1852, le service des beaux-arts et celui des archives furent détachés du ministère de l'intérieur pour être annexés au ministère d'État. Ces deux services ont été réunis, en 1870, au ministère de l'instruction publique. Enfin, au commencement de 1860, le service de la sûreté générale, sans être précisément distrait du ministère de l'intérieur, a été placé sous l'autorité du préfet de police, qui continua d'ailleurs à être subordonné au ministère de l'intérieur. En d'autres termes, le préfet de police réunit à ses fonctions préfectorales et municipales celles de chef de service au ministère de l'intérieur, et il a été chargé, en cette dernière qualité, de l'ensemble de la police du pays. Cette combinaison cessa en septembre 1870, mais elle fut rétablie en février 1874.
Nous donnons ci-après le mouvement des crédits du ministère de l'intérieur depuis une série d'années. Faisons d'abord remarquer que les chiffres des documents officiels des diverses époques ne sauraient être comparés sans un assez long travail d'arrangement. Ainsi, si le ministère de l'intérieur de l'Empire (1812) avait un budget de 60 millions, c'est que le territoire était bien plus étendu; il embrassait d'ailleurs des services plus nombreux que de nos jours, et ils étaient en partie différents des nôtres. En 1824, le total des crédits de ce ministère est de 98,664,675 fr.; mais si l'on retranche les centimes départementaux et communaux s'élevant à 46,321,618 fr., et une somme de 43,334,034 pour les cultes non catholiques, l'agriculture, le commerce et les haras, puis 33,213,043 fr. pour les ponts et chaussées, et diverses autres dépenses qui ressortissent aujourd'hui à d'autres ministères, il ne reste, pour le ministère de l'intérieur proprement dit, que 9,009,023 fr.
En 1830, nous trouvons dans le compte du ministère le total de 126,694,932 fr. Le chiffre correspondant indiqué par le Compte général I. 32
des finances est de 57,385,545 fr., chiffre dont il nous est impossible d'expliquer la composition. Quant à nous, nous avons relevé les dépenses départementales et communales qu'on a eu le tort de mêler aux fonds généraux, et nous avons trouvé une somme de 52.466,294 fr. ; en la retranchant des 126,694,932 fr. ci-dessus, il reste 74,228,638 fr. Ce chiffre renferme les services suivants qui en ont été détachés depuis :
Ponts et chaussées 46,027,060
Travaux publics 3,510,014
Sciences et arts 2,489.458
Haras 1,843,714
Commerce et agriculture.. 1,421,283 Dépenses générales dans
l'intérêt du commerce... 434,025
Conseil supérieur du commerce 259,988
Primes pour pêche, etc.... 4,976,894
Total 60,972,456
Il resterait donc, pour le ministère de l'intérieur proprement dit, 13,256,202 fr. En 1838, les fonds locaux figurent dans le budget du ministère de l'intérieur pour 62,909,233 fr. ; en les défalquant des 90,747,415 fr. qui constituent le total des dépenses de ce ministère, il reste 27,838,182 fr. Ce n'est qu'à partir de 1840 que le compte distingue clairement les fonds généraux des fonds sur ressources spéciales (fonds départementaux et communaux). Les chiffres qui suivent ne donnent que les fonds généraux (fonds de l'État).
Les dernières années sont extraites du budget et non du compte. Nous n'avons pas besoin de dire que l'année 1848 a été influencée par les événements intérieurs, que le chiffre de 1852 renferme le ministère de l'agriculture, et que la guerre a grossi les budgets de 1870 et 1871 (garde nationale mobihsée, etc.). Du reste, les années postérieures renferment encore 6 millions annuels de subvention extraordinaire, sans compter les 11 millions extraordinaires des chemins vicinaux.
Les causes de l'accroissement des dépenses sont variées : le télégraphe a pris une grande extension; les prisons départementales ont passé au budget de l'État ; les dépenses pour la bienfaisance se sont sensiblement accrues ; il en est de même pour les chemins vicinaux et pour la police; enfin on a dû élever les traitements des employés. Les
dépenses pour l'Algérie n'ont pas été confondues avec celles du ministère de l'intérieur.
Analysons rapidement les dépenses imputables sur les fonds généraux du budget.
— Administration centrale. — Personnel: 1875, 1,330,600 fr. ; 1859, 1,315,000 fr. ; 1845, 900,000 fr.; 1834, 560,000 fr. — Matériel : 1875, 285, 500 fr.; 1859, 404,000 fr.; 1843, 250,000 fr.; 1834, 150,000 fr. — Dépenses secrètes de la sûreté publique : 1875, 2,000,000 fr.; 1859, 2,000,000 fr. ; 1843, 1,930,000 fr.; 1834, 2,465,000 fr.
— Lignes télégraphiques. Ce service a pris une grande importance, aussi les dépenses qui y sont affectées ont-elles considérablement augmenté. Elles figurent au budget de 1875 pour une somme de 14,547,500 fr. (personnel : 9,810,750 fr. ;" matériel : 4,736,750 fr.); tandis qu'au budget de 1860, elles n'étaient portées qu'à 9,106,898 fr. (4,032,600 fr. pour le personnel et 2,074,298 fr. pour le matériel), tandis qu'en 1845 elles n'étaient que de 1,100,000 fr. et ne dépassaient pas 825,000 fr. en 1834.
— Dépenses générales de la garde nationale : 1831, 280,000 fr. ; 1845, 173,000 fr. ; 1839, 83,000 fr.; 1868, 79,904 fr. La garde nationale a été supprimée en 1871.
— Subventions aux établissements généraux de bienfaisance (Jeunes- Aveugles, Sourds-Muets de Paris et de Bordeaux, Gharenton, Quinze- Vingts, hospice du Mont-Genèvre) : 1875, 863,61 Ofr. ; 1834, 473,000 fr. ; 1845, 538,000 fr. ; 1859, 681,410 fr.; J868, 862,410 fr.
— Secours aux hospices, bureaux de charité, institutions de bienfaisance et société de charité maternelle: 1875,706,000 fr. ; 1834, 426,000 fr. ; 1845, 640,000 fr.; 1859, 696,000 fr.; 1868, 721,117 fr.
— Secours personnels à divers titres, frais de rapatriement, etc. : 1875, 1,015,000 fr.; 1834, 3,280,000 fr. ; 1845, 1,830,000 fr.; 1868, 1,014,241 fr.
— Secours aux étrangers réfugiés : 1873, 400,000 fr. ; 1834, 3,280,000 fr.; 1845, 1,850,000 fr. ; 1868, 1,381,540 fr.
— Subventions pour construction de ponts à péage sur des chemins vicinaux : 1874, 162,928 fr. (1875, néant); 1843, 400,000 fr. ; 1868, 200,000 fr.
— Dépenses du service départemental en 1874. Traitements du personnel de l'administration départementale, 4,402,500 fr. ; abonnements pour frais d'administration des préfectures et des sous-préfectures, 6,223,700 fr.; ensemble, 11,128,200 fr.; 1834, 6,980,000 fr. ; 1845, 7,800,000 fr.; 1868, 11,606,804 fr. (voy. p. 106).
— Inspections générales administratives: 1875, 197,000 fr.; 1845, 130,000 fr.
— Dépenses des commissariats de l'émigralion, service créé en 1860, 61,000 fr. ; 1868, 238,490 fr. ; 1875, 36,000 fr.
— Traitement et indemnités des commissaires de police et inspecteurs de librairie: 1873, 1,700,000 fr. ; J843, 100,000 fr. ; 1868, 1,054,284 fr.
— Subvention à la ville de Paris pour la police municipale : 1875, 6,929,423 fr. (dépense annuelle); en 1868, 3,207,000 fr.
— Frais de police de l'agglomération lyonnaise (Loi de 1831): 1839, 598,700 fr.; 1868, 606,009 fr. ; 1875, 1,238,500 fr.
— Dépenses ordinaires et frais de transport des détenus : 1875, 18,200,000 fr. (constructions et acquisitions comprises pour 500,000 fr.); remboursement sur le produit du travail des condamnés, 3,311,000 fr.; ensemble, 21,511,000 fr.; 1845, 6,080,000 fr.; 1868, 14,643,611 fr. L'augmentation des dépenses de ce service est motivée principalement par l'aggravation des charges résultant de ce que la loi du 5 mai 1855 a imputé sur les fonds du budget de l'État, les dépenses des prisons départementales.
— Dépenses du matériel des Cours d'appel : 1875, 530,000 fr ; 1869, 549,973 fr. ; 1845, 460,000 fr. En 1834, les dépenses réunies des prisons et des cours d'appel étaient de 4,240,000 fr.
Quant aux services départementaux et communaux sur ressources spéciales, voyez plus loin. Nous passons aux services de l'Algérie.
Pendant les années qui suivirent la conquête algérienne, on faisait Cgurer séparément au budget de la guerre toutes les dépenses occasionnées par notre possession, aussi bien celles relatives à l'entretien des troupes et au matériel militaire, que celles qui se rapportaient à l'administration, pour ainsi dire naissante, du pays. En 1838, le total de ces dépenses s'élevait à 22,646,000 fr., sur lesquels 1 million 1/2 à peine était affecté aux services civils. En 1846, les dépenses de notre armée d'Afrique étaient confondues avec celles du reste de l'armée, et les dépenses purement locales avaient pris déjà une importance presque égale à celle qu'elles ont acquise aujourd'hui. Le chiffre total en était de 22,900,000 fr., sur lesquels 7,600,000 fr. étaient affectés aux services militaires irréguliers.
Après avoir formé un moment, avec les colonies, un ministère spécial, créé pour le prince Napoléon, le service de l'Algérie a été réuni au ministère de la guerre d'oii il est passé en 1870 au ministère de l'intérieur.
— Gouvernement et administration de l'Algérie : 1846, 2,054,000 fr, ; 1859, 2,201,800 fr. ; 1808, 4,450,877; 1875, administration centrale sur fonds généraux, 493,690; sur fonds spéciaux, 322,505; administration provinciale, 2,069,803 fr.
— Services maritimes : 1859, 979,000 fr. ; 1846, 405,000 fr. ; 1868, 4,572; 1875,447,910.
— Services civils : 1859, 5,492,430 fr. ; en 1873 nous signalons les subdivions suivantes : services financiers, 4,302,942 fr. ; justice, instruction publique, cultes, 429,130 fr.; prisons, 1,061,360 fr.; services télégraphiques, 1,110,700 fr.
— Colonisation en Algérie : 1839, 2,433,800 fr. ; 1846, i ,500,000 fr. ; 1868, 2,235,304 fr. ; 1875, 2,353,000 fr.
— Travaux publics : 1839, 6,701,670 fr. ; 1846, 5,930,000 fr. ; 1868, 3,490,397 fr. ; 1875, service ordinaire, 4,370,817; service extraordinaire, 7,211,100 fr.
— Dépenses secrètes : 1839, 100,000 fr. ; 1846, 450,000 fr. ; 1875, 80,000 fr.
Ministère de l'instruction publique, des cultes et des beaux-arts. — Sous le premier Empire, l'instruction publique était placée sous les ordres du grand maître de l'Université. Ce fut la Restauration (1822) qui créa le ministère spécial de l'instruction publique ; les cultes lui furent annexés plus tard, puis en demeurèrent détachés pendant presque toute la durée de la monarchie de Juillet. Ils y furent de nouveau réunis par l'arrêté du chef du pouvoir exécutif, du 20 mai 1848, puis séparés en 1863, et ils lui sont revenus en 1870. Mais ces deux importants services ayant conservé une organisation distincte, nous nous en occuperons séparément.
Instruction publique. — Crédit total inscrit au budget de 1874, 36,183,843 fr.; proposé pour 1873, 36,686,868 fr. Voy., pour plus de détails, le chapitre de I'Instruction publique, p. 212 et suivantes.
Cultes. — Les crédits affectés aux cultes en 1874 s'élèvent à 31,813,793 fr. pour le culte catholique et à 1.677,400 fr. pour les autres cultes. En 1873, les chiffres sont 31,939,343 et 1,693,400 (V. le chapitre Culte, p. 181).
Beaux-Arts. — Le service des beaux-arts, détaché du ministère de l'intérieur pour être réuni au ministère de la maison de l'Empereur et avec ce ministère même au ministère d'Etat jusqu'en 1869, forma à lui seul un ministère, le 2 janvier 1870, auquel furent adjoints, au mois de mai de la même année, divers services du ministère de l'instruction publique (établissements d'instruction supérieure, corps savants, etc.). Le nouveau ministère prit alors le titre de ministère des lettres, des sciences et des arts. En septembre 1870 ce ministère fut réuni à celui de l'instruction publique et des cultes. Le budget de la
(1) Voir au chapitre Instruction publique, le tableau présentant la progression des crédits affectés au service de l'Instruction publique.
direction des beaux-arts est pour 1874 de 6,401,030 fr., et pour'^1875, 6,471,530 fr. (voy. p. 269).
Ministère de l'agriculture et du commerce. — Le ministère de l'agriculture et du commerce, créé d'abord sous l'Empire (1812) sous le nom de ministère des manufactures et du commerce, puis supprimé, a subi depuis sa reconstitution (1828) des phases très-diverses. D'abord indépendant, il fut réuni ensuite au ministère des travaux publics, en fut détaché, puis y fut annexé de nouveau, pour en être séparé encore en 1839 (Ord. roy. du 23 mai). En 1852, il fit momentanément partie du ministère de l'intérieur, et au mois de juin 1833 il futjeconstituéet absorba, au moins nominalement,' le ministère des travaux publics; au fond, ce fut ce ministère qui absorba le service de l'agriculture. Depuis cette époque, l'union des deux départements a été maintenue jusqu'en 1870. Les dépenses du service de l'agriculture et du commerce étaient, en 1813, de 7,800,000 fr. ; en 1830, de 10,868,000 fr. ; elles ont varié de 10 à 12 millions jusqu'en 1839 ; la reconstitution du ministère en fît élever le chiffre à 17 millions 1/2 et 18 millions 1/2 en 1840. En 1842, les dépenses étaient réduites à 12 millions 1/2, elles se relevèrent successivement jusqu'à 16 millions en 1846, et à 21 millions en 1848, par suite de la création de l'institut agronomique de Versailles et de la réunion, au département, des manufactures de Sèvres, de Beauvais et des Gobelins, et du haras de Saint-Cloud. Après que le ministère des travaux publics lui a été annexé, les dépenses ont été ramenées au chiffre de 15 à 16 millions, sauf en 1855 et 1836, où l'exposition universelle de Paris et le concours universel agricole ont nécessité une dépense extraordinaire, la première de 4 millions, le second de plus de 1,500,000 fr. En 1839, elles figurent pour 16 millions environ dans le crédit total de 70 millions attribués à l'ensemble du ministère.
En 1874, le ministère de l'agriculture et du commerce est inscrit au budget pour 15,483,640 fr. et, en 1875, pour 15,533,640 fr., non compris le budget par ressources spéciales qui est, pour 1875, de 2,239,217 fr. (secours pour pertes et frais de sociétés, voy. plus loin), ni l'Annexe au budget, 476,000 (École centrale des arts et manufactures).
— Administration centrale en 1874 et 1875 : personnel, 625,400 fr. ; matériel, 85,000 fr.
Agriculture.— Éco\es vétérinaires : 1875, 738,000 fr.; 1874, 673,000 fr.; 1868, 654,916 fr. ; 1843, 680,000 fr. — Encouragements à l'agriculture et enseignement professionnel : 1874 et 1875, 3,253,540 fr.; 1868, 3,581,505 fr. ; 1845, 900,000 fr. En 1838, les crédits alloués aux écoles vétérinaires et aux encouragements à l'agriculture ne s'élevaient ensemble qu'à 420,000 fr. L'augmentation des dépenses du service de l'agriculture est due principalement au développement qu'a pris Tins-
titution des concours d'animaux reproducteurs et d'animaux de boucherie, à l'extension des subventions accordées par le gouvernement pour stimuler ou seconder les progrès de notre agriculture, ainsi qu'à la création de l'enseignement agricole.
—Service des Haras: 1874 et 1875, 4,121,100 fr.; 1869,4,213,639 fr.; 1859, 2,998,500 fr.; 1845, 2,240,000 fr. ; 1838, 1,843,000 fr. L'organisation des courses de chevaux, qui depuis quelques années a pris beaucoup d'extension à Paris et dans les départements, le développement des établissements hippiques de l'État, ont absorbé la plus grande partie de l'augmentation qui s'est produite dans les dépenses de ce service (Voy. le chap. Agriculture au tome II).
Industrie et commerce. — Conservatoire et École d'arts et métiers : 1874 et 1875, 1,408,600 fr. ; 1868, 1,384,877 fr. ; 1845, 1,165,000 fr.; 1838, 380,000 fr. La création de l'École des arts et métiers d'Aix, en 1843, et l'importance qu'a acquise le Conservatoire des arts et métiers comme musée industriel et comme établissement supérieur d'enseignement industriel motivent principalement cet accroissement de dépenses.— Brevets d'invention et encouragements au commerce : 1874 et 1875, 540,900 fr. ; 1868, 512,730 fr. ; 1845, 248,000 fr. ; 1838, 160,000 fr. Ce fonds comprend la publication des brevets d'invention pour 163,400 en 1874 et en 1875.
— Encouragements aux pêches maritimes : 1875, 2,300,000 fr. ; 1868, 2,026,811 fr. ; 1845, 2,020,000 fr.; 1838, 4,976,000 fr. — Poids et mesures : 1875, 1,050,000 fr. ; 1868, 1,022,528 fr.; 1845, 720,000 fr.; 1836, 720,000 fr. — Frais de surveillance des sociétés et établissements divers (ces dépenses ne figurent que pour ordre au budget, elles sont supportées par les établissements soumis à la surveillance) : 1859, 73,000 fr,; 1875, 39,217 fr.
— Établissements thermaux : 1857, 228,600 fr. ; 1868, 260,582 fr.; 1845, 540,000 fr. Depuis la cession par l'État à la compagnie fermière de l'établissement de Vichy, lesdépensesde ce service ont diminué. — Service sanitaire : 1875, 379,300 fr. ; 1868, 314,088 fr. ; 1845, 349,500 fr.
— Secours aux colons de Saint-Domingue, réfugiés du Canada, des îles Saint-Pierre et Miquelon : 1875, 380,000 fr. ; 1868, 430,000 fr. ;
1859, 642,000 fr.; 1845, 840,000 fr. ; 1834, 1,000,000. Ce crédit va sans cesse en décroissant au fur et à mesure des extinctions des titulaires. — Secours spéciaux pour pertes matérielles et événements malheureux (grêle, incendie, inondation, etc.): 1875, 2,200,000 fr. ;
1860, 2,171,340 fr.; 1845, 1,945,000 fr.; 1834, 1,886,000 fr. Ce crédit est formé à l'aide du produit d'un centime spécial ajouté au principal des contributions foncière et personnelle mobilière (Voy. le chapitre Agriculture).
504 CHAPJTRE IX. — FINANCES.
Ministère des travaux publics. — Les dépenses affeclées aux travaux publics se divisent en dépenses ordinaires et en dépenses extraordinaires. Nous nous occuperons d'abord des premières. Les dépenses ordinaires étaient, en 1822, de 33,101,000 fr. ; elles s'élevèrent, en 1830,. à 54,380,000 fr., atteignirent 62,300,000 fr. en 1833, pour revenir les années suivantes à 33,500,000 fr. (après l'annexion du ministère du commerce et la réunion au ministère de l'intérieur du service des beaux-arts, etc.). Après la séparation du service de l'agriculture et du commerce, les dépenses des travaux publics remontèrent, en 1840 et 1841, à 39,300,000 fr., et, depuis celte époque jusqu'à 1852, elles s'élevèrent graduellement jusqu'à 70 millions. L'impulsion donnée aux grands travaux d'utilité générale et l'amélioration de la viabilité publique produisirent principalement cette augmentation. En 1848, les dépenses dépassèrent même 90 millions 1/2 de francs, par suite des nombreux travaux que l'on fit exécuter pour donner de l'occupation aux ouvriers. De 1832 à 1837, les dépenses ordinaires du service des travaux publics se sont maintenues au-dessous de 70 millions, sauf en 1855, oh l'État concourut pour près de 10 millions à l'ouverture du boulevard de Strasbourg à Paris. Dans le budget de 1839, la part du service des travaux publics n'est que de 53,300,000 fr. dans les 70,200,000 fr. attribués au ministère entier. Cette réduction provient surtout de ce qu'on a fait passer dans le service des travaux extraordinaire des dépenses qui figuraient jusque-là dans le service ordinaire. De 1857 à 1868, les chiffres restèrent à peu près stationnaires ; mais, en 1869, nous trouvons subitement 83,439,705 fr., et ie chiffre de 1874 est de 162,931,543 fr., en 1873, de 183,234,673 fr. dont 94,830,684 en travaux extraordinaires. La dépense pour l'administration centrale du ministère s'élève, en 1874 et 1873, à 744,000 fr. pour le personnel, et 146,000 fr. pour le matériel.
Personnel.du corps des ponts et chaussées : 1875,3,083,000 fr. ; 1868, 3,934,373 fr. ; 1846, 3,279,000 fr. Personnel des conducteurs : 1873, 4,086,250 fr. ; 1868, 4,297,386 fr. ; 1846, 1,342,000 fr. En 1834, les dépenses totales du personnet des ponts et chaussées (ingénieurs et conducteurs) étaient de 2,866,000 fr. Personnel du corps des mines : 1873, 827,700 fr. ; 1868, 875,426 fr. ; 1859, 610,000 fr. ; 1846, 548,000 fr. ; gardes-mines : 1875, 190,500 fr. ; 1868, 189,336 fr. ; 1859, 147,000 fr. ; 1846, 80,000 fr. En 1834, les dépenses de l'ensemble du personnel des mines étaient de 450,000 fr.
— Officiers et maîtres de ])orts du service maritime : 1875, 288,500 fr. ; 1868, 271,949 fr. ; 1859, 238,000 fr. ; 1846, 196,000 fr.
— Contrôle et surveillance des chemins de fer (dépenses d'ordre remboursées à l'état parles compagnies) : 1874 etl875, 200, 000 fr. ;
1859, 1,350,000 fr. (Cette somme n'est pas comprise dans le total cidessus des dépenses du ministère.)
— Routes et ponts : 1875, 31,800,000 fr., dont 3 millions pour les chaussées de Paris; 1868, 33,451,342 fr. ; 1860, 32,500,000 fr. ; 185», 28,816,835 fr. ; 1845, 31,900,000 fr. ; 1834,21,350,000 fr.
— Navigation intérieure, rivières : 1875, 4,800,000 fr. ; 1868, 6,241,478 fr. ; 1846, 896,000 fr.
— Canaux : 1875, 4,800,000 fr. ; 1868, 5,312,167 ; 1859, 4,585,000 fr. ;
1858, 5,250,000 fr. ; 1846, 4,800,000 fr. En 1834, le service entier de la navigation intérieure (canaux et rivières) comportait une dépense de 3,740,000 fr. seulement.
— Ports maritimes, phares et fanaux : 1875, 5,550,000 fr. ; 1868, 5,653,699 fr. ; 1859,4,040,000 fr.; 1858, 6 millions; 1846, 5,850,000 fr. ; 1834, 4,210,000 fr.
— Dessèchements et irrigations : 1875, 250,000 fr. ; 1869,513,043 fr.;
1859, 400,000 fr.
— Matériel des mines : 1875, 50,000 fr. ; 1868, 99,645 fr. ; 1859, 60,000 fr. ; 1846, 7,000 fr.
— Frais généraux, secours, etc. : 1875, 75,000 fr.; 1868, 70,098 fr. ; 1859, 54,000 fr. ; 1846, 60,000 fr.
— Subventions aux compagnies pour travaux à exécuter par voie de concession de péage : 1874, 40,000fr. ; 1868 ,74,386 fr. ; 1846, 250,000 fr.
— Annuités aux compagnies concessionnaires de chemins de fer : 1874, 22,969,940 fr.; 1875, 22,869,940 fr.
Le ministère des travaux publics a recouvré les attributions relatives au service des bâtiments civils précédemment affectées au ministère d'État. Le budget de 1875 contient pour cet objet plusieurs crédits s'élevant ensemble pour les bâtiments civils à 1,850,000 fr., et pour l'entretien des palais nationaux à 2,012,000 fr.
Voici le relevé, depuis 1833, de l'ensemble des dépenses occasionnées par les travaux extraordinaires :
5,078,610 fi-.
134,115,517 fr.
95,997,204 fr
Évaluation pour 1875, 79,758,628 fr.
L'augmentation considérable des dépenses extraordinaires, de 1843 à 1850, a été motivée, soit par la construction des fortifications de Paris, soit par l'établissement direct de chemins de fer par l'État ou par les subventions accordées aux compagnies, et par l'exécution de travaux importants autorisés par des lois spéciales, et notamment par celles des 8 juillet 1840, 25 juin 1841 et 11 juin 1842. Le gouvernement a pris une part active à la création des chemins de fer, mais c'est au chapitre des Voies de communication seulement (t. II) que nous pouvons entrer dans quelques détails à ce sujet.
Ministère de la guerre. — Grâce aux attributions définies et homogènes qui le composent, le département de la guerre n'a pas eu à subir les vicissitudes qu'ont éprouvées le ministère de l'intérieur et les autres services qui successivement y ont été réunis ou en ont été détachés. La seule modification que ce ministère ait éprouvée a été la séparation du service de l'Algérie cédé, en 1858, au ministère spécial chargé de toutes' nos possessions d'outre-mer. Rendu en 1861 au ministère de la guerre, il a été détaché de ce département en 1870 et réuni au ministère de l'intérieur^ pour indiquer que le régime civil doit y remplacer dorénavant le régime militaire.
Les dépenses affectées au service de la guerre ont éprouvé des variations soit accidentelles résultant des crises politiques que le pays a eu à traverser, soit durables, provenant des tendances qui pouvaient prédominer dans la pensée des gouvernements. Sous le premier Empire, on distinguait deux sortes de dépenses, celles afférentes à l'administration militaire et celles destinées aux services actifs de la guerre. Ces dernières étaient, en 1810, de 241,900,000, fr. ; 1811, 300,500,000 fr.; 1812, 300,000,000 fr. ; 1813, 325,000,000 fr.; celles de l'administration se sont élevées progressivement de 147,650,000 fr. en 1810, à 205,600,000 fr. en 1811, 220 raillions en 1812, et 260 raillons en 1813. En réunissant ces deux natures de dépenses on trouve les chiffres suivants : 1810, 389,500,000 fr. ; 1811, 506 raillions; 1812, 520 millions; 1813, 585 millions.
La Restauration réduisit ces dépenses à 180 millions environ (1821, 1822), mais vers la fin de ce gouvernement, elles dépassaient 214 raillions, et, en 1830, elles s'élevèrent à 233 raillions 1/2. L'année suivante (1831), l'expédition de Belgique et les troubles politiques intérieurs nécessitèrent un déploiement de forces qui fit raonter les dépenses de la guerre à 386,600,000 fr. De 1833 à 1836, elles s'abaissèrent peu à peu à 218 millions, et oscillèrent de 230 à 240 millions jusqu'à 1840, époque à laquelle les événements d'Orient d'une part, et l'extension donnée à la conquête africaine de l'autre, ramenèrent
les crédits de la guerre à 367 millions (1840) et 385,500,000 fr. (1841). En 1844, les dépenses étaient retombées à 297,800,000 fr. Depuis lors, le chiffre de 300 millions a constamment été dépassé. En 1848, les services de la guerre, par suite des insurrections intestines qu'on eut à réprimer, coûtèrent plus de 408 millions. De 1849 à 1853, les dépenses varièrent de 312 à 360 millions ; mais, en 1854, 1855 et 1856, elles atteignirent successivement 567,245,687 fr., 865,600,000 fr. et 693,153,177 fr., sous l'influence de la guerre que la France eut à soutenir contre la Russie. La somme primitivement inscrite au budget de 1859 était de 354,042,900 fr., mais la guerre d'Italie porta la dépense à 606,596,822. L'ensemble des dépenses du ministère n'était plus, l'année suivante, que de 443,558,023; en 1861, 440,975,814; en 1862,434,941,342; en 1863,460,670,695; en 1864, 440,396,233; en 1865, 408,489,245; en 1866, 416,131,931; en 1867, 513,090,285; en 1868, 461,093,551; en 1869, 420,899,097. Le compte provisoire de 1870 les porte à 440,207,997 pour le service ordinaire, à 960,574,920 pour le service extraordinaire, et à 24,421,648 sur le fonds des 429 millions (transformation de l'armement de la guerre) Nous renvoyons pour de plus amples détails au chap. Armée (Voy. aussi p. 483 les charges résultant de la guerre).
Ministère de la marine. — Le ministère de la marine, dont l'organisation n'avait éprouvé depuis le commencement du siècle aucune modification importante, perdit pour un temps, par suite de la création du ministère éphémère de l'Algérie en 1858, le service des Colonies qui furent annexées à ce ministère, mais ce service lui a été rendu en 1861.
Les dépenses de la marine, après avoir varié sous le premier Empire de 150 à 170 millions, avaient été réduites sous la Restauration à 60 millions environ, dont 54 pour la marine proprement dite et 6 millions pour les colonies (budget de 1821 et 1822): En 1829, elles s'étaient élevées à 72 millions. L'expédition d'Alger, en 1830, en porta le chiffre à 90 millions ; pendant les années qui suivirent, de 1831 à 1840, elles oscillèrent entre 60 et 70 millions. A partir de cette dernière année, le gouvernement de Juillet imprima à notre marine une impulsion beaucoup plus vive ; les expéditions en Afrique (Tanger), en Océanie (îles Marquises et Taïti, etc.), nécessitèrent des ressources plus importantes, et les dépenses s'élevèrent à 125 et même î30 millions. Réduites en 1851 à 97 millions, elles remontèrent bientôt et assez rapidement, car l'influence de la guerre de Crimée se fit sentir sur le service de la marine non moins que sur celui de la guerre. En 1854, les dépenses de la marine furent de 196,500,000 fr. ; elles atteignirent 236,552,700 fr. en 1855, et 220,163,567 fr. en 1856. En 1857, elles descendirent à 138,962,467 fr.; en 1858, à 133,426,507 fr. ; en
1859, elles furent de 208,348,329. Dans les années suivantes le gouvernement entreprit une réforme importante, qui consiste surtout à transformer la marine française à voiles, en marine à vapeur ; par suite, les dépenses du ministère ont repris en 1860 le mouvement d'augmentation signalé vers 1854. Elles se sont élevées d'abord à 202,656,199 (1860); puis, les années suivantes, à 230,001, 184; à M 1,796, 635; à 221, 467, 945; à 217,153,080; à 182,964,248; à 192,343,557; à 221,972,850 ; à 197,506,119 (1868); à 181,991,505 en 1869. Sur cette dernière somme, le service colonial figure au dernier compte définitif pour 27 millions.
Sous la Restauration, les dépenses des Colonies, imputables sur le budget général de l'État, ne dépassaient pas 5 millions; elles s'étaient ensuite successivement élevées, en 1838, à 7,621,000 fr. ; sur lesquels 6,621,600 fr. étaient affectés aux dépenses militaires et 1 million représentait la subvention du service colonial. La loi du 25 juin 1841 avait séparé du budget général de l'État le service colonial, pour en former un compte spécial. Le décret du 26 septembre 1854 a fait cesser cet état de choses et rattaché aux écritures et aux comptes généraux de l'administration des finances, les opérations des comptables coloniaux. Déduction faite des ressources locales, les dépenses affectées aux colonies, qui étaient, en 1846, de 15,741,000 fr., s'élèvent, pour 1874, à 26,031,154 fr., dont les principaux objets sont : personnel civil et militaire, 13,295,338 fr. ; matériel civil et militaire, 2,635,210 fr. ; subvention au service local, 885,260 fr.
Ministère des finances. — C'est sous la Restauration, vers la fin de 1824, que le ministère des finances a reçu l'organisation qu'il a conservée depuis lors, et dont l'unité d'action constitue le principe fondamental. Jusque-là les grandes administrations financières étaient restées de fait à peu près complètement indépendantes du ministre, qui ne pouvait exercer sur elles qu'une surveillance presque illusoire. Sous le premier Empire, la séparation en deux départements de l'administration des finances, dont le but avait été de créer un contrôle plus sûr et plus rigoureux, avait eu l'inconvénient de compliquer le mécanisme administratif et de susciter, entre les ministères des finances et du Trésor, un antagonisme qui eût pu devenir funeste aux intérêts . de l'État, si la fermeté de Napoléon I" et l'autorité personnelle qu'il exerçait sur cette branche des services publics n'en eussent singulièrement diminué le danger. La réunion dans le même ministère de toutes les branches de cette vaste administration n'eut pas seulement pour effet de lui donner plus de vigueur, d'éclairer la gestion des comptables d'une plus vive lumière, de simplifier le service; elle permit encore de réduire très-notablement les dépenses du personnel administratif, ainsi que cela résulte du tableau ci-contre (emprunté en partie au
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Système financier de M. le marquis d'Audiffrel), qui indique sommairement l'organisation du ministère en 1814, 1828 et 1854. Nous avions l'intention d'ajouter la situation de 1875, mais l'espace ne l'a pas permis ; on en trouvera cependant les éléments dans ce volume (Voy. notamment page 116).
Ce tableau ne démontre pas seulement que la réunion en un seul ministère des divers services financiers constitue une simplification des rouages administratifs (4,652 employés en 1814, contre 2,982 en 1828) ; il prouve encore que la tendance à la simplification a continué après celte réunion (en 1854, 2,435 employés seulement). En 1875 : 1,532.
Le budget du ministère des Finances proprement dit a été fixé pour 1875 à 20,382,950; pour 1869, à 20,361,414 ; pour 1859, à 19,825,000 fr. Il comprend les services ci-après; nous ne mettons que les grandes divisions.
— Cour des Comptes: 1875, 1,554,S00 fr. ; 1861, 1,547,904 fr. ; 1859, 1,282,000 fr. ; 1846, 1,150,000 fr. ; 1838, 1,150,000 fr.; 1829, 1,256,300 fr.
— Administration centrale des finances : personnel, matériel et dépenses diverses : 1875, 10,214,750 fr. ; 1869, 8,034,951 fr. ; 1859, 7,483/104 fr. ; 1846, 6,550,000 fr. ; 1838, 6,160,000 fr. ; 1829, 5,090,000 fr.
— Monnaies et médailles (services des établissem. monétaires) : 1875, 258,700 fr. ; 1869, 183,911 fr.; 1859, 179,800 fr. ; 1846, 860,000 fr. ; 1836, 226,000 fr. ; 1829, 937,000 fr.
Frais de trésorerie (frais de réalisation de fonds à Paris et dans les départements, emballage et transport, courtage, commission et frais divers, etc.) : 1875, 8,200,000 fr. ; 1869, 8,824,392 fr. ; 1859, 3,720,000 fr. ; 1846, 3,200,000 fr. ; 1838, 2,600,000 fr. ; 1829, 2,600,000 fr. Ce chapitre renferme les traitements elles frais de service des trésoriers payeurs généraux et des receveurs des finances.
Dans le budget du ministère des finances figurent à la suite des dépenses du service général, que nous venons d'énumérer, les frais de régie, de perception et d'exploitation des impôts et revenus publics, ainsi que les remboursements et restitutions, non-valeurs, primes et escomptes. Pour ces deux services, nous renvoyons à ce qui a été dit à propos des contributions et revenus publics, pages 429 et suivantes.
Mentionnons encore un ministère, aujourd'hui supprimé, créé sous le second Empire. Le ministère d'État fut institué parle décret du 22 janvier 1852; ses attributions, déterminées par le décret du 14 février suivant, étaient composées en grande partie de services pris au minis-
tère de l'intérieur (beaux-arts, archives, services divers), à la justice (Conseil d'Étal), au ministère des travaux publics (bâtiments civils). Au ministère d'État fut réuni plus tard le ministère de la maison de l'Empereur qui conservait du reste une organisation séparée. Le ministère de la maison de l'Empereur était chargé de l'administration de la liste civile, des musées impériaux et des manufactures impériales (les Gobelins, Sèvres et Beauvais) qui ressortissaient primitivement, les premiers, au ministère de l'intérieur, les autres au ministère de l'agriculture et du commerce et qui, après la suppression du ministère d'État en 1869, furent restitués à ces ministères; les musées impériaux furent rattachés au ministère des lettres, des sciences et des arts et réunis ensuite au ministère de l'instruction publique (1870). Les dépenses du ministère de la maison de l'Empereur ne figuraient pas au budget général de l'État et étaient imputées sur la dotation impériale.
En 1852, les dépenses ordinaires du ministère d'État étaient de 7,958,823 fr. ; enl853, de 8,438,136 fr. Pendant les années suivantes, elles s'élevèrent à 15,227,404 fr. (1854), 13,821,000 fr. (1855), 13,508,000 fr. (1856). Mais l'augmentation des dépenses fut motivée en partie par des causes accidentelles et temporaires, telles que l'exécution des dispositions testamentaires de l'Empereur Napoléon I", les fêtes nationales données à l'occasion des victoires de Crimée ou d'autres solennités. En 1857, les dépenses furent réduites à 9,500,000 fr. ; en 1859, le crédit alloué à ce département ministériel était de 10,269,400 fr., et en 1868, époque où le ministère avait perdu ses attributions relatives aux beaux-arts, de 3,401,370 fr.
Les principaux services du ministère d'État se composaient ainsi, la même année,^ savoir : personnel (84 employés de tous grades), 284,000 fr. ; matériel, 139,500 fr. ; conseil d'État (personnel et matériel), 2,318,900 fr.; conseil privé: 375,000 fr.; supplément au Moniteur, 284,320. A la même époque, le ministère de la maison de l'Empereur et des beaux-arts, auquel ces attributions avaient été affectées, avait un budget de 12,090,716 fr,, dont les principaux services occasionnaient les dépenses ci-après : archives de l'Empire, personnel (1 directeur général et 27 employés, dont 4chefs de section), 148,500 fr. ; matériel, 36,000 fr.; ensemble, 184,500 fr.— Beaux-arts et théâtres, 3,390,341 fr.; les dépenses inscrites en 1846 au budget du ministère de l'intérieur pour ces deux services étaient de 3,308,400 fr. On voit que l'augmentation depuis cette époque a été peu importante. — Bâtiments civils : personnel (conseil général des bâtiments civils et personnel des édifices publics), 103,264 fr. ; entretien des bâtiments civils et édifices publics, 847,400 fr. ; construction et grosses réparations, 1,349,698 fr. ; ensemble, 2,300,362 fr. ; en 1845 (ministère des travaux publics).
1,220,000 fr. — Conservation d'anciens monuments historiques, i,089,988 fr.; en 1846, le ministère de l'intérieur appliquait seulement une somme annuelle deoOO,000 fr. à la réparation de quelques monuments historiques. Services divers. — Asile impérial de Saverne, 15,000 fr. Fête du 15 août, 200,000 fr. Publication de la correspondance de l'empereur Napoléon I", 50,500 fr.
Le ministère d'État eut à diriger des travaux importants qui ont motivé des dépenses extraordinaires qui s'élevèrent de 4,618,751 fr. en 1852 à 10,767,163 fr. en 1853, et 23,998,447 fr. en 1854. En 1855, les travaux extraordinaires furent ramenés à 12,419,522 fr. et réduits, en 1856, à 8,128,659 fr. ; ils ne figuraient plus au budget de 1859 que pour une somme de 2,440,000 fr., et à celui de 1860 pour 1,500,000 fr. Les principaux travaux extraordinaires, exécutés dans cette période, ont été la réunion du Louvre aux Tuileries, une partie de la construction du Palais de l'Industrie en 1855, les travaux auxquels cet établissement a donné lieu depuis son rachat par l'État, enfin la construction de l'asile de Saverne.
SERVICES RATTACHÉS POUR ORDRE AU BUDGET
Nous avons passé en revue les différentes sources de revenus de l'État, et indiqué le détail des dépenses publiques auxquelles ces ressources doivent pourvoir. Mais il existe encore quelques services spéciaux donnant lieu à des recettes et à des dépenses que diverses lois ont rattachés pow ordre seulement au budget général de l'État, c'est-à-dire pour leur assurer la surveillance administrative, judiciaire (cour des comptes) et législative. Mais ces services ne constituent en général ni une charge réelle pour l'État, ni une source de produits, et nous avons pensé qu'ils trouveraient beaucoup plus naturellement leur place dans les chapitres consacrés aux services généraux auxquels ils se rapportent. Ainsi les monnaies, l'instrument indispensable des transactions commerciales, sont comprises dans le chapitre du Commerce; par le même motif, nous renvoyons pour la Légion d'honneur au chapitre de I'Armée, pour la caisse des Invalides au chapitre de la Marine. Il nous reste à parler de l'imprimerie nationale à laquelle nous consacrons le paragraphe qui suit.
Imprimene nationale. — L'Imprimerie nationale, fondée en 1640, réorganisée par les lois des 28 pluviôse et 21 prairial an III, confirmée par un décret impérial du 24 mars 1809 et par une ordonnance royale du 23 juillet 1823, est chargée d'exécuter toutes les impressions nécessaires au service de l'État. Il lui est interdit, en principe, de travailler pour le compte des particuliers ; cependant des décisions minis-
térielles spéciales peuvent l'autoriser à imprimer les ouvrages dOiit la publication exige l'emploi de caractères étrangers ou de signes particuliers que ne possède pas l'industrie privée. Elle publie à ses frais le Bulletin des lois, le Bulletin de la Cour de cassation et quelques autres recueils officiels : elle consacre aussi chaque année une somme de 40,000 fr. à l'impression gratuite d'ouvrages scientifiques ou littéraires, jugés dignes de cette faveur par le gouvernement, sur l'avis d'un comité d'examen composé de membres de Tlnstitut. Rattachée pour ordre seulement au budget de l'État, elle couvre ses dépenses par ses produits et verse au trésor l'excédant de ses recettes.
Ce grand établissement, dont la gestion est confiée à un administrateur supérieur qui prend le titre de directeur, comprend un personnel administratif, dirigeant ou comptable, composé de 1 sous-directeur, 6 chefs de service, 12 correcteurs, 8 sous-chefs ou vérificateurs, 12 protes ou sous-protes et 46 agents ou employés divers. L'inspecteur et le correcteur de la typographie orientale appartiennent à l'Institut. Les ateliers occupent 28 ouvriers fondeurs, clicheurs, stéréotypeurs et 12 préparatrices de caractères, 259 compositeurs, 209 conducteurs, imprimeurs ou margeurs, 14 étendeurs et sécheuses, 15 ouvriers ou ouvrières satineurs, 9 assembleurs, 186 pheuses, brocheuses, 69 ouvrières régleuses, 70 relieurs ou papetiers et 97 hommes ou femmes de spécialités diverses ; au total 742 ouvriers et 326 ouvrières, et dans l'ensemble 1,068 personnes. A très-peu d'exceptions près, tous les travaux sont payés aux pièces, et les salaires représentent une dépense hebdomadaire d'environ 30,000 fr.
Le matériel de l'imprimerie nationale comprend 34 presses mécaniques mises en mouvement par deux machines à vapeur, chacune de la force de 25 chevaux, 9 presses typographiques mues à bras, 1 presse mécanique et 22 presses à bras lithographiques, 8 presses photoglyptiques et en taille douce, 5 presses hydrauliques, 18 machines à rogner, 20 machines à régler, 9 machines à fondre, 3 machines à glacer. L'établissement possède 310 types différents de caractères, dont 130 types français et 180 types étrangers. L'ensemble de ces caractères représente un poids de 1,230,000 kilogrammes. La réserve des modèles administratifs contient 20,000 formes conservées pour les réimpressions annuelles.
Avec ces puissants moyens de travail, l'Imprimerie nationale a consommé, en 1872, 278,798 rames de papier, d'une valeur collective de 2,918,517 fr. Divisé par 300 jours de travail, ce chiffre équivaut à une impression quotidienne de 828 rames de papier, représentant l'équivalent de 10,350 volumes in-8° de 40 feuilles d'impression (640 pages).
Les départements n'ont été considérés d'abord que comme une division politique et administrative du territoire et non comme une unité individuelle, de môme nature que les communes. Si les lois du 24 messidor an VI, i5 frimaire an \'I et 11 frimaire an VII, semblent mettre certaines dépenses à la charge des départements, ce n'était en réalité que leur donner la mission de dépenser des fonds de l'État pour un but déterminé. C'est la loi des finances du 2 ventôse an XIII qui la première (art. 34) autorise les conseils généraux à voter des centimes facultatifs. Vinrent ensuite les lois du 31 juillet 1821 sur le cadastre, celle du 26 juin sur l'instruction primaire, celle du 21 mai 1836 sur les chemins vicinaux. Les départements étaient devenus des personnes morales par la force de la nécessité. Mais le caractère et la qualiié de personnes morales (nous aimons mieux dire : de personnes civiles) ne leur ont été attribués que par la loi du 10 juin 1838, qui en leur reconnaissant le droit de posséder, d'acquérir en propre, les a maintenus sous la tutelle du gouvernement. La loi du 10 juin peut être considérée comme formant la base de la législation financière des départements ; législation modifiée d'ailleurs sur plusieurs points importants par les décrets de décentralisation des 25 mars 1852, et 13 avril 1861 et par les lois sur les conseils généraux des 18 juillet 1866 et 10 août 1871 .
Le budget des départements est présenté par le préfet, délibéré par le conseil général et approuvé par le chef de FÉtat. Autrefois, il était divisé en six sections, subdivisés naturellement en articles et sous-chapitres. Ces sections comprenaient : la première, les dépenses ordinaires et obligatoires; la seconde, les dépenses facultatives ; la troisième, les dépenses extraordinaires relatives à des travaux d'utilité départementale ; la quatrième, les dépenses des chemins vicinaux ; la cinquième, celles du cadastre ; la sixième, celles de l'instruction primaire.
Aux différentes dépenses que nous venons d'énumérer, correspondaient des ressources de diverse nature sans possibilité de virement.
Il était pourvu aux dépenses ordinaires au moyen de centimes addi tionnels, établis par la loi de finances, à titre obligatoire et portant seulement sur la contribution foncière et la contribution personnelle mobilière. Mais comme ces centimes additionnels représentent des sommes très-variables, à raison de la diversité des forces contributives de chaque département, et que l'on se serait trouvé dans la nécessité, ou de laisser en souffrance des services essentiels dans les déparlements les moins favorisés, ou d'établir de fâcheuses inégalités entre les charges imposées aux différents départements, on a eu recours à une
combinaison qui obvie à ce double inconvénient. On a établi un fonds commun composé du montant de centimes additionnels perçus en nombre égal dans tous les départements (7 centimes) et dont les produits étaient répartis ultérieurement par le ministre de l'intérieur en raison des besoins présumés de chaque déparlement. On a proposé plusieurs fois de supprimer ce fonds commun et de rattacher au budget de l'État une partie des services auxquels ce fonds est affecté. Mais cette opinion n'a prévalu qu'en 1866, comme on le verra plus loin.
Aux ressources provenant des centimes additionnels et au produit du fonds commun, venaient s'ajouter les fonds libres, c'est-à-dire restés sans emploi pendant les exercices précédents et reportés à l'exercice en cours d'exécution, et les produits éventuels (produits d'arbres abattus ou élagués des routes départementales, de la vente des matériaux de rebut ou de mobilier hors de service, de pièces ou actes déposés aux archives, et des droits de péage régulièrement autorisés).
Les ressources affectées aux dépenses facultatives étaient : les fonds libres des exercices précédents, des centimes additionnels dont le maximum était fixé à 7 6/10; les revenus et produits des départements (I) non affectés à un service départemental (pépinières, fermes modèles , établissements thermaux) auxquels se joignent quelquefois des subventions offertes par les communes ou les particuliers pour des services départementaux. Un fonds commun spécial attribué aux dépenses facultatives a été supprimé par la loi de finances du budget de 1831.
Les dépenses extraordinaires sont couvertes au moyen des fonds reportés, du produit des impositions extraordinaires et des emprunts.
Les ressources spéciales des chemins vicinaux sont, outre les fonds libres provenant de reports, les produits des centimes additionnels spéciaux ou extraordinaires, les contingents fournis par les communes d'après la répartition des préfets, et les souscriptions volontaires des communes ou des particuliers.
Au service de l'instruction primaire sont spécialement affectés, indépendamment des fonds libres, les produits de deux centimes additionnels au principal des quatre contributions directes (Lois du 28 juin 1833 et du 13 mars 1850) et de centimes additionnels extraordinaires (Lois des 10 mai 1838 et 24 juillet 1867).
A l'exception de la Corse, le cadastre est aujourd'hui terminé; on en a commencé la révision dans quelques départements, et les affectations spéciales à consacrer à ce service sont réglées par les lois des 21 juillet 1821 et 7 août 1830.
(1) Les revenus des propriétés départementales ont assez peu d'importance : en 1838, on en évaluait le montant à environ 10,000 fr., actuellement ils ne dépassent pas 50,000 fr. Les produits éventuels sont bien plus élevés.
La loi du 18 juillet 1866 a profondément remanié les règles établies par loi du 10 mai 1838 ; elle en a simplifié le mécanisme, accordé aux conseils généraux une liberté à peu près absolue en ce qui concerne la disposition des fonds et le vote des dépenses. La loi du 10 août 1871 n'a fait que confirmer ces dispositions. La loi de 1866 remplace le fonds commun par un fondsde secours, et substitue ainsi à l'obligation de l'État de couvrir l'insuffisance du budget ordinaire (dépenses obligatoires) la faculté de venir en aide aux départements pauvres. C'est l'avenir qui nous fera connaître les résultats du nouveau régime, nous ne possédons jusqu'à présent que des chiffres relatifs au passé.
Sous le premier Empire, les fonds du service départemental ne dépassaient pas 50 millions. Sous la Restauration, ce service s'accrut d'environ 6 millions. Les ressources affectées à ce service se divisaient ainsi aux deux époques :
Empire. Restauralion.
2 centimes fixes 4 millions. 12 millions.
10 — variables 20 — 14 —
2 — (fonds commun" 4 — 9 —
4 — facultatifs 8 — 9 —
Extraordinaires 6 — 9 —
Produits éventuels (1) 8 — 3 —
A partir de 1830, les grands travaux d'utilité publique, l'amélioration du service des aliénés, le développement de l'instruction publique, le perfectionnement et l'extension des voies de communication ont imprimé aux dépenses départementales un mouvement ascensionnel qui ressort du tableau suivant, présentant un état comparatif résumé et détaillé pour les dépenses et les recettes départementales en 1843^ 1836, 1869 et 1873.
Recettes départementales. — Nous sommes obligé de résumer le tableau des receltes à diverses époques parce que les changements subis par la législation ont été trop profonds. Yoici donc les grandes divisions usitées en 1845 et 1836, mais simplifiées en 1866 et 1871 (Loi du 10 août). Nous ajouterons les chiff"res de 1873.
1« Section. — Recettes applicables
aux dépenses ordinaires
2* Section. — Recettes applicables
aux dépenses facultatives
(1) Les produits éventuels se composaient alors de recouvrements de toute nature autorisés et employés par les préfets presque à l'insu du ministre de l'intérieur. Voir le Rapport de la Commission instituée par décret du 30 mars 1851, pour examiner les questions relatives h la situation financière des départements et des communes. On trouvera ce rapport au Moniteur universel de l'année 1851. (Rapporteur M. Lequicn.)
3' Section. — Recettes extraordinaires
4* Section. — Recettes spéciales (pour chemins vicinaux)
5* Section. — Receltes applicables au cadastre
6' Section. — Instruction primaire. .
Totaux.
Le changement dans la forme du budget provient de la plus grande liberté de mouvement laissée aux conseils généraux relativement aux affaires départementales. Pour les dépenses, nous donnons séparément l'ancienne nomenclature, ou division des états, et la nouvelle. Nous croyons devoir exprimer ici le regret que les comptes du ministère des finances soient établis d'une manière trop exclusive au point de vue de la comptabilité. Il ne suffit pas de démontrer qu'une dépense de 2 fr. ajoutée à une dépense de 3 fr. fait une dépense de 5 fr.; on voudrait être en état de voir clairement l'objet de ces dépenses. Il est des tableaux qui ne sont intelligibles qu'aux deux ou trois personnes qui s'en occupent tout le long de l'année. Nous avons, du reste, souvent profité — et fait profiter à nos lecteurs — des explications que nous ont données ces hommes spéciaux, mais pourquoi ces explications ne sont-elles pas imprimées dans le document?
Mais ce que nous demandons par-dessus tout, c'est qu'on ne mêle pas, sous prétexte d'ordre, les fonds généraux avec les fonds départementaux et communaux, et ces derniers entre eux. Ce n'est pas de l'ordre, c'est du désordre. C'est sans doute le même agent qui perçoit ces divers fonds, mais cela n'empêche pas 'de les distinguer. Nous avons déjà obtenu sur ce point une réforme partielle, et nous ne désespérons pas de réussir complètement.
Dépenses départementales. — Voici d'abord l'état des années 1845 et
r* Section. — Dépenses ordinaires : '845 18S6
Travaux ordinaires des bâtiments départementaux.. 1,444,029 1,875,488
Contributions des propriétés départementales 3,044 3,298
Loyers des hôtels de préfecture et sous-préfecture, etc 148,447 245,533
Mobilier des préfets, sous-préfets, etc 211,642 605,043
Casernement de la gendarmerie 1,375,540 2,158,138
Prisons départementales 5,447,769 »
Cours d'assises et tribunaux 1,121,149 1,326,372
Corps de garde des préfectures 18,569 27,111
Entretien des routes départementales 11,891,551 12,922,187
Enfants trouvés ou abandonnés, orphelins, pauvres. 4,720,077 5,225,011
Aliénés 2,909,303 4,842,091
Impressions 362,718 121,503
Archives départementales 189,735 262,624
Dépenses diverses ordinaires 4 1 5,212 883,69T
Dettes départementales 458,1 60 1 ,466,095
Dépenses diverses payées à Paris 16,334 22,568
Fonds reportés aux exercices suivants 1,239,943 706,141
31,973,222 32,693,001 2' Section. — Dépenses facultatives :
Travaux neufs des édifices départementaux 2,341,024 1,461,194
Travaux des routes départementales 4,520,668 5,261,041
Subventions aux communes 555,938 856,893
Encouragements et secours 2,530,028 3,996,564
Cultes 24 7,419 325,277
Assistance publique, secours contre la mendicité. . . . 589,013 929,009
Dépenses diverses 1 ,169,60i 2,905,157
Dettes départementales extraordinaires 39P,975 479,476
Fonds reportés aux exercices suivants 3,580,055 1,434,944
15,930,724 17,709,555 3= Section. — Dépenses extraordinaires :
Dépenses diverses imputées sur le produit des centimes additionnels extraordinaires 16,041,374 23,663,200
Dépenses d'emprunts autorisés par des lois spéciales 2,949,943 7,860,504
Fonds reportés aux exercices subséquents 6,499,618 6,327,408
25,490,935 37,851,112 4<î Section. — Dépenses spéciales :
Dépenses des chemins vicinaux imputées sur le produit des centimes additionnels spéciaux 11,334,413 12,752,537
Dépenses des chemins vicinaux de grande communication imputées sur le produit des contingents communaux et de souscriptions pai-ticulières.. . . 12,290,599 11,618,686
Fonds reportés aux exercices suivants 1,624,641 1,534,407
25,249,653 25,905,630 b^ Section. — Dépenses du cadastre :
Frais d'arpentage 1,004,671 84,560
Frais d'expertise 337,417 40,718
Dépenses diverses 609,606 83,498
Fonds reportés aux exercices suivants 611,898 139,757
66 Section. — Instruction primaire.
Dépenses ordinaires et obligatoires :
Complément du traitement fixe des instituteurs et loyers de maisons d'écoles 1,488,068 2,844,895
Dépenses ordinaires des écoles normales primaires. 1,215,952 1,208,159
Dépenses des commissions d'examen et des délégations cantonales. — Frais généraux d'impression. 105,220 48,159
2,809,240 4,101,213 Dépenses extraordinaires :
Dépenses extraordinaires des écoles normales primaires (livres, mobilier, etc.) 204,477 38,956
Subventions aux communes pour acquisition, construction ou réparation de maisons d'écoles 547,050 264,748
Subvention pour achat ou renouvellement du mobilier des écoles 90,669 60,053
Allocations spéciales aux écoles primaires désignées
par les conseils généraux 32,832 36,819
Achats délivres poui" les élèves indigents 48,082 32,444
Encouragements pour l'instruction des filles 260,535 147,622
Subvention aux classes d'adultes 40,007 17,740
— aux salles d'asile et ouvroirs 73,923 156,7G8
Encouragements et secours aux instituteurs et institutrices en exercice 195,779 39,655
Secours aux anciens instituteurs et institutrices 14,062 66,742
Indemnités aux inspecteurs des écoles primaires.. » 27,439
Dépenses non acquittées des années antérieures. . . 24,531 189,543
Cours normaux destinés aux institutrices » 223,635
Dépenses imprévues 63,125 47,145
Frais généraux d'impression » 12,151
1,595,072 1,361,460 Dépenses de l'instruction primaire imputables sur les ressources spéciales des écoles normales primaires :
Dépenses ordinaires 498,431 509,050
— extraordinaires 47,359 »
Dépenses non acquittées des années antérieures.. . 7,842 8,279
Fonds reportés aux exercices ultérieurs 776,150 451,869
Total des dépenses de l'instruction primaire 5,734,094 6,431,871
D'après le tableau qui précède, les dépenses des départements s'élevaient, en 1845, à 106,942,220 fr., en 1836, à 120,939,702 fr. L'augmentation réelle des dépenses entre 1845 et 1836 est plus considérable qu'il ne le paraît d'après ces chiffres, parce qu'on a retiré du budget départemental pour les reporter au budget général, un certain nombre de dépenses, comme celle des prisons départementales, qui ont été inscrites en 1836 sur les fonds généraux; 2 millions affectés aux dépenses du cadastre ont été supprimés en 1856.
Voici maintenant l'état des dépenses mandatées et payées en 1869, d'après la nouvelle classification nous ajouterons quelques évaluations pour 1875.
DÉPENSES ORDINAIRES
Dépenses obligatoires 5,4 00,624 5,700,000
Propriétés départementales immobilières 4,270,521 4,200,000
Mobilier départemental 757,302 »
Routes départementales 24,200,908 21,000,000
Dépenses de la vicinalité imputées sur les ressources ordinaires (et spéciales; (48,114,372) (54,000,000)
Enfants assistés 9,011 ,162 1 2,000,000
Aliénés J0,157,54 1 1 1,200,000
Assistance publique 3,365,289 3,700,000 ,
Cultes 362,335 »
Archives 482,148 »
Encouragements aux lettres et beaux-arts 816,347 »
— à l'agriculture et à l'industrie.. 2,213,879 »
Subventions aux communes 1,198,819 »
Dépenses diverses 4,116,142 12,849,000
bW CHAPITRE IX. — FINANCES.
Dettes départementales 2,185,496 12,849,000-
Instruction publique 996,042 d
Cadastre 20,707 »
Total (117,G68,609) 124,649,000
DÉPENSES EXTRAORDINAIRES
1° Imputées sur le produit d'impositions extraordinaires 40,381,415 48,525,000
2" Imputées sur fonds d'emprunts 20,951,544 14,500,000
3° Imputées sur produits éventuels extraordinaires. 1,215,603 14,600,000
Impositions extraordinaires et emprunts, — L'aggravation la plus considérable des charges départementales résulte de l'extension donnée aux impositions extraordinaires et aux emprunts autorisés par des lois spéciales. Ces ressources extraordinaires sont destinées surtout à pourvoir aux travaux importants d'utilité publique, principalement au développement et à l'amélioration des voies de communication : pour l'année 1859, les impositions extraordinaires atteignaient 34,589,000 francs, c'est-à-dire un quart des receltes totales des départements. Quant aux emprunts, ceux en cours d'exécution en 1859 se chiffraient par 92,736,000 fr. Il importe de remarquer du reste que dans les 92 millions empruntés par les départements, figure un emprunt de 50 millions contracté par le département de la Seine en 1856. En 1875 les impositions extraordinaires prévues se composent de 17,063,100 -f- 31,375,200, ensemble 48,438,300 fr., et le montant des emprunts en cours d'exécution est de 75,106,266 fr.
Les budgets des communes sont préparés et présentés par les maires, votés par les conseils municipaux et approuvés par les préfets ou par décret si les revenus de la ville dépassent 3 millions. Le budget municipal principal (ou primitif) est arrêté dans l'année qui précède celle à laquelle il doit s'appliquer; mais en cours même d'exercice, un budget supplémentaire, ayant pour but de rattacher au budget principal l'excédant ou le déficit définitif de l'exercice précédent, est proposé et arrêté dans la même forme que le projet primitif; ce second budget ne peut d'ailleurs apporter aucune modification au premier. La loi du 24 juillet 1867 a considérablement étendu les pouvoirs des conseils municipaux en matières financières, mais nous devons nous borner ici à lui emprunter de courtes indications.
Les recettes et dépenses inscrites au budget des communes se divisent en deux parties. Les recettes, en ordinaires et extraordinaires; les dépenses, en facultatives et obligatoires. La différence capitale entre
les dépenses obligatoires et facultatives consiste en ce que les premières peuvent être imposées ou augmentées par les préfets, tandis que les autres sont laissées à la disposition des conseils municipaux et ne peuvent être que rejetées, mais ni réduites, ni augmentées par l'autorité supérieure.
RECETTES ORDINAIRES
Les recettes ordinaires des communes se composent des articles ci-après (Loi du 18 juillet 1837 modifiée par la Loi du 24 juillet 1867) :
Revenus des biens dont les communes n'ont pas la jouissance en nature. — Ces biens comprennent : les produits des baux à ferme réglés par un arrêté préfectoral (Dec. 25 mars 1852), les intérêts des fonds disponibles déposés en compte courant au Trésor, les arrérages de rentes sur l'État ou sur particuliers, les intérêts placés à la Caisse des dépôts et consignations, les produits des eaux minérales dont les communes sont propriétaires, les produits des coupes ordinaires ou extraordinaires des bois communaux, les produits de l'affermage de la cbasse dans les bois communaux et de la pêche dans les rivières non navigables, dont les rives appartiennent aux communes.
Cotisations pour les fruits perçus en nature. — Les biens communaux dont la jouissance s'exerce en nature, soit au profit de tous les habitants ou de quelques concessionnaires seulement (pâturages, marais, tourbières, bois en jouissance commune, affouage, marronnage, pacage, varech vert ou goëmon, etc.), donnent lieu à l'établissement de cotisations spéciales payées par les parties prenantes, et perçues dans la même forme que les contributions directes (Loi de 1837).
Centimes additionnels ordinaires. — Ces centimes, attribués aux communes par les lois de finances, ne portent que sur les contributions foncière et personnelle mobilière. Le maximum en est fixé à 5. A ces centimes s'ajoutent ceux que les communes sont tenues de s'imposer en cas d'insuffisance de leurs ressources, pour subvenir aux dépenses de l'instruction primaire (3 cent, au principal des quatre contributions), des chemins vicinaux (5 cent, sur les quatre contributions) et au traitement des gardes champêtres (autrefois sur la contribution foncière seulement, depuis la loi de finances \ 868, également sur les quatre contributions).
Portion accordée aux communes dans l'impôt des patentes. — 8 centimes par franc du principal de la contribution, quelle que soit la somme des décharges et réductions (L. 25 avril 1844).
Produits des octrois. — Les droits d'octroi sont perçus sur certaines denrées ou marchandises introduites dans une localité pour la consommation ou l'usage des habitants. Les octrois sont établis sur la
demande des conseils municipaux par des décrets rendus dans la forme des règlements d'administration publique (Loi 28 avril 1816). Les lois du 24 juillet 1867 et 10 août 1871 ont accordé aux conseils généraux une certaine influence sur les octrois. — Les principaux objets soumis aux taxes d'octroi sont : 1° les boissons et liquides (vins, vinaigres» cidres, poirés, bières, hydromels, eaux-de-vie, liqueurs et spiritueux) ; 2° les comestibles, spécialement les viandes (les grains et farines sont généralement exemptés ; Marseille cependant perçoit un droit sur les farines); 3° les combustibles (bois à brûler, charbons de bois et de terre, houille, tourbe et autres matières propres au chauffage, les suifs et huiles à brûler) ; 4° les fourrages ; 5° les matériaux (bois façonnés ou non, pierres de taille, moellons, pavés, ardoises, tuiles, briques, craies et plâtres) (Ord. 9 déc. 1818).
La perception des droits d'octroi peut avoir lieu par voie de régie simple ou intéressée ou être donnée à bail à des fermiers. Les communes peuvent aussi contracter pour cet objet un abonnement avec la régie des contributions indirectes (Loi 28 avril 1816). Les employés de l'octroi sont nommés par le préfet (Loi 28 avril 1816, Décret du 2o mars 1852). Les octrois ont produit dans les 1,500 communes autres que Paris 011 ce mode d'imposition existe, en 1846,50,311,775 ; en 1862, 78,668,803; en 1868, 85,982,915; en 1871,78,213,835 fr. Pour Paris, voy. au tome II le chapitre consacré à la capitale.
Produits des droits de place dans les halles, foires, marchés et abattoirs. — Les tarifs relatifs à ces droits sont établis par les conseils municipaux (Loi de 1867). L'intervention du préfet n'est nécessaire que s'il y a désaccord entre le maire et le conseil municipal.
Produits des droits de stationnement et des locations sur la voie publique communale. — Ces droits sont fixés par le conseil municipal; mais si celte voie publique constitue des ports, rivières et autres lieux dépendant de la grande voirie, il faut l'autorisation de l'autorité supérieure qui consulte les ingénieurs des ponts et chaussées et les chambres de commerce ou les chambres consultatives des arts et manufactures.
Produits des péages communaux, des droits de pesage, mesurage et jaugeage, des droits de voierieet autres droits légalement établis. — Par exemple : droits de magasinage dans les entrepôts, droits de conditionnement des laines ou des soies, droits de marque de fabrique, taxe des dessins industriels, etc., approuvés par le préfet (D. 25 mars 1852).
Prix des concessions dans les cimetières. — Les tarifs pour ces concessions n'ont plus besoin d'être approuvés par les préfets (Loi de 1867) ; un tiers du capital fixé pour la concession est abandonné aux pauvres et aux bureaux de bienfaisance, les deux autres tiers appartiennent à la
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commune. Il y a trois sortes de concessions : les unes sont perpétuelles, les autres trentenaires, les autres temporaires (de 5 ans à Paris).
Produit des concessions d'eau, de Venlèvemeni des boues et immondices de la voie publique, et autres concessions autorisées pour les services communaux. A besoin d'être approuvé par le préfet.
Produits des expéditions d'actes administratifs et des actes de l'état civil. — Pour les actes administratifs, les expéditions sont payées à raison de 75 c. le rôle (Avis du Cons. d'État, app. le 18 août 1807). Pour les actes de l'état civil, le tarif est ainsi fixé : communes au-dessous de 50.000 âmes, actes de naissance, de décès ou de publication de mariage, 30 c, acte de mariage ou d'adoption, 60 c; communes de 50,000 âmes et au-dessus, actes de naissance, de décès ou de publication de mariage, 1 f . A Paris, actes de naissance, de décès ou de publication de mariage, 75 c. ; actes de mariage ou d'adoption, 1. fr. 50 c. Le droit de timbre est en sus (Dec. 12 juillet 1807).
Produit de la taxe municipale sur les chiens, — Cette taxe a été établie par la loi du 3 mai 1855. Elle est perçue d'après des tarifs annexés au Décret impérial du 9 janvier 1856. D'après ces tarifs, les cbiens sont divisés en deux catégories : les cbiens d'agrément, dont la taxe varie suivant les départements entre 5 et 10 fr. ; les cbiens de garde qui sont taxés de 1 fr. à 5 fr. suivant les localités.
Portion afférente aux communes dans le produit de la délivrance des permis de chasse. — Cette portion est de 10 fr. par permis, le reste (15 fr.) appartient à l'État (L. du 3 mai 1844).
Produit des trois centimes applicables aux frais de perception des impositions communales (Recette d'ordre. Loi du 20 juillet 1837).
Portion que la loi accorde aux communes dans le produit des amendes prononcées par les tribunaux de simple police, de police correctionnelle et (avant 1871) par les conseils de discipline de la garde nationale.
Produits des impositions destinées à faire face à l'insuffisance des revenus.— Cette imposition, qui porte sur le principal des quatre contributions directes, doit être votée avec le concours des plus imposés; lorsqu'elle s'applique à des dépenses obligatoires, elle est autorisée par le préfet; si elle est affectée à des dépenses facultatives, elle doit être appropriée par décret.
Lorsque le budget communal pourvoit à toutes les dépenses et qu'il n'applique aucune recette extraordinaire aux dépenses, soit obligatoires, soit facultatives, les allocations portées au budget par le conseil municipal pour les dépenses facultatives ne peuvent être ni changées, ni modifiées par l'arrêté du préfet ou par le décret qui règle le budget (Loi 24 juillet 1867, art. 2)!
i)24 CHAPITRE IX. — FINANCES.
RECETTES EXTRAORDINAIRES
La principale source de ces recettes sont les impositions extraordinaires ou les emprunts que les com.munes sont autorisées à créer pour i subvenir à des dépenses que l'insuffisance de leurs ressources ordinaires ne leur permettrait pas de couvrir. Les conseils municipaux] peuvent voter 5 centimes extraordinaires sans avoir besoin d'approba-| tion (Loi de 1867). L'approbation du préfet est nécessaire, si les 5 cen-' times sont dépassés, tout en restant dans la limite du maximum fixé par le conseil général. Pour aller au delà, il faut un décret. Les emprunts sont autorisés par décret; seulement, si la commune a plus de 100,000 fr. de revenus, le décret doit être rendu dans la forme des règlements d'administration publique. Il faut une loi pour les emprunts d'un million et au-dessus. Dans les communes ayant un revenu de plus de 100,000 fr., les plus forts contribuables sont appelés à assister le conseil municipal dans les délibérations relatives aux emprunts ou aux impositions extraordinaires. Depuis le décret du 29 décembre 18oo, la réalisation des emprunts peut être faite soit de gré à gré ou par souscription, soit par adjudication avec publicité et concurrence, soit par des traités avec la Caisse des dépôts et consignations. Les communes ont, en outre, la faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles par endossement. Les conditions des souscriptions à ouvrir et des traités à passer de gré à gré sont préalablement soumises à l'approbation du ministre de l'intérieur.
Les impositions extraordinaires et les emprunts des communes ont acquis dans ces trente dernières années une importance sans cesse croissante, par suite des travaux de luxe ou d'utilité publique auxquels les villes ont donné une si vive impulsion. A la fin de 1846, le cbiffre des impositions supportées par les finances municipales était de 9,400,000 fr. Sur les 36,819 communes qui existaient alors, 17,108 étaient grevées de plus de 10 centimes et de moins de 50; 10,450 de plus de 50 et de moins de 100; 2,140 de 100 et au delà. Quant aux emprunts, ceux qu'on avait réalisés successivement jusqu'en 1846 formaient un capital de 122,686,971 fr., et ceux qu'il restait à rembourser à la même époque s'élevaient à 76,764,606 fr., sur lesquels Paris seul était débiteur de 30 millions 1/2. (Rapport de la Commission de 1851 sur la situation financière des communes). Depuis cette époque, les charges extraordinaires des communes se sont considérablement aggravées, comme il résulte d'un Rapport à VEmpei^eui- sur la situation des communes en 1868. Or, d'après ce rapport, sur 37,548 communes qui existaient alors, 13,377, dont les revenus n'atteignaient pas 100,000 fr., se trouvaient au 1" janvier 1869 dans lasituation que voici :
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Montant Remboursements Reste à
des emprunts. effectués. rembourser.
Emprunts 129,040,012 27,001,754 102,038,258
Dettes 63,549,710 30,818,740 32,735,920
Total des dettes 134,774,178
Les communes dont les revenus dépassent 100,000 fr. présentaient la situation suivante à la même époque :
Emprunts 483,433,670 79,544,302 403,889,278
Dettes 54,401,614 19,315,170 35,086,436
Total des dettes 438,975,714
Cela fait pour les deux catégories de communes.. .. 573,749,892 On doit, en outre, ajouter Paris (voir les détails au
tome II, cliap. Paris
Pour trouver le total général 2,049,548,974
Le passif des communes autres que Paris était de 341,428,561 en 1862, et de 710,854,735 en 1872 (1" janvier). Le nombre des communes ayant des dettes était de 19,890 en 1872, mais n'oublions pas que l'amortissement est très-actif. Voici maintenant les autres recettes extraordinaires.
Dons et legs. — Les dons et legs constitués au profit des communes sont soumis à la délibération des conseils municipaux qui statuent définitivement sur leur acceptation (Loi de 1867). Mais, lorsqu'il s'élève des réclamations de la part des familles, il faut l'autorisation du gouvernement (Loi de 1837).
Aliénation des biens communaux. — Les communes ne peuvent être autorisées à aliéner leurs immeubles qu'en cas de nécessité bien constatée. Les autorisations sont données parle préfet (25 mars 1852), L'aliénation a lieu soit à l'amiable, soit aux enchères publiques; elle est précédée d'une enquête de commodo et incommoda. Les fonds provenant de l'aliénation qui ne sont pas consacrés immédiatement au service communal doivent être convertis en rentes sur l'État; l'aliénation de ces rentes est, lorsqu'il y a lieu, autorisée par le préfet.
Taxes additionnelles à l'octroi. — Les communes peuvent voter, avec l'approbation du préfet, une taxe additionnelle de 10 centimes pour cinq ans au plus, sous la condition, toutefois, qu'aucune des taxes ainsi maintenues n'excédera le maximum déterminé par un tarif général qui sera établi, après avis des conseils généraux, par un règlement d'administration publique (Loi de 1867). Pour ce qui dépasse 10 centimes il faut obtenir, selon le cas, un décret en conseil d'État ou une loi.
Coupes extraoï'dinaires de bois. — Les coupes faites en dehors des époques ou des usages suivis pour les coupes réglées ne peuvent être autorisées que par un décret, pour subvenir à des dépenses exceptionnelles.
Subvention et secours accordés aux communes par VÉtat ou les administrations publiques, en vue d'une affectation déterminée. — Les principaux services auxquels ces subventions sont destinées sont : la construction ou la réparation des édifices du culte et des maisons d'école, les secours aux indigents, les chemins vicinaux et l'instruction primaire.
DÉPENSES COMMUNALES
DÉPENSES OBLIGATOIRES. — Voîci la nomenclature des dépenses obligatoires indiquées par la loi de 1837 : des lois spéciales peuvent donner le même caractère à des dépenses qu'elles déterminent.
Entretien de V hôtel de ville ou du local affecté à la mairie. Frais de bureau et d'impression pour le service des communes. Les frais d'administration et de bureau sont fixés à 50 cent, par habitant dans les communes dont la population est de 100,000 âmes et au-dessous et dont le revenu s'élève à 20,000 fr. au moins (Dec. 17 germinal an XI). Ce sont les limites posées aux préfets, mais il est permis à la commune de dépasser cette proportion.
Frais de recensement de la population. — Frais des registres de l'état civil et de la portion des tables décennales à la charge des communes. Une portion de ces frais est afférente à l'exemplaire des tables qui reste déposé aux archives de la commune.
Traitement du receveur municipal, du préposé en chef de l'octroi et frais de perception. Les receveurs niunicipaux perçoivent des remises sur les recettes et les dépenses communales ainsi graduées par le tarif annexé aux ordonnances des 17 avril et 23 mai 1839 : sur les premiers 5,000 fr. 2 p. 100; sur les 25,0U0 fr. suivants 1 fr. 50 p. 100; sur les 70,000 fr. suivants 75 p. 100; sur les 100,000 fr. suivants jusqu'à 1 million, 33 cent. ; sur les sommes excédant 1 million, 12 cent. p. 100. Ils n'ont droit à aucune remise sur les recettes ou payements qui ne constituent pour la commune que des conversions de valeurs. Il ne peut être établi de préposé spécial de l'octroi, que dans les communes oh le produit annuel de cette branche de revenu s'élève à 30,000 fr. au moins. Les autres communes traitent avec la régie des contributions indirectes pour la perception et la surveillance de leur octroi, ou en afferment le produit.
Traitement des gardes champêtres et des gardes forestiers. — La nomination de ces agents est confiée au préfet. La quotité de leurs traitements varie suivant l'étendue des bois que les gardes ont à surveiller et aussi suivant les ressources de la commune.
Traitement et frais de bureau des commissaires de police. — La matière est réglée par le décret du 27 février 1835, et par diverses dispositions
postérieures . Le traitement varie de 1 ,500 à 4,000 fr (à Paris, 6,000 f r.) ; non compris 300 à 800 fr. de frais de bureau.
Pensions des employés municipaux et des commissaires de police, régulièrement liquidées et approuvées. Ce sont des pensions sur fonds de retenues de caisses spéciales de retraite dûment autorisées. Ces caisses ont été maintenues par la loi de d8o3 sur les pensions civiles des fonctionnaires et employés de l'Etat.
Frais de loyer et de réparation du local de la justice de paix, ainsi que les frais d'achat et d'entretien de son mobilier dans les communes chef-lieux de canton.
Dépenses de la garde nationale. — Le décret du 11 janvier 1852 a déterminé quelles sont, parmi ces dépenses, celles qui sont obligatoires ou seulement facultatives. La garde nationale ayant été supprimée en 1871 (Loi du 23 août), nous mentionnons cet article pour mémoire.
Dépenses relatives à l'instruction publique (Voir au chap. de I'Ins-
TRUCTION publique).
Indemnités de logement aux curés et desservants et autres ministres du culte salariés par l'État, lorsqu'il n'existe pas de bâtiment affecté à leur logement.
Secours aux fabriques des églises et autres administrations préposées aux cultes dont les ministres sont salariés par l'État, en cas d'insuffisance de leurs revenus justifiée par leurs comptes et budgets.
Contingent dans la dépense des enfants trouvés et abandonnés. — La part contributive de chaque commune dans les frais des mois de nourrice et pensions des enfants trouvés et abandonnés est votée par les communes et arrêtée par les préfets (Dec. 23 mars 1832, Loi 10 mai 1838). La loi du 18 juillet 1866 sur les conseils généraux attribue à ces derniers le règlement des affaires relatives à ces enfants.
Gi^osses réparadons aux édifices communaux. En vertu de la loi de 1867, les conseilsvotentles réparations, lorsque l'ensembledes dépenses ne dépasse pas le cinquième des revenus, ni le maximum de 50,000 fr.
Clôture, entrelien et translation des cimetières.
Frais des plans d'alignement. — L'établissement des plans généraux est obligatoire dans les villes et communes, dont la population est d'au moins 2,000 habitants. Il est facultatif dans les villes d'une moindre population.
Fixais et dépenses des conseils de prud'hommes et des chambres consuls tatives des arts et manufactures, dans les communes où ces institutions sont établies (Dec. 11 juin 1809; Dec. 10 messidor, an XI; Loi 28 juillet 1837).
Contributions et prélèvements établis sur les biens et revenus communaux, savoir : 1° contribution foncière pour les biens communaux
et les établissements qui produisent des revenus au profit des communes; 2" taxe dite des biens de main-morte, représentative des droits de transmission entre-vifs el par décès.
Prélèvement au profit de l'État, sur les droits d'octroi : 1° pour le payement des frais de casernement de la garnison ; 2° pour le timbre des quittances et expéditions délivrées pour le service de l'octroi; 3° pour indemnités à l'administration des contributions indirectes, pour frais d'exercices (5 p. 400 des produits constatés cbez les contribuables exercés); 4° pour prix d'instruments et d'impressions destinés au service de l'octroi ; o° pour frais de régie de l'octroi, par l'administration des contributions indirectes; 6° pour le payement, s'il y a lieu, de la contribution personnelle mobilière (par exemple à Paris). Des prélèvememts de o cent, par franc du prix principal d'adjudication sont faits, en outre, sur les produits des bois des communes, pour indemniser l'État des frais d'administration de ces biens.
Acquittement des dettes exigibles. — Ces dettes proviennent d'emprunts légalement contractés, d'acquisitions immobilières ou de constructions pour le payement desquels des termes ont été stipulés, de condamnations judiciaires ou d'engagements contractés à différents titres.
Les dettes communales peuvent résulter, en outre, de la responsabilité que la loi du 10 vendémiaire an VI fait peser sur les communes, en ce qui concerne les délits ou crimes commis dans certains cas sur son territoire (cette loi ne s'applique pas à Paris, la capitale étant le siège du gouvernement, la police et la responsabilité incombent à ce dernier).
Indigents envoyés aux eaux minérales.
Frais de logement du président de la Cour d'assises.
Frais de tenue des assemblées électorales (Loi du 7 août 1850).
Dépenses pour chemins vicinaux (Lois de 1836 et autres).
Dépenses de police, dans les villes de 40,000 âmes oîi le préfet exerce les fonctions de préfet de police (Loi du 5 mai 1855).
Secours et pensions en faveur des sapeurs-pompiers (Loi du 5 mai 4831).
Dépenses facultatives. — Toutes les dépenses d'utilité communale, non comprises dans l'énumération qui précède, sont facultatives. Nous citerons : les suppléments de traitement accordés aux curés, la création el l'entretien d'écoles de dessin, de cours de sciences appliquées, _ d'écoles préparatoires spéciales pour la médecine, la pharmacie, les I sciences, les lettres, etc. ; de collèges communaux, de musées, bibliothèques et autres établissements communaux; tous autres travaux de construction non considérés comme obligatoires, l'éclairage, l'arrosage, le lavage de la voie publique, l'assurance des bâtiments communaux contre les risques d'incendie (L. 1867), les fêtes publiques, diverses œuvres de bienfaisance et dépenses imprévues.
DÉPENSES EXTRAORDINAIRES. — Les dépenses extraordinaires sont celles qui ont un caractère accidentel et temporaire. De ce nombre sont le remboursement des emprunts, l'acquittement des dettes communales, lorsque ces dettes ne sont pas comprises au nombre de celles que la loi de 1837 considère comme obligatoires, les acquisitions d'immeubles faites dans l'intérêt des services publics, les travaux communaux, les frais de procès, etc.
SITUATION FINANCIÈRE DES COMMUNES
Les premiers essais, encore très-rudimentaires, de statistique financière appliquée aux communes datent de 1818 (1), la loi de finances de cette année ayant prescrit au gouvernemeat de publier tous les ans le montant des impositions ordinaires et extraordinaires autorisées. Mais ces renseignements sont peu intéressants, car ils ne s'appliquent qu'à une certaine catégorie de centimes additionnels (voy. la 3" ligne du tableau de 1836 ci-dessous). Nous avons relevé, à titre de spécimen, les principaux chiffres de l'année 1826. Le montant total des impositions a été, pour lesl7,808communesqui y avaient eu recours, de 8,866,627 fr. (soit 10 c. 9 p. 100 des contributions directes). Sur ce chiffre, les impositions ordinaires s'élevaient à 4,667,345 fr. dont 768,571 pour dépenses diverses, 1,577,060 pour le culte paroissial, et 2,521,709 pour les gardes champêtres et forestiers. Il ne s'agissait là que d'un complément de revenu pour certaines communes.
Ce n'est qu'en 1836, sous le ministère de M. de Gasparin, que fut publié le premier Rapport au Roi sur les finances communales, et comme ce document devient rare, nous allons en reproduire les totaux.
Recettes communales ordia. 1836.
Cinq centimes addit. ordin. . 9,415,485
Attributions sur les patentes. 1,861,935
Imposit. ann. pour couvrir l'insuffisance des revenus. 9,128,930
Produit brut de l'octroi 67,568,855
Location des places aux marchés, pesage, mesur., etc. . 13,689,044
Fermage de biens communaux 6,748,390
Coupes de bois 3,328,629
Taxes afifouagères et de pâturage 9,920,780
Rentes sur l'État 2,812,238
Rentes sur les particuliers.. 688,906
Taxes diverses (concessions de sépulture, péage, droit
d'expédition, droit de voi-
l'ie, etc.) 2,331,522
Intérêts de fonds placés au
Trésor 1,428,556
Recettes diverses éventuelles . 1 2,4 56,524
Total 141,385,793
Recettes extraordinaires.
Ventes d'immeubles 2,288,776
Coupes extraord. de bois 7,368,436
Imposit. extraord. applicables aux besoins extraord. 4,690,558
Emprunts 2,524,393
Recettes éventuelles diverses. 7,772.910
Total des recettes extraord. 24,645,073
(1) Les centimes communaux permanents ont été établis par les lois des 28 messidor an V, 15 frimaire an VI et 11 frimaire an VIII.
Voici maintenant les dépenses :
Dépenses communales ordin. 1836.
Frais d'administration 18,279,030
Entretien des constructions et autres immeubles communaux 7,794,717
Police et salubrité 13,422,262
Frais d'administration de
l'octroi (et IQe du Trésor). 12,062,766
Secours publics (subventions aux hospices, bureaux de bienfaisance) 14,220,731
Garde nationale 3,190,623
Instruction publique (traitements, entretien des bâtiments) 15,618,625
Cultes 4,670,394
Intérêts d'emprunts 5,877,101
Pensions de retraites et secours 367,005
Dépenses diverses, contrib.
des propriétés comm., prélèvement pour le casernement, etc 26,061,795
Total des dépenses ord.. 121,565,049
Dépenses extraordinaires.
Travaux pub. pour le culte.
— pour l'instruc. publ.
— ponts et chaussées,
grande voirie, architecture et beaux-arts
Acquisition d'immeubles
— de rentes
Dépenses diverses extraord.
Total des dépenses extraord. 38,286,585
Le montant des dettes communales était alors de 75,240,476 fr. et l'amortissement annuel de 3,801,612 fr. — 375 communes seulement étaient grevées.
Ce n'est que dix ans plus tard qu'on a recommencé ce travail (voy. Bull. off. du Ministère de l'intérieur, année 1847), mais la statistique de 1846 n'a pas été publiée, nous en avons obtenu un extrait vers 1850. Puis parurent les statistiques de 1862, 1868 et 1871 . Nous allons donner le tableau comparé de 1846 et 1868, nous résumerons ensuite les chiffres des années 1862 et 1871.
Recettes communales ordinaires.
Cinq centimes additionnels ordinaires
Attributions sur les patentes (8 centimes)
Impositions annuelles pour couvrir l'insuffisance des revenus
Produit brut de Toctroi
Droit de location des places aux lialles et marchés, droit de pesage, mesurage, etc
Fermage de biens communaux
Coupes ordinaires de bois
Taxes afifouagères et de pâturage
Rentes sur l'État
Rentes sur les particuliers et intérêts de capitaux placés
Taxes communales diverses (transport des corps, concessions de sépulture, péage, droit d'expédit., droit de voirie, attribution des amendes).
Intérêts de fonds placés au Trésor
Centimes , rétributions et souscriptions pour l'instruction publique
Centimes pour les chemins vicinaux
Centimes pour les salaires des gardes champêtres.
Taxe sur les chiens
Établissements hydrauliques » 6,521,683
Legs et donations » 625,109
Contributions de l'État, du département, etc.,
pour travaux publics » 10,844,336
Reliquat d'exercices précédents » 19,439,703
Totaux 230,633,909 505,011,225
Recettes extraordinaires.
Vente d'immeubles 9,732,5' 3 16,039,4' 0
Coupes extraordinaires de bois 12,625,559 14,600,431
Impoistions extraordinaires applicables aux besoins extraordinaires 9,413,618 24,459,640
Emprunts 6,293,520 80,655,9G8
Recettes éventuelles diverses (remboursements
de capitaux, etc.) 70,930,301 40,121,324
Centimes spéciaux pour l'instruction primaire.. » 292,263
— — pour chemins vicinaux » 754,253
Aliénation de rentes » 1,712,937
Taxe additionnelle de l'octroi » 10,371,935
Reliquat de compte des exercices antérieurs. . .. » 625,754
Total des dépenses extraordinaires 108,095,521 189,634,025
— — ordinaires 230,633,909 505,011,22s
Total général 338,729,430 649,645,250
En 1872, un relevé a été fait au ministre de l'intérieur pour constater la situation des communes autres que Paris. Voici les résultats généraux de ce travail, quant aux recettes. Nous mettons en regard les chiffres de 1868, Paris et les départements cédés défalqués.
Recettes ordinaires 313,169,350 309,488,605
— extraordinaires 22fi,4If'.,910 130,078,005
Voici les principales sources de recettes pour 1871 (Paris non compris; voy. le chapitre Paris au tome II).
Recettes ordinaires.
Receveurs des biens communaux 38,868,310
Centimes ordinaires 64,291,975
Octroi 78,213,835
Taxes et perceptions municipales 105,612,010
Subventions de l'État, des départements ou des particuliers 12,000,000
Recettes diverses 14,183,220
313,169,350 Receltes extraordinaires.
Riens communaux 10,633,435
Centimes extraordinaires 36,942,730
Octroi 8,173,500
Emprunts et ressources diverses destinés :
a. Aux besoins extraordinaires des divers services. . 36,875,195
b. Aux dépenses nécessitées par la'défense nationale. 47,497,560
c. Aux dépenses résultant directement de la guerre. 76,313,295 Recettes diverses • • • • 9,981,195
Nous passons maintenant aux dépenses, en rappelant que les chiffres de 1846 et de 1868 s'appliquent à la France entière (en 1846 sans la Savoie et Nice).
Dépenses communales ordinaires. 1846. 1848.
Frais d'administration 26,081 ,096 40,555,912
Entretien des constructions et autres immeubles communaux 46,328,395 59,255,150
Police et salubrité 21,473,920 35,806,228
Frais d'administration de l'octroi (et en 1846
dixième du Trésor compris) 13,751,608 16,405,457
Secours publiques (subventions aux hospices,
bureaux de bienfaisance) 15,574,818 29,535,319
Garde nationale 2,141,554 5,307,185
Instruction publique (traitements du personnel,
entretien des bâtiments) 21,213,733 65,818,047
Culte 5,946,342 8,320,759
Intérêts d'emprunts 3,800,190 20,910,297
Pensions de retraite et secours (en outre des
fonds de retenue) 497,203 1,256,659
Dépenses diverses. Contributions des propriétés communales : prélèvements pour casernement, etc 28,568,271 41,695,092
Centimes pour l'entretien des chemins vicinaux. » 74,216,631
Reliquat de compte des exercices précédents.. » 1,735,031
Total des dépenses ordinaires 185,377,130 400,817,817
Dépenses extraordinaires. 1846. 1868.
Travaux publics pour le culte 11,363,544 28,859,241
— pour l'instruction publique.. 9,595,234 20,165,029
— pour les chemins vicinaux. 32,209,264 15,605,859
— ponts et chaussées , grande
voirie , architecture et
beaux-arts ? 142,925,061
Acquisitions d'immeubles. 11,581,345 »
— de rentes et emploi de capitaux. 2,161,970 4,894,734
Intérêts et amortissement d'emprunts » 55,533,159
Dépenses diverses extraordinaires 24,650,428 25, 25*, 789
Restant dû d'exercices antérieurs » 1,306,686
Total des dépenses extraordinaires 91,561,785 294,544,558
— ordinaires 185,377,130 400.817,817
Total général 276,938,915 696,302,375
Récapitulation.
Recettes 338,729,630 69 i,645,750
Dépenses (sans doute incompèltes en 1846)... 276,938,915 695,362,375
Excédant de recettes 58,595,125 717,125
On voit par ce tableau que les états de dépenses ne distinguent pas les dépenses obligatoires des dépenses facultatives. Ces distinctions éta-
blies par la loi n'ont d'autre but que de délimiter les pouvoirs tutélaires de l'administration ; mais comme dans la pratique, une même dépense peut être en partie obligatoire et en partie facultative, on a dû négliger de les distinguer.
En 1862, les recettes ordinaires des communes de France, Paris compris, se sont élevées à 408,800,000 fr., et les recettes extraordinaires à 160,200,000 fr., ensemble 569 millions; les dépenses ordinaires ont été de 336,200,000, et les dépenses extraordinaires de 238,800,000 fr., ensemble 575 millions.
Les dépenses dans les communes autres que Paris se sont élevées, en 1871, aux cbiffres ci-après :
Dépenses ordinaires.
Frais généraux d'administration 17,589,070
Frais de perception de l'octroi et des autres taxes.... 23,571,635 Contributions, assurances et services publics autres
que ceux spécifiés ci-après 31,995,405
Police 15,254,830
Sapeui-s-pompiers, garde nationale 4,257,975
Cultes 6,827,265
Instruction publique 65,556,485
Voirie urbaine et vicinale 79,853,625
Secours et subventions aux établissements de bienfaisance, prisons 17,739,440
Dépenses diverses 13,541,460
Total des dépenses ordinaires 276,187,190
Dépenses extraordinaires.
Amortissement des emprunts et antres dettes 60,369,255
Travaux publics, acquisitions et dépenses extraordinaires de toutes natures applicables aux services
municipaux 53,213,395
Défense nationale, conséquence de l'état de guerre... 25,622,050
Guerre et invasion, dépense payée ou régularisée. ... 93,502,035
Dépenses diverses 1 ',608,235
244,314,970 Dépenses supplémentaires.
Restes à payer de l'exercice 1870 57,033,145
Les gouvernements se sont émus, à différentes époques, de l'aggravation successive des charges communales et ont cherché les moyens d'en arrêter l'accroissement, sans nuire aux légitimes besoins des localités. Une commission spéciale, créée le 15 mars 1850, pour étudier cette question, avait recommandé la réduction du nombre des communes, comme un des moyens les plus efficaces pour atteindre le résultat proposé. Elle faisait ressortir ainsi les inconvénients du morcellement excessif des communes. « Il n'existe pas en France, disait la commission, moins de 7,034 communes où la population n'excède pas le chiffre de 300 âmes. Des agrégations ainsi mutilées, auxquelles font
à la fois défaut les ressources en hommes et en argent, n'existent qu'à la condition d'épuiser le contribuable ; elles ne subviennent aux exigences les plus impérieuses du service quotidien, qu'en élevant les centimes additionnels au niveau du principal de l'impôt. Si chétives qu'elles soient, elles ont à créer des établissements, à nourrir des agents et des fonctionnaires qui ne leur coûteraient pas plus cher avec une population et un territoire agrandis et doublés. Il faut donc opposer une barrière invincible au morcellement des communes. Il faudrait même pouvoir agglomérer celles qui ont été mal à propos fractionnées dans le passé. » Les principes indiqués par la commission de 1850 avaient déjà été appliqués sur une assez grande échelle, par le gouvernement de J836 à 1846, car on voit que, dans cette période, le nombre des communes, qui atteignait 37,232 en 1836, était descendu à 36,819 en 1846, et avait diminué conséquemment de 433; mais depuis cette époque, le nombre des communes est resté stationnaire, il était, d'après le recensement de 1851, de 36,835, d'après celui de 1856, de 36,826, (voy. t. P^page 44).
On a vu plus haut que l'importance des communes influait sur le mode d'administration de leurs finances, et que notamment la préparation et le vote des budgets différaient suivant que les communes percevaient des recettes supérieures ou inférieures à 100,000 fr. Voici comment se subdivisent les communes d'après leur revenu (nous donnons les chiffres de 1868, en ajoutant entre parenthèses les nombres correspondants de 1862, les années les plus récentes pour lesquelles le renseignement soit complet). Nombre des communes ayant moins de 100 fr. de revenu 24 (45) ; de 101 à oOO fr. , 243 (537) ; de 501 à 1000 fr., 856 (1 ,111) ; de 1,001 à 10,000 fr., 31,872 (32,343); de 10,001 à 30,000 fr., 3,798 (2,815); de 30,001 à 99,999 fr., 531 (453); de 100,000 à 1 million, 204 (185); au-dessus d'un million, 20 (16). On voit que les revenus s'élèvent, qu'il y a moins de communes ayant de faibles recettes, et plus de communes ayant un fort budget.
Nous venons de constater que les villes dont le revenu dépasse 100,000 fr. étaient, en 1868, de 224; en 1856, le nombre n'en était que de 145. En 1871, le nombre de ces villes était de 207. Nous donnons ci-après le résumé des dépenses et des recettes de ces villes rapprochées de leurs populations et en distinguant les octrois. Les chiffres de 1868 et de 1871 ci-nprès ne comprennent pas Paris (1).
(1) ^'ous empruntons les chiffres de l'année 185C à l'ouvrage de M. Braff, chef de bureau au ministère de l'intéiieur (comptabilité communale). Dans les totaux de 1856, Paris est compris pour les chiffres ci-après : Population, ],130,.388 hab.; recettes ord., 65,110,908 fr.; dép. ord., 40,900, 'i05; rec. extraord., 2,284,9o4; dép. cxtraord., 66,489,486. Octroi, principal, 38,250,000; addit., 4,250,1)00; frais, 2,680,251 fr.
Population 5,096,000 5,157,060 5,408,461 hab.
Recettes ordinaires 126,570,000 112,132,022 102,219,267 fr.
Dépenses ordinaires.... 87,039,000 84,003,109 »
Recettes extraordin 20,212,000 57,651,837 »
Dépenses extraordin. .. 53,982,000 81,884,675 »
Octroi. — Taxe principale 79,7 70,000 72,980,193 »
Taxe additionnelle 6,699,000 9,908,164 »
Frais de perception 8,400,000 9,805,806 »
En comparant ces chiffres à ceux des tableaux précédents relatifs à l'ensemble des communes, on voit que la population des grandes villes atteint environ le septième de la population totale, tandis que leurs dépenses ordinaires ont dépassé, en 1856, la moitié, en 1868 les 2/S des dépenses de l'ensemble des communes de France, et les autres chiffres sont entre eux dans un rapport analogue ; mais pour qu'on puisse mieux se rendre compte de l'importance relative énorme que prennent les recettes et les dépenses dans les grandes villes, eu égard au chiffre de la population, nous allons résumer la situation des 22 villes autres que Paris ayant une population de 50,000 âmes et au-dessus. Pour Paris voy. le chapitre qui lui est consacré au tome II.
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Marseille . . .
Rordeaux. .
Lyon
Rouen
Lille
Toulouse. ..
Nantes
Havre (Le).
St.-Etienne.
Versailles. .
Toulon
Roubaix. . .
Amiens. . ..
Reims
Nîmes
Rennes
Nice
Montpellier.
Angers. • ..
Nancy
Brest
Limoges. . .
Le document officiel s'étant borné, pour Lyon, à donner le produit
de l'octroi pour six mois (l'octroi ayant été supprimé pendant l'époque révolutionnaire), nous en avons doublé le chiffre. Toutefois, le produit des recettes ordinaires se ressent encore, en 1871, des événements. Voici quelques chiffres comparatifs :
Population. Recettes ordin. Population. Recettes ordin.
Lyon 255,960 5,563,745 300,761 9,205,008
Marseille 215,1C6 5,166,661 286,281 9,967,625
Bordeaux 140,601 3,088,834 181,424 5,404,264
Rouen 94,615 2,498,612 93,019 3,G45,655
Lille 71,286 1,209,683 146,943 2,989,393
Nantes 101,119 1,412,992 107,587 2,421,823
Toulouse 92,223 1,638,419 114,085 2,512,759
Il y aurait bien des choses à dire sur les causes de l'accroissement rapide de l'une et de la lenteur relative des progrès de l'autre, mais l'espace ne nous permet aucun développement.
IX. — Caisse d'amortissement et des dépôts et consignations
CAISSE d'amortissement.
La Caisse destinée à l'amortissement de la dette publique consolidée a été instituée par la loi du 28 avril 1816, qui avait affecté à l'établis-' sèment une dotation annuelle de 20 millions et avait statué, en outre, que les intérêts des rentes successivement rachetées seraient maintenus au crédit de la Caisse, pour être employés par elle à l'extinction de nouvelles rentes. La loi du 25 mars 1817 éleva à 40 millions la dotation primitive de 20 millions, et autorisa la vente au profit de la Caisse de 150,000 hectares de bois. Cette aliénation procura un produit net d'environ 88 millions 1/2.
L'organisation de la Caisse d'amortissement fut profondément modifiée par les lois du 1" mai 1825 et du 10 juin 1833. La première interdit le rachat des rentes au-dessus du pair ; et la seconde affecta à chaque espèce de rentes une part proportionnelle des ressources de l'amortissement. La combinaison de ces deux lois eut pour résultat de faire mettre en ré&erve tous les fonds qui auraient dû être employés à l'amortissement des rentes 5,4 1/2 et 4 p. 100, pendant tout le temps que ces rentes se maintinrent au-dessus du pair. Depuis la loi de 1833, un prélèvement de 1 p. 100 a été fait au profit de la Caisse d'amortissement sur tous les emprunts de l'État, qui ont été autorisés par des lois spéciales, et ce prélèvement a été opéré même pour les emprunts effectués depuis 1848, bien que, depuis cette époque, l'application des fonds
de la Caisse d'amortissement à l'extinction de la dette publique ait été suspendue. A partir de 1859, le fonctionnement de cette institution devait reprendre son cours, avec une dotation de 40 millions. Suspendu de nouveau en 1860, l'amortissement fut rétabli en 1866 (lois des 8 et 11 juillet) d'après un système assez compliqué et fonctionna de 1867 à 1870. La guerre en fît de nouveau interrompre la marche. L'exposé des motifs du budget de 1871 ne fut pas favorable à l'amorlissement (voy. notre Dictionnaire gén. de la politique, v° Amortissement), mais l'exposé des motifs du budget de 1872 institua un fonds de 200 millions par an destiné d'abord à rembourser la Banque qui avait prêté à l'État 1,530 millions et puis à continuer son action sur le reste de la dette publique d'après des règles qui ne sont pas encore déterminées.
Les lois relatives à la caisse des retraites pour la vieillesse (28 mai 1853) ont autorisé le transfert au nom de la Caisse d'amortissement et l'annulation définitive des rentes perpétuelles qui sont la représentation des rentes viagères inscrites au nom des déposants; et la loi concernant la dotation de l'armée (19 juin 1837) avait prescrit la réduction de la réserve de l'amortissement de sommes égales aux- rentes inscrites par suite de l'emploi des fonds disponibles de la dotation, mais cette caisse a été supprimée (voy. le chap. Armée).
Il résulte de ce qui précède que l'omorlissement a traversé plusieurs périodes très-distinctes ; la première, sous le régime de la loi de 1816, de cette dernière année à 1823 ; la seconde de 1823 à 1833 (Loi de mai 1823 qui prescrit de ne racheter que les rentes au-dessous du pair); la troisième, régie par la législation de 1833, qui divise le fonds d'amortissement entre les différentes rentes et interdit d'employer à une rente les sommes attribuées à l'autre, ce qui forcera bientôt le gouvernement à laisser dans l'inactivité les fonds attribués aux diverses sortes de rentes qui ont dépassé le pair ou à les employer pour des travaux extraordinaires ou pour couvrir des déficits. Ce régime s'étend jusqu'à 1848; la quatrième période pendant laquelle le jeu régulier de l'institution a été interrompu, qui se prolonge jusqu'en 1866. De 1867 à 1870 s'écoula une cinquième période, et en 1871 commence une nouvelle période dont le régime n'est pas encore arrêté. Jusqu'à nouvel ordre, on n'amortit que les rentes rachetées par la caisse de retraites.
L'amortissement arrêté en 1848 ne fonctionna que quelques jours en 1839 pour être de nouveau interrompu jusqu'au 1" janvier 1867. Pendant cette période qui ne prit fin que par l'effet des lois des 11 juillet 1866, le jeu de l'amortissement se bornait à un système d'écritures représentant les faits qui auraient dû se réaliser pour l'exécution des lois relatives au rachat de la dette consolidée. On inscrivait annuellement au Crédit de la Caisse le montant entier des dotations ; on capi-
talisait ce fonds fictif et on en ajoutait les intérêts à l'avoir également Actif de la caisse; les fonds réels restaient confondus avec lès recettes et dépenses du budget. Nous allons indiquer maintenant quelles ont été les opérations de la Caisse d'amortissement depuis sa création.
Pendant les 17 années qui se sont écoulées, du mois de juin 4816 au mois de juin 1833, la Caisse d'amortissement a reçu une somme totale de 1,262,171,700 fr. ainsi divisée : savoir : 1° 690,343,463 fr. représentant les dotations successives (20 millions en 1816, 40 millions de 1817 à 1830, 43 millions environ de 1830 à 1833, par suite de la création de nouveaux emprunts) ; 2° 483,587,072 fr. afférents aux arrérages des rentes rachelées par la Caisse pendant cette période ; 3° enfin 88,241,165 fr. provenant des bois vendus en exécution de la loi du 25 mars 1817. L'ensemble des recettes perçues parla Caisse d'amortissement de 1833 au 1" janvier 1867 s'est élevé à la somme de 3,568,246,248 fr., qui se décomposent de la manière suivante : 1° accumulation des dotations annuelles, 2,303,282,941 fr. ; 2° arrérages des rentes rachetées par la Caisse d'amortissement, 462^873,308 fr. ; 3° arrérages de rentes provenant de la consolidation des bons du Trésor, 712,655,000 fr. ; 4° capital de rentes provenant de la caisse des retraites pour la vieillesse, 55,337,193 fr. ; 5° arrérages de rentes provenant de la même caisse, 132,441 fr. ; 6° intérêts des bons du Trésor, formant la réserve des rentes, 33,965,365. La nouvelle législation fournit les recettes qui suivent :
La loi du H juin 1866 établit au profit de la Caisse d'amortissement une dotation immobilière comprenant les bois de l'État et la nue propriété des chemins de fer dont la jouissance a été concédée à temps et doit faire retour à l'État; et une dotation annuelle composée de divers produits et arrérages de la dotation immobilière. Les sommes reçues à ces différents titres s'élevaient en 1867 à 75,646,000 fr., en 1868, à 75,081,405. Pendant l'année 1869, la caisse a reçu 80,117,956 fr., savoir : produit net des forêts, 28,370,741 fr. ; arrérages des rentes rachetées, 2,185,098; produit de l'impôt du dixième sur les places de chemins de fer, 32,978,911 ; bénéfices réalisés par la Caisse des dépôts et consignations, 3,029,949; capital des rentes provenant de la caisse des retraites, 13,553,257 fr. L'ensemble des recettes perçues depuis 1816 jusqu'au 1" janvier 1870 s'élève à 4,939,723,252 fr. Une quarantaine de millions ont en outre été perçus en 1 870, mais nous ne possédons pas encore le compte définitif de la période 1867-1870. Sur cette somme nominale de près de 5 milliards, 1,780,172,535 fr. seulement ont été employés aux rachats de rentes.
En résumant les opérations de l'amortissement effectif de la dette publique, nous trouvons les résultats que voici :
Rentes rachetées. Capital.
Du le' juin 1816 au 25 mai 1825 37,070,107 694,914,079
— 26 mai 1825 — 30 juin 1833 29,311,717 662,^81,585
— l"juil. 1833 — 31 déc. 1866 17,036,239 430,057,884
— F'janv.l867 — 31 — 1870 4,030,232 92,718,985
L'emploi de ces 1,780 millions se subdivise de la façon qui ressort du tableau qui suit :
Fonds employés Montant des Capital nominal des aux rachats. rentes rachetées. rentes rachetées.
Rentes 5 0/0 734.727,450 44,540,!)78 890,819,560
Totaux.... 1,780,172,533 87,448,295 2,298,670,786
Le rachat des rentes 5 p. 100 a cessé dès 1834, parce qu'à'partir de cette époque, jusqu'à 1848, ces rentes sont restées constamment audessus du pair. Par la même cause, le rachat des rentes 41/2 p. 100 n'a eu lieu que jusqu'en 1840; il avait même été interrompu précédemment en 1829, 1836, 1838 et 1839. Le rachat des rentes 4 p. 100 n'a été suspendu, en raison de l'élévation au-dessus du pair, qu'en 1839, 1843, 1844, 1843, 1846. Le rachat des rentes 3 p. 100 a eu lieu, sans interruption, jusqu'en 1848. La réserve n'a commencé à se former qu'après la promulgation de la loi de 1833 qui, ayant affecté une dotation spéciale à chaque espèce de rentes, a permis de disposer des dotations afférentes aux rentes qui dépassaient le pair.
Nous venons de dire comment s'est formée la « réserve de l'amortissement». Le montant accumulé de cette réserve, du 1" juillet 1833, au 31 décembre 1866, s'est élevé à la somme de 3,082,851,381 fr. Sur cette somme il a été successivement d'abord consolidé et puis annulé de 1833 à 1866, 130,129,170 fr. de rentes pour une valeur en capital de 2,966,299,318 fr., et 116,621,368 fr. ont été restitués au Trésor. Il s'agit de simples écritures : l'État avait pris l'engagement d'amoitir la dettepublique; ayant décidé, à tort ou à raison, de suspendre l'amortissement, il voulut au moins faire preuve de bonne volonté, ou a d'esprit de retour». L'amortissement fut donc maintenu en principe, mais supprimé en fait. En d'autres termes, les 3 milliards 82 millions ci- dessus n'ont pas été utilisés pour le rachat de la rente, mais ils ont été employés pour les besoins courants du Trésor. L'État s'inscrivait annuellement comme débiteur de la somme qu'il empruntait à la réserve de l'amortissement, et comme au fond il n'était débiteur qu'envers luimême, l'État créancier faisait grâce à l'État débiteur des écritures inutiles et, la dette s'annulait. Voici comment, en réalité, la somme a été employée.
Dépenses générales de l'État 286,086,410
Travaux extraordinaires 182,429,501
Extinction des découverts du Trésor 442,247,114
Inscrit en recettes aux budgets de l'État 2,172,088,356
La loi de 1866, qui attribuait à la Caisse d'amortissement une nouvelle dotation, avait aussi mis à sa charge le payement d'annuités diverses (emprunts pour canaux, obligations trentenaires, etc.) et de garanties d'intérêts aux compagnies de chemins de fer. Ces dépenses se sont élevées, en 1868, à 27,756,480, et à 62,485,824 en y comprenant le rachat des rentes pour l'amortissement (21,724,979), le payement des annuités aux canaux, et des rentes pour la caisse des retraites (10,000,000). — En 1869, les dépenses étaient de 9,943,827, pour les annuités diverses (canaux, etc.), 32,040,908 pour la garantie des chemins de fer; de 13,553,257 pour la caisse des retraites et 25,018,993 pour l'amortissement.
C'est une division de la caisse des dépôts et consignations qui est chargé de l'administration de la caisse d'amortissement.
Caisse des dépôts et consignations.
Créée par la loi du 28 avril 1816, et organisée parles ordonnances royales du 22 mai 1816, 31 mai 1838, 24 décembre 1839, la Caisse des dépôts et consignations est chargée de recevoir, sous sa responsabilité et sous la garantie de l'État, les consignations obhgatoires, judiciaires, administratives ou privées, et les dépôts volontaires, et d'administrer les fonds appartenant à divers services expressément désignés par des lois spéciales, tels que Caisse des retraites, Caisse d'épargne, Légion d'honneur, etc.
L'administration centrale de la Caisse qui régit également la Caisse d'amortissement se compose d'un directeur général, d'un sous-directeur et d'un caissier, nommés par le chef de l'État, et de chefs et employés nommés par le directeur général. Le caissier dépose un cautionnement de 100,000 fr., il est justiciable de la Cour des comptes. La Caisse des dépôts a, dans toutes les villes oti siège un tribunal de 1^* instance, des préposés qui opèrent pour son compte toutes les recettes et dépenses qui la concernent. Ces préposés sont, en France, les trésoriers généraux et les receveurs particuliers des finances. Les taxations allouées à ces préposés ont été réglées par un arrêté du ministre des finances, du 20 décembre 1839.
Les opérations de la Caisse des dépôts et consignations et celles de la Caisse d'amortissement sont contrôlées par une Commission spéciale composée, conformément au décret du 27 mars 1852, d'un membre de
l'Assemblée nationale, d'un membre du Conseil d'État, d'un président de la Cour des comptes, nommés pour trois ans par le chef de l'État, du gouverneur de la Banque de France, du président de la Chambre de commerce de Paris et du directeur du mouvement général des fonds au ministère des finances.
Nous allons parcourir les diverses attributions de la Caisse en indiquant, pour chacune d'elles, les opérations effectuées pendant ces dernières années. (Les comptes des années 1870-1873 n'ont pas encore été publiés, principalement à cause de l'incendie de 1871.)
Consignations obligatoires . — Ces consignations comprennent les consignations judiciaires énumérées dans l'ord. roy. du 3 juillet 1816, les consignations administratives prescrites par diverses lois et les dépôts effectués par des sociétés anonymes dûment autorisées, qui se sont imposé ces versements par leurs statuts.
Le solde créditeur du compte des consignations obligatoires, administratives ou judiciaires, a présenté les résultats ci-après depuis 1848.
83,639,014 fr.
111,475,668 fr.
130,199,079 fr
L'importance des consignations obligatoires, après s'être accrue de 1848 à 1854, a diminué depuis cette dernière année pour reprendre en 1858, s'élevant ensuite sans interruption.
Dépôts volontaires . — La Caisse est autorisée à recevoir des dépôts des particuliers, des départements, des communes et des établissements pubUcs. Les fonds déposés portent intérêt et peuvent être retirés à la volonté du déposant, sur simple présentation des récépissés de dépôts. Le mouvement des dépôts des particuliers a reçu une vive impulsion du décret du 9 janvier 1854, qui a autorisé le directeur de la Caisse à régler les conditions des dépôts volontaires d'après l'avis de la Commission de surveillance et avec l'approbation du ministre des Finances. Ces dépôts, qui n'étaient au 31 décembre 1847, que de 545,000 fr. et au 31 décembre 1848, de 327,000 fr., se sont élevés au 31 décembre 1851, à 20,603,000 fr., au 31 décembre 1854, à 39 ,910,000 fr.,puissontdescendusau 31 décembre 1855, à21, 613,400 fr., à 11,528,607 fr. en 1856, et à 13,205,999 fr. en 1858. En 1864, ces dépôts étaient tombés à 9,088,957 fr. à cause de la facilité des autres placements. L'année suivante, les versements faits par la commission des finances mexicaines en portaient le solde à 17,814,629, et au 31 décembre 1867, les dépôts s'élevaient à 60,613,471 fr. Au 30 septem-
bre 1868, ils dépassaient 88 millions. En présence de cette situation, l'intérêt payé pour ces dépôts a été abaissé de 2 à 1 p. 100, en même temps que l'on portait de 10 à 30 jours le délai pour les remboursements. Ces conditions nouvelles ont déterminé le retrait de près de 50 millions, dans les trois mois, et, au 31 décembre 1868,1e solde de ces dépôts ne s'élevait plus qu'à 33,716,171 fr., il n'était plus au 31 décembre 1869, que de 18,423,582 fr.
Dépôts des établissements publics. — Le solde créancier a été au 31 décembre :
3,273,059 fr.
8,116,762 fr.
9,356,958 fr
Dépôts des Sociétés de secours mutuels. — Les dépôts volontaires faits par les sociétaires sont reçus à l'intérêtde 4 1/2 p. 100 : ils s'élevaient au 31 décembre 1856, à 1,997,107 fr., et au 31 décembre 1868, à 2,624,266 fr. Une somme de 832,932 fr. a été employée en 1869, à constituer 552 pensions nouvelles, ce qui porte le nombre total à 2,302, et la somme à servir annuellement à 147,377 fr. Le solde des comptes ouverts aux Sociétés pour fonds de retraites présentait malgré le prélèvement, au 31 décembre 1869, une importance de 13,572,749 fr. (voy. page 352).
Caisses d'épargne et de prévoyance. Les dépôts des Caisses d'épargne forment une des parties les plus importantes des comptes de la Caisse. L'intérêt deces dépôts est fixé à 4 p. 100 depuis 1854. Le solde créancier a été au 31 décembre :
158,08?,582 fr.
304,050,848 fr.
' 450,003,590 fr
265,3îiO,271
La Caisse des dépôts et consignations est l'agent de l'État par rapport aux fonds des caisses. C'est elle aussi qui achète les rentes demandées par les déposants (voy. le chapitre Institutions de Prévoyance, surtout à partir de la page 340). Il est inutile de dire que les chiffres ci-dessus ne sauraient concorder avec ceux du chapitre auquel nous venons de renvoyer, car la caisse des dépôts ne peut parler que des fonds versés qu'elle détient.
Caisses d'épargne des instituteurs. — Les instituteurs primaires ayant été admis, depuis 1853, au bénéfice des pensions civiles, les caisses qui
avaient été créées antérieurement pour leur constituer des retraites sont aujourd'hui en liquidation. Le fonds de ces caisses était, au 31 décembre 1856, de 7,572,042 fr., et au 31 décembre 1838, de 6,981,191 fr., au 31 décembre 1868, de 6,119,043 fr., au 31 décembre 1869, de 5,783,065 fr.
Caisse de retraite pour la vieillesse. — La gestion de cet établissement a été attribué, par la loi du 18 juin 1850, à la Caisse des dépôts et consignations. Nous renvoyons, pour tout ce qui concerne cet établissement, au chapitre des Institutions de Prévoyance, page 336.
Pensions de i^etraite sur fonds spéciaux. — Les pensions des retraites acquittées sur les fonds spéciaux dont le service est resté confié à la Caisse des dépôts par la loi du 9 juin 1833 comportaient, à la fin de 1856, 4 à 5,000 titulaires; le mouvement annuel auquel donne lieu le service de ces pensions s'est élevé, en 1836, à plus de 4 millions en recette et en dépense, et a dégagé un solde créancier de 1,320,500 fr. au 1" janvier 1857; ce solde s'est élevé graduellement, et il a atteint, au 31 décembre 1869, la somme de 1,820,691 fr. Le nombre des pensions servies était à cette date de 5,754. La somme payée aux pensionnaires est d'environ 5 millions (il s'agit de certains fonctionnaires et des ecclésiastiques).
Caisse de la dotation de l'armée. — La Caisse des dépôts a pris la gestion de cette Caisse en 1856, en exécution de la loi du 6 avril 1855. Au 31 décembre 1867, la Caisse avait en actif 356,866,975 fr. composés de 9 millions de solde en caisse, 346 millions d'inscriptions de rentes et 700,000 fr. de versements volontaires, etc. Le passif s'élevait à 283,356,546. L'avoir net au profit de la dotation était donc de 73,510,429 fr. Mais la loi du 1" février 1868 ayant supprimé l'intervention de l'État dans l'exonération, la caisse n'avait plus dès lors qu'à poursuivre la liquidation de ses engagements antérieurs et doit cesser d'exister en 1875. Les rentes aliénées pour faire face aux échéances de l'année 1869 ont été acquises par la Caisse des dépôts pour un capital de 32 millions.
Indemnités aux colons de Saint-Domingue (annuités dues par le gouvernement d'Haïti). — Le gouvernement d'Haïti a versé pour le service de ces indemnités, 24,900,000 fr. qui ont donné lieu à 20 répartitions opérées de 1840 à 1838. Le solde dû par la Caisse des dépôts était au 31 décembre 1838, de 645,092 fr. Les porteurs de certificats de liquidation de l'indemnité ont reçu, en 1868, une somme de 1,500,000 fr. représentant le solde de l'annuité de 1863, et une partie de celle de 1866, quant aux obligations de 1823, la Caisse des dépôts a mis en payement 3 semestres de 1866 et 1867. Au 31 décembre 1868 il existait en caisse une somme de 89,948 fr. pour faire face au premier trimestre 1869.
Ui CHAPITRE IX. — FLNANCES.
Légion d'honneur. — La Caisse des dépôts est chargée du recouvrement des rentes et autres produits de la Légion d'honneur et de l'acquittement des dépenses de ce service (Loi 28 avril 1816). Les traitements payés à Paris par la Caisse centrale en 1869, tant pour les divers grades de l'ordre que pour la médaille militaire dépassaient le chiffre de 8,000. Le mouvement des comptes courants a été, en 1869, de près de 36 millions, et le solde créancier était, au 31 décembre, de 5,051,137. (voy. aussi le chap. Armée).
Compagnies des canaux du Midi, d'Orléans et du Loing. — La loi du 20 mai 1863 a affecté la somme de 16,000,000 fr. au rachat des droits de la compagnie. Une annuité de 660 fr. 91 est acquise, pendant trente ans, à chacune des actions possédées à titre privé depuis 1860. Une somme de 571 fr. 42, est attribuée à chaque action dont la jouissance est affectée à une dotation.
Caisse des chemins vicinaux. — La loi du 11 juillet 1868 a institué une Caisse spéciale chargée d'avancer pendant dix ans aux communes et aux départements l'argent nécessaire pour l'achèvement de leurs chemins vicinaux jusqu'à concurrence de 200 millions. Les remboursements doivent se faire en 30 annuités calculées à 4 p. 100 et comprenant les intérêts et l'amortissement. Cette Caisse est administrée par la caisse des dépôts et consignations pour le compte du trésor public, qui lui fournit les fonds. Les opérations ont commencé en avril 1869 par l'ouverture d'un crédit de 20 millions. Des contrats d'emprunt ont été conclus pour un capital de 47,283,900 fr., les prêts aux communes y sont compris pour 29,808,900 fr. Le solde disponible du compte courant du trésor s'élève, au 31 décembre 1869, à 11,218,555 fr. L'activité de celte caisse s'est un peu ralentie après 1870.
Assurance contre les accidents. — La loi du 11 juillet 1868 a également créé deux Caisses d'assurances, l'une en cas de mort,U'autre en cas d'accident, et dont la gestion est confiée à la caisse des dépôts. Elles ont commencé à fonctionner en 1869. Les assurances individuelles en cas de décès ne s'élevaient qu'à 153 pour 360,900 fr. de capitaux assurés et . 13,223 fr. de primes. Des assurances collectives ont été conclues en .J 1870 par 25 sociétés de secours mutuels, comptant 5,380 membres, J| et qui ont versé 16,669 fr. de primes. La Caisse d'assurance en cas d'accident a contracté 808 polices avec 5,281 fr. de cotisations.
Bénéfices de la Caisse des dépôts. — Pendant les années 1855-1856, les bénéfices de la Caisse sont restés au-dessous des évaluations budgétaires, 1,773,000 fr. au lieu de 2 millions : ce résultat provenait de l'écart qui a existé entre le coût de rentes achetées avec les fonds des Caisses d'épargne et le prix de celles qui ont été transférées au nom de chaque déposant. Le compte des profils et pertes s'est soldé, en 1858, par un
excédant de 1,809,830 fr., en 1869, par un bénéfice de 3,029,439; en 1868 le bénéfice net avait été de 4,059,908.
Placements effectués par la Caisse des dépôts. — Pour faire fructifier les fonds qui lui sont confiés, la Caisse des dépôts peut ou les placer en rentes sur l'État, en compte courant et en bons du Trésor, ou les employer en prêts consentis aux départements, aux communes ou aux particuliers. Ces divers modes de placements réalisés se sont répartis de la manière suivante :
Prêts à divers. — Montant au 31 décembre :
33,875,000 fr.
42,835,956 fr.
79,310,091 fr
VJ
102,G,l3,8:ll
ISGl
Bien que le chiff're total de ces prêts se soit élevé sensiblement en 1854 et 1855, leur nombre, pendant les mêmes années, a été moins considérable que pendant les années précédentes, à cause de la diminution des ressources causées par les événements d'Orient. Mais ils ont remonté d'une manière notable, à partir de 1860, principalement à cause des travaux faits par les départements et les communes, à qui la Caisse des dépôts et consignations a avancé les sommes nécessaires. Les prêts, faits à intérêt de 4 p. 100, ont généralement pour but de pourvoir à des entreprises d'utilité publique.
Comptes courants du Trésor. — Ils sont très-variables. Ils étaient par exemple, au 31 décembre pour la Caisse des dépôts en 1852, de 36,917,486 fr., 1855 de 19,179,840, 1857 de 11,727,712, 1858 de 32,213,931 fr., 1863 de 43,391,971, 1869 de 59,722,160.
Pour les Caisses d'épargnes, également au 31 décembre :
fr
203,357,545 fr.
Pour la dotation de l'armée, au 31 décembre
U,:582,353 fr.
1865 118,891,910 fr,
7,996,862 fr.
Il y a aussi des comptes courants pour la dotation des Sociétés de secours mutuels. Pour la dotation affectée aux pensions ecclésiastiques, enfin, des Comptes de dépôts en rentes pour divers (rentes déposées à titre de cautionnement de surencbère, cautionnements versés parles caissiers de Caisses d'épargne, dépôts trentenaires de ces mêmes Caisses).
L'actif de la Caisse des dépôts se complète par des fonds en valeurs de caisse et de portefeuille. Ces valeurs étaient au 31 décembre :
412,616,838 fr.
fr
ARMÉE ^'
L'armée est instituée pour défendre l'État contre les ennemis du dehors et assurer au dedans le maintien de l'ordre et l'exécution des lois (Const. de 1791). Elle est placée sous les ordres du chef de l'État, qui en a le commandement suprême. L'armée est d'ailleurs une force essentiellement obéissante ; aucun corps armé ne peut délibérer ; dans
législation antérieure à 1871 les officiers de terre et de mer en activité ne pouvaient faire partie du Corps législatif, et en 1873 une proposition de loi tend à rétablir ce régime.
Les armées sont devenues permanentes en France sous le règne de Charles VII (quinzième siècle). Précédemment, les contingents à fournir par les propriétaires tenanciers n'étaient levés qu'au moment d'entrer en campagne. Sous l'ancienne monarchie, aux troupes nationales venaient s'ajouter ordinairement, soit à l'état permanent, soit en cas de guerre, des troupes de mercenaires étrangers, composées le plus habituellement de Suisses ou d'Allemands. Quant aux troupes françaises, elles se recrutèrent suivant les époques, soit par des levées forcées, soit par des enrôlements volontaires, ou par les deux modes à la fois. Les enrôlements volontaires étaient recueillis par des racoleurs, qui, pour procurer des soldats à l'État, recouraient souvent à des moyens qui nous sembleraient aujourd'hui manquer de convenance et de dignité. Sous la révolution, l'organisation de l'armée fut profondément modifiée. La Constitution de 1791 obligea au service militaire, à titre de gardes nationaux, tous les citoyens actifs en état de porter les aimes. La loi du 24 février 1793 mit en réquisition permanente tous
(l) Sources : — Bulletin de^ lois ai Journal officiel. Dictionnaire de l'AdministraiiiH française. Paris, Berger-Levrault. — Budgets et Comptes financiers. — Rapports annuels sur le recrutement de l'armée. — Documents étrangers divers.
les Français de dix-huit à quarante ans non mariés, ou veufs sans enfants. La loi du 19 fructidor an IV introduisit la conscription dans la législation et en fit le mode principal de recrutement des armées. D'après cette loi, la conscription comprenait tous les jeunes gens de "20 à 25 ans ; les conscrits étaient répartis en cinq classes suivant leur âge, et des lois particulières devaient déterminer le nombre de ceux qui seraient appelés sous les drapeaux.
Sous la Restauration, la loi du iO mars 1818 déclara que l'engagement volontaire serait la règle du recrutement, et que ce serait seulement en cas d'insuffisance de ce mode qu'on aurait recours à des appels; mais en fait l'engagement volontaire resta l'exception. La loi du 21 mars 1832, qui avait remplacé celle de 1818, a formé jusqu'en 18721a base de la législation en matière de recrutement, sauf les modifications qui ont été introduites d'abord par les lois des 26 avril 1855 et 17 mars 1858, ensuite par la loi du 1" février 1868. Ces dernières modifications sont les plus fortes ; la principale consistait dans la formation d'une réserve de l'armée active appelée garde nationale mobile, premier pas fait vers l'adoption du système prussien, dont le caractère distinctif est de s'assurer des réserves sérieuses, nombreuses et solides, ce qui permet d'occuper relativement moins de soldats en temps de paix, tout en disposant d'un plus grand nombre d'hommes exercés en temps de guerre. La France au contraire, sous le régime de la loi de 1832, ne pouvait appeler en temps de guerre un elfectif beaucoup plus nombreux qu'en temps de paix, parce que la durée du service dans l'armée active était plus longue que dans la plupart des autres pays de l'Europe et surtout qu'en Prusse, et n'était suivie d'aucune autre obligation militaire.
Les défaites subies en 1870-1871 par les Français n'ont fait que recommander à leurs yeux le système d'une longue obligation de service avec une courte présence sou? les drapeaux, et la loi du 27 Juillet 1872 a posé les bases de l'organisation que recevront les quatre; bans de l'armée.
Même sous la législation antérieure, les deux principes fondamentaux de notre législation étaient : que tous les Français doivent le service militaire, et que nul ne peut être admis dans nos armées s'il n'a la qualité de Français(i). La loi du 27 juillet J872 a assuré le premier de ces principes en faisant disparaître tout moyen régulier d'en éluder l'application. L'esprit de cette loi ne peut être mieux résumé que par ses dispositions générales :
(1) Il existe des corps spéciaux de troupes étrangères dont la composition est soumise à des lois particulières, et qui, entretenues ordinairement en Algérie, ne peuvent être appelées en France qu'en temps de guerre (Légion étrangère).
548 CHAPITRE X. — AUMEE.
Art. 1". Tout Français doit le service militaire personnel.
AiRT. 2. Il n'y a dans les troupes françaises ni prime en argent, ni prix quelconque d'engagement.
Art. 3. Tout Français qui n'est pas déclaré impropre à tout service militaire, peut être appelé depuis l'âge de vingt ans jusqu'à celui de quarante ans à faire partie de l'armée active et des réserves, selon le mode déterminé par la loi.
Art. 4. Le remplacement est supprimé. — Les dispenses de service, dans les conditions spécifiées par la loi, ne sont pas accordées à tiire de libération définitive.
Art. 3. Les hommes présents au corps ne prennent part à aucun vote.
Art. 6. Tout corps organisé en armes est soumis aux lois militaires fait partie de l'armée et relève soit du ministre de la guerre, soit du ministre de la marine.
Art. 7. Nul n'est admis dans les troupes françaises, s'il n'est Français. — Sont exclus du service militaire, et ne peuvent à aucun titre servir dans l'armée : \° les individus qui ont été condamnés à une peine afflictive ou infamante ; 2° ceux qui, ayant été condamnés à une peine correctionnelle de deux ans d'emprisonnement et au-dessus, ont en outre été placés par le jugement de condamnation sous la surveillance de la haute police, et interdits, en tout ou en partie, des droits civiques, civils ou de famille.
Contingents annuels. — L'armée active se recrute par les levées déterminées chaque année par les lois du contingent, auxquelles viennent s'ajouter les engagements volontaires et les rengagements. L'armée se compose d'ailleurs de l'effectif entretenu sous les drapeaux et des diverses réserves qui s'échelonnent entre l'âge de 24 ans et de 40 ans.
Le contingent annuel a été de 40,000 hommes de 1816 à 1S23 ; à cette époque, on l'a porté à 00,000; en 1830, il a été élevé à 80,000. Par suite des nécessités de la guerre, le contingent a été fixé à 140,000 hommes, pendant les années 1833, 1854,1853. En 1856, le chiffre est descendu à 100,000 hommes, et il a été maintenu au même taux jusqu'en 1870. Ce contingent de 100,000 hommes fut considéré des lors comme la hase ordinaire du recrutement de l'armée (1). L'augmentation de 20.000 hommes qu'il présente, comparativement aux contingents antérieurs à la guerre d'Orient, était motivée par la nécessité d'avoir en temps de guerre un effectif de 600,000 soldats sous les drapeaux ; chiffre reconnu alors indispensable parles hommes compétents, afin de pouvoir sauvegarder l'honneur du pays, maintenir la sécurité à
(1) Les contingents des classes de 1858 et 1859 ont été portés à 140,000 hommes, en raison des besoins de la guerre en Italie ; mais, le chiffre normal sur le pied de paix était do 100,000 hommes.
l'intérieur et éviter les inconvénients qui résultent d'un contingent trop faible, lorsqu'il s'agit de passer du pied de paix au pied de guerre.
Le contingent annuel, dont le chiffre est déterminé par la loi, est fourni par un tirage au sort entre tous les jeunes gens français qui ont atteint Tâge de 20 ans dans le courant de l'année précédente. La répartition du contingent par déparlement et par canton est établie par décret. Le contingent comprend aujourd'hui tous les inscrits de la classe, mais, avant la loi de 1872, il ne comprenait qu'une part proportionnelle au nombre des jeunes gens inscrits sur la liste du tirage. Jusqu'en 4830, le contingent était réparti entre les départements proportionnellement à la population ; de 1831 à 1835, on l'a réparti d'après la moyenne des jeunes gens inscrits sur les listes du tirage d'un certain nombre d'années précédentes. C'est à partir de 1836 que l'on a abandonné cette moyenne pour prendre seulement comme base de la répartition des inscriptions de l'année même. C'est ainsi qu'en i83»7, le nombre des inscrits étant de 295,309 et l'appel de 100,000 hommes, le; contingent de chaque déparlement s'est calculé sur la base de 33.8018' sur 100. Pour la classe de 1836, celle base avail élé de 32.1716 sur 100, et ainsi de suite, la base variant avec le nombre des inscrits.
Les tableaux de recensement des jeunes gens soumis au tirage sont dressés dans chaque commune par les niaires, d'après les registres- de l'état civil et sur la déclaration à laquelle sont tenus les jeianes gens, leurs parents ou tuteurs. Les noms omis sont inscrits sur le tableauide recensement de la classe ou des classes suivantes, tant que les jeunes gens n'ont pas accompli leur 30'' année, âge auquel la prescription, leur est acquise. Le nombre des omis des classes antérieures inscrits sur les listes des classes suivantes varie très-peu d'une année à l'autre; il se maintient depuis longtemps entre 2,000 et 2,700. Le chiffre dea omis qui, ayant dépassé 30 ans, acquièrent le bénéfice de la prescription est extrêmement faible. Il ne dépasse pas 3 par année.
Les opérations du recrutement sont revues, ks réclamations auxquelles ces opérations peuvent donner lieu sont entendues, et les causes d'exception jugées en séance publique par un conseil de révisiom composé, sous la présidence du préfet, d'un conseiller de préfecture délégué, d'un conseiller général, d'un conseiller d'arrondissement, et d'un officier général ou supérieur. Le conseil de révision se transporte dans les différents cantons ; le préfet peut toutefois réunir les opéra^ lions de plusieurs cantons. Les jeunes gens appelés à faire partie du contingent sont convoqués, examinés et entendus par les conseils derévision ; s'ils ne se rendent pas à la convocation ou ne se font pas re présenter,, il est procédé à leur égard comme s'ils étaient présents.
La totalité des hommes qui forme le contingent annuel n'est pas effec-
tivement attachée au service, une partie en est maintenue dans la réserve ; sous l'empire de la loi de 1832 un décret fixait le nombre des soldats appelés à l'activité. Actuellement, tous les jeunes gens de la classe doivent le service militaire, mais après six mois ou une année de service ne sont plus maintenus sous les drapeaux que les hommes dont le chiffre est fixé chaque année par le ministre de la guerre. Ils sont pris par ordre de numéro sur la première partie de la liste du recrutement de chaque canton et dans la proportion déterminée par la décision du ministre. Le décret du 24 sept. 1872 a fixé à 105,800 hommes le contingent annuel de l'armée active; en 1874, il est de 93,000 hommes.
Cependant, le militaire compris dans la catégorie de ceux qui ne doivent pas rester sous les drapeaux, mais qui, après l'année de service mentionnée ci-dessus (L. 27 juill. 1872, art. 40), ne sait pas lire et écrire, et ne satisfait pas aux examens déterminés par le minisire de la guerre, peut être maintenu au corps pendant une seconde année. Le militaire placé dans la même catégorie qui, par l'instruction acquise anlérieurement à son entrée au service, et par celle reçue sous les drapeaux, remplit toutes les conditions exigées, peut, après six mois, à des époques fixées par le minisire de la guerre, et avant l'expiration de l'année, être envoyé en disponibilité dans ses foyers (art. 41).
Dui'ée légale du service militaire. — Elle est fixée, par l'art. 36 de la loi du 27 juillet 1872, pour l'armée active à cinq ans, pour la réserve de l'armée active à quatre ans; pour l'armée territoriale à cinq ans , pour la réserve de l'armée territoriale à six ans. (On appelle classe, l'ensemble des jeunes gens qui atteignent l'âge de vingt ans dans une même année.)
Voici en quoi consistent ces quatre divisions de la défense nationale : 1° l'armée active est composée, indépendamment des hommes qui ne se recrutent pas par les appels (officiers, médecins, commis), de tous les jeunes gens déclarés propres à un des services de l'armée et compris dans les cinq dernières classes appelées; 2° la réserve de l'armée active est composée de tous les hommes également déclarés propres à un des services de l'armée et compris dans les quatre classes appelées immédiatement avant celles qui forment l'armée active ; 3° l'armée territoriale est composée de tous les hommes qui ont accompli le temps de service prescrit pour l'armée active et la réserve; 4° la réserve de Tarmée territoriale est composée des hommes qui ont accompli le temps de service pour cette armée. L'armée territoriale et la deuxième réserve sont formées par régions déterminées par un règlement d'administration publique; elles comprennent pour chaque région les hommes désignés aux paragraphes 3" et 4°, et qui sont domiciliés dans la région. On trouvera les dispositions sur les divisions en région, dans
la loi du 24 juillet 1873, ainsi que dans le décret du 28 septembre de la même année.
Les hommes de la réserve de l'armée active sont assujettis, pendant le temps de service dans cette réserve, à prendre part à deux manœuvres. La durée de chacune de ces manœuvres ne peut dépasser quatre semaines. Les hommes en disponibilité de l'armée active, et les hommes de la réserve, peuvent se marier sans autorisation. Les hommes mariés restent soumis aux obligations de service imposées aux classes auxquelles ils appartiennent.
Exemptions. — La loi de 1872 n'exempte du service militaire que les jeunes gens que leurs infirmités rendent impropres à tout service actif ou auxiliaire dans l'armée, mais elle dispense du service d'activité en temps de paix seulement : 1" l'aîné d'orphelins de père et de mère ; 2° le fils unique ou l'aîné des fils ou à défaut du fils ou du gendre, le petit-fils unique ou l'aîné des petits-fils d'une femme actuellement veuve ou d'un père aveugle ou entré dans sa 70^ année : dans ces deux derniers cas, l'exemption profite au puîné si le frère aîné est aveugle ou atteint de toute autre infirmité incurable qui le rend impotent; 3° le plus âgé de deux frères appelés à faire partie du même tirage et désignés tous deux par le sort, si le plus jeune est reconnu propre au service; 4° celui dont un frère est sous les drapeaux; 5° celui dont un frère est mort en activité de service ou a été réformé ou admis à la retraite pour blessures reçues dans un service commandé ou infirmités contractées dans les armées de terre ou de mer.
La loi de 1832 exemptait les jeunes gens que leur numéro désigne pour faire partie du contingent et qui se trouvent dans un des cas suivants : 1° ceux qui n'ont pas la taille réglementaire. Sous l'empire de la Loi de 1818, le minimum de taille était de 1 mètre 37 cent., il a été abaissé à 1 mètre S6 cent, par la loi de 1832, à 1 mètre 53 cent, par un décret d'avril 1860 et à 1 mètre 34 par décret de 1868. Ce serait à tort qu'on en conclurait que la taille a diminué en France, car le nombre des jeunes gens exemptés pour défaut de taille a diminué à mesure qu'on abaissait le minimum, on a seulement pensé qu'une taille de 1",54 rendait aussi apte au service militaire qu'une taille de l'°,36. Aussi la loi de 1872 ajourne-t-elle deux années de suite à un nouvel examen les jeunes gens qui n'ont pas la taille de l'°,34. Le décret du 30 novembre 1872 fixe la taille pour les engagés volontaires.
Peuvent être dispensés à titre provisoire, comme soutiens indispensables de famille, et s'ils en remphssent effectivement les devoirs, les jeunes gens désignés par les conseils municipaux de la commune oîi ils sont domiciliés. La liste est présentée au conseil de révision par le maire. Ces dispenses peuvent être accordées par département, jusqu'à
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concurrence de A p. 100 du nombre des jeunes gens reconnus propres au service et compris dans la première partie des listes du recrutement cantonal. (Loi de 1872, art. 2.)
Le relevé des exemptions à diverses époques donne les résultats suivants :
Nombre
Chiffre
Nombre
Chiffre
Classes. de
5 exemptions.
du contingent.
Classes.
des eiemptioQS.
du contingent
1816-1 823 moy.
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On a remarqué depuis longtemps une progression décroissante dans le chiffre total des exemptions annuellement accordées. Ainsi, pour la classe de 1842, ce chiffre s'était élevé à 100,026 exemptions dont 58,262 avaient été obtenues pour cause d'infirmités, etle conseil de révision avait dû examiner 180,409 jeunes gens pour arriver à la formation du contingent de 80,000 hommes. Dix ans plus tard, en 1852, il y a eu une diminution de 20,476 sur le chiffre total des exemptions, de 12,318 sur celui des exemptions pour infirmités et de 20,470 dans le nombre des jeunes gens examinés parle conseil de révision. Ces résultats attestent une amélioration notable dans l'état physique de la population. L'augmentation, que l'on remarque à partir de 1853 , est la conséquence naturelle de l'élévation du chiffre du contingent fixé pour les classes de cette année et des suivantes. Mais l'accroissement du nombre des exemptions pendant ces années a été proportionnellement moindre qne l'augmentation du contingent; on n'a qu'à comparer les chiffres de 1860 à ceux de 1849 pour constater un progrès notable.
Voici pour les deux classes de 1857 et 1871, la proportion des exemptions accordées pour chacun des différents cas prévus par la loi :
CLASSE DE 1857. CLASSE DE
Rapport en tant p. 100. Rapport en tant p. 100.
CAISES DES EXEMPTIONS.
Défaut détaille fmoins de 1"',50;.
Antres infirmités
Aînés d'orphelins
Aux 294,761 Aux '200,019 Aux 314,053 Aux I7S,84&
jeunes gens jeunes gens jeunes gens jeunes gens
composant examinés par composant examinés par
la force les conseils de la force les conseils de
de la classe. révision, de la classe. révision.
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Fils ou petits-fils de veuve 4.74 6.71 3.42 6^00
Fils ou petits-fils de septuagénaires ou d'aveugles 0.26 0.36 0.23 0.41
Puînés de frères aveugles ou impotents 0.03 0.03 0.02 0.04
Aînés de deux frères appelés à faire partie du même tirage et désignés tous deux par le sort. 0.02 0.03 0.02 0.03
Frères de militaires sous les drapeaux à tout autre titre que pour remplacement 5.70 8-01 3.01 5.30
Frères de militaires morts en activité de service, ou réformés ou admis à la retraite pour blessures reçues dans un service commandé, ou pour infirmités contractées dans les armées de terreoudemer 1.49 2.08 1.17 2.05
Total des exemptions 37.3!) 52.52 23.40 41.09
Dispenses. — Sont dispensés à titre conditionnel du service militaire, c'est-à-dire considérés comme ayant satisfait à l'appel et comptés numériquement en déduction du contingent à former, les jeunes gens qui se trouvent dans l'un des cas suivants : 1° ceux qui sont liés au service dans les armées de terre ou de mer en vertu d'un engagement volontaire, d'un brevet ou d'une commission, sous la condition qu'ils sont dans tous les cas tenus d'accomplir le temps de service prescrit par la loi ; 2" les jeunes marins portés sur les registres matricules de l'inscription maritime et les ouvriers spéciaux également immatriculés pour le service de la marine {Loi 5 brumaire an IV) ; 3° les élèves de l'École polytechnique et de l'Ecole forestière, à la condition qu'ils passent soit dans cette école, soit dans les services publics, un temps égal à celui fixé par la loi pour le service militaire, ceux de l'École des langues orientales vivantes et ceux de l'École des Chartes, nommés après examen, à condition d'un engagement décennal ; 4" ceux qui se vouent à l'enseignement ou au ministère d'un des cultes reconnus par l'État, à la condition pour les premiers, qu'ils se consacrent pendant dix ans à l'instruction publique, et pour les autres, qu'ils entrent dans les ordres majeurs à 25 accomplis au plus tard. La loi de 1872 n'exempte pas, comme la loi de 1832, les jeunes gens qui remportent les grands prix de l'Institut ou de l'Université.
Le nombre des dispensés a été ainsi qu'il suit :
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La plus grande partie des dispenses se rapportent à des engagés volontaires ou à des inscrits maritimes. Ainsi pour la classe de 1853, sur 16,219 déductions et dispenses, 13,500 environ étaient dans ce cas. Aussi, est-ce à l'accroissement du contingent de 1853, 1854 et 1855 et à la multiplicité des engagements volontaires contractés pendant les années oh ces classes ont été appelées, que doit être attribuée l'augmentation signalée dans le chiffre des déductions pour ces classes, comparativement aux précédentes. En 1868, on comptait 4,364 engagés volontaires, 35 jeunes gens munis d'une commission, 1,839 inscrits maritimes, ensemble 6,238 jeunes gens déjà liés au service, l'ensemble des dispensés étant de 8,719.
En temps de paix, il peut être accordé des sursis d'appel aux jeunes gens qui, avant le tirage au sort, en auront fait la demande. A cet effet, ils doivent établir que, soit pour leur apprentissage, soit pour les besoins de l'exploitation agricole, industrielle ou commerciale à laquelle ils se livrent pour leur compte ou pour celui de leurs parents, il est indispensable qu'ils ne soient pas enlevés immédiatement à leurs travaux. Ce sursis d'appel ne confère ni exemption ni dispense. Il n'est accordé que pour un an et ne peut être renouvelé que pour une seconde année. (Loi de 1872.)
Vulontariat d'un an, ou comme dit la loi de 1872 (art. 53 et suivants) engagements conditionnels d'un an. — Les jeunes gens qui ont obtenu des diplômes de bacheliers es lettres, de bacheliers es sciences, des diplômes de fin d'études ou des brevets de capacité institués par les articles 4 et 6 de la loi du 21 juin 1865 ; ceux qui font partie de l'Ecole centrale des arts et manufactures, des Ecoles nationales des arts et métiers, desEcoles nationales des beaux-arts, du Conservatoire de musique, les élèves des Ecoles nationales vétérinaires et des Ecoles nationales d'agriculture; les élèves externes de l'Ecole des mines, de l'Ecole des ponts et chaussées, de l'Ecole du génie maritime et les élèves de l'Ecole des mineurs de Saint-Etienne, lorsqu'ils présentent les certificats d'études émanés des autorités désignées par un décret du 1" déc. 1872, de même que les jeunes gens qui satisfont à un des examens exigés par les différents programmes préparés par le ministre de la guerre sont admis, avant le tirage au sort, à contracter dans l'armée de terre des engagements conditionnels d'un an.Ilest bienentendu qu'on n'accepte que les jeunes gens qui n'ont aucune infirmité.
Les jeunes gens munis de diplômes (bacheliers, etc.) sont admis de droit; pour les autres, le ministre de la g,uerre fixe chaque année le nombre des engagements admissibles. Ce nombre est réparti par région, et proportionnellement au nombre des jeunes gens inscrits sur les tableaux de recensement de l'année précédente.
L'engagé volontaire d'un an est habillé, monté, équipé et entretenu à ses frais. Toutefois, le ministre delà guerre peut le décharger de tout ou partie de ces obligations pécuniaires, s'il a donné dans son examen des preuves de capacité, et justifie d'être dans l'impossibilité de subvenir aux frais d'équipement. Du reste, c'est l'Etat qui fournit l'entretien et l'équipement, le volontaire verse à cet effet une somme fixée à 1,500 fr. par le décret du 1" déc. 1872.
L'engagé volontaire d'un an est incorporé et soumis à toutes les obligations de service imposées aux hommes présents sous les drapeaux. Il est astreint aux examens prescrits par le ministre de la guerre ; s'il ne satisfait pas à ces examens, il est obligé de servir une seconde année; s'il ne réussit pas à la fin de cette seconde année, il est tenu de servir cinq ans. La loi ne dit pas si on lui rend ses 1,500 fr.
En temps de guerre, bien entendu, l'engagé volontaire d'un an est maintenu au service, et, en cas démobilisation, l'engagé volontaire d'un an marche avec la première partie de la classe à laquelle il appartient par son engagement. Le nombre des volontaires d'un an a été de 8,200 en 1873.
Jeunes gens examines. — Le nombre comparatif des jeunes gens inscrits sur les listes de recensement et de ceux examinés par les conseils de révision n'a pas sensiblement varié depuis 30 ans, ainsi qu'il résulte du tableau des années ci-après :
Classes.
Inscrits.
Examinés.
Rapports.
Classes.
Inscrits.
Examinés.
Rapports
En 1871 on a examiné 179,362 jeunes gens sur 314,691 inscrits pour former un contingent de 105,000 hommes.
Sous le rapport de la taille, les classes présentent des résultats trèspeu différents d'une année à l'autre. La moyenne est en général de 1 mètre 654 milhmètres. Ce chiffre oscillait de 1 ,652 à 1,656, dans la période J 849-66. Il a fiéchi en 1867 et J866 à 1,642 et 1 ,646, il a atteint 1.65 en 1871. Rappelons que, sur les observations faites depuis quelque temps par les médecins militaires, la taille réglementaire a été abaissée de 1°',56 à 1°',54.
Chaque année le contingent comprend des jeunes gens appartenant à des professions très-diverses, ce qui permet de satisfaire aux besoins des divers services de l'armée. La division du contingent, sous le rapport des professions, varie d'ailleurs très-peu d'une année à l'autre. Voici les proportions applicables à trois années prises à des époques différentes :
CLASSE DE 186S
Proportion
sur 100
du contingent
effectif.
Ouvriers en bois
Ouvriers en fer et autres métaux
Ouvriers en cuir
Ouvriers en pierre et mineurs
Cultivateurs
Commis de bureau
Tailleurs d'habits
Bateliers ou mariniers
Professions autres que celles spécifiées ci -dessus
Sans profession et virant de leurs revenus
Total
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Remplacement. — Lu loi de 1832 autorisait la substitution et le remplacement pour la formation du contingent. La loi du 17 mars 1858 interdit la substitution des numéros entre jeunes gens appartenant au contingent du même canton, el n'autorise ces opérations qu'entre frères, beaux-frères et parents jusqu'au sixième degré. Quant au remplacement, il fut supprimé par la loi du 26 avril 1855, qui institua la Caisse de la dotation de l'armée, et autorisa les jeunes gens à s'exonérer du service militaire, moyennant le payement d'une somme dont le chiffre était déterminé chaque année par le ministre de la guerre; celte prestation était versée dans la Caisse de la dotation de l'armée. (Voy. plus loin.) Sous l'empire de la loi de 1855, les remplaçants étaient choisis directement par l'administration qui les prenait en majeure partie parmi les soldats ayant déjà servi. Voici les chiffres :
Période.
Moyenns annuelle.
Période.
Moyenne annuelle
t832-;ja
1837-il
Pendant la période 1855-67, qu'a fonctionné le système de l'exonération, le nombre total des remplacements a été de 296,497, y compris les engagements en rengagements non correspondant à des exonérations. Réduit aux remplacements administratifs primés sur le montant des exonérations, ce chiffre a été de 76,650 pour les années 1859-67.
L'exonération fat abolie par la loi du 1" février 1868, qui se rattachait à l'ensemble des réformes opérées la même année dans le recrutement de l'armée, et le remplacement a recommencé de fonctionner
selon le système de 1832 jusqu'à la loi de 1872. En 1868, le nombre des remplaçants était de 14,402; en 1869, de 21,733.
Congés de réforme. — La loi de 1832 avait assigné au service une durée de 7 années, autrefois elle était même de 8 années ; mais en fait les jeunes soldats ne rejoignant guère leur corps que six mois après le tirage, le service effectif se réduisait à 6 ans i/2.
Avant ou pendant la durée du service, des congés de réforme peuvent être accordés, soit pour blessures reçues dans un service commandé et pour infirmités contractées dans les armées de terre ou de mer, soit aux hommes incorporés ou non incorporés reconnus impropres au service militaire pour des causes antérieures, soit à leur admission dans les contingents, soit à leur mise en activité. Pendant la période 1860-69, les congés de réforme pour blessures ou infirmités ont été, année moyenne, de 1,111 ; les réformés déclarés impropres au service, de 1,949.
Enrôlements volontaires. — En dehors du contingent ordinaire, déterminé par la loi, les enrôlements volontaires viennent encore concourir au recrutement. Les engagés volontaires doivent avoir 16 ans accomplis s'ils entrent dans l'armée de mer, et 18 ans accomplis, s'ils se destinent à l'armée de terre. La durée de l'engagement est de 5 années, comme celle du service militaire. Les rengagements sont contractés par les militaires qui accomplissent leur septième année de service. La durée des rengagements est de 2 ans au moins et de o ans au plus. Ils donnent droit à une haute paye. Sous l'empire de la loi de 1832, les rengagements se concluaient pour 3 ans au moins et 7 ans au plus. Les avantages pécuniaires accordés aux rengagés étaient réglés par la loi du 26 avril 1853 .
Le tableau suivant contient le relevé des engagements et des rengagements contractés chaque année de 1819 à 1869, dernière année connue.
Engagem.
Rengagera.
Engagem.
Rengagera.
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En 1872, il y eut 15,489 engagemenls volontaires et 4,604 rengagements.
Il résulte de ce tableau, qu'aux époques de crises politiques, il se produit une augmentation considérable dans le chiffre des engagements, c'est ce qui a eu lieu notamment en 1831, en 1848 et 1849. Le même fait se manifeste dans les temps de guerre, comme le montrent les chiffres pour 1855, 1856 et 1859. L'élévation du chiffre des rengagements à partir de 1853 doit être attribué pour une grande partie à l'application des dispositions de la loi du 16 avril 1853, relative aux primes de rengagement, loi dont nous allons parler dans le paragraphe qui suit.
Caisse de la dotation de l'armée. — La loi du 26 avril 1835 avait créé une Caisse de dotation pour l'armée sous la surveillance et la garantie de l'État. Cette Caisse était destinée à assurer le service de l'exonération que la même loi avait substituée au remplacement. Elle recevait les prestations versées par les familles et payait les primes et autres allocations attribuées soit aux rengagés soit aux engagés après libération. On avait beaucoup espéré de celte institution (voy. Rapport de la Commission, année 1856), mais il faut bien que les espérances ne se soient pas réalisées, puisqu'elle a été supprimée en 1867.
Le taux des exonérations à payer par les familles à l'État, et les primes à accorder aux engagements et rengagements par l'État, étaient réglés par des arrêtés du ministre de la guerre. Le taux de l'exonération varia de 1,800 à 3,000 fr., il en fut de même de la prime de rengagement. Toutefois le chiffre de 3,000 fr. qui ne fut fixé pour l'exonération qu'en 1867, fut réduit la même année à 2,500 fr.
Depuis sa création jusqu'au 31 décembre 1867, dernière année de son fonctionnement, le nombre total des engagés volontaires et des rengagés qui ont profité du bénéfice de la loi de 1855 a été de 338,042 destinés à compenser 296,497 exonérations.
Les recettes et les dépenses de la Caisse de la dotation de l'armée se sont décomposées de la manière suivante aux deux années ci-après :
Recettes. 1858. 1867.
Solde au 31 décembre 1857 7,995,863 »
Versements faits par les jeunes gens appelés compris dans le contingent (classe 1857) 32,367,600 51,287.600
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Versements faits par les militaires sous les drapeaux pour être exonérés du service 8,367,400 4,070,365
Arrérages de rentes appartenant à la dotation.. . 3,816,368 14,719,864
Intérêts bonifiés par la Caisse des dépôts 497,739 331,357
Versements volontaires 116,864 227,764
Divers 51,698 34,917
Total des recettes 53,213,522 73,902,967
Dépenses.
Primes et annuités payées aux militaires rengagés 3,472,736 21,251.312
Hautes payes aux militaires rengagés 2,292,930 5,400,967
Prime et annuités payées aux remplaçants par
voie administrative » 19371,959
Dépenses diverses 222,287 2,947,030
Frais d'administration et de bureau 216,349 785,073
Achat de rentes 3 p. 100 36,999,971 »
Arrérages de rentes - » 72,100
Pensions » 8,310,076
Total des dépenses 43,204,174 70,141,412
La situation générale de la Caisse de la dotation, au 31 décembre 1867, lui constituait un avoir net de 73,510,429 fr. Son actif était de 336,866,975 et son passif de 283,356,546 fr. Sur ce dernier chiffre, les primes et hautes payes absorbaient 230,594,365, les pensions 446,766,411. La loi du 1" février 1868 ayant supprimé l'exonération et les remplacements par voie administrative, la caisse n'a plus eu, dans les années suivantes, qu'à poursuivre sa liquidation.
On comprend que la Caisse de la dotation n'ait plus engagé de nouvelles affaires après 1867, mais il est évident qu'elle doit continuer les anciennes, c'est-à-dire servir jusqu'au bout les primes et les annuités promises. Le budget de 1874 porte, pour ce but, un crédit de 31,952,312 fr., balancé par autant de recettes. La Caisse ne Cgure au budget que pour oindre, et bientôt elle disparaîtra.
Délits. — Les opérations du recrutement peuvent donner lieu à un certain nombre de délits dont nous allons faire connaître les principaux. On désigne sous le nom d'insoumis ceux qui se font omettre sur les listes de recensement à l'aide de fraudes. Le nombre des jeunes soldats, signalés comme insoumis sur les classes de 1841 à 1838, s'élevait au 1" janvier 1870 à 29,812 ; sur ce nombre, 7,258 avaient été arrêtés ou s'étaient présentés volontairement, et les conseils de guerre avaient prononcé 3,750 condamnations, 8,797 avaient été rayés des contrôles de l'insoumission pour diverses causes (décès, erreur d'inscription, etc.) sans avoir été mis en jugement.
Les insoumis restant à rechercher à la même date étaient au nombre de 13,757. La classe de 1868 comptait 309 insoumis, celle de 1837, 15 seulement. Cependant le chiffre de 1868 est plus près de la moyenne.
Depuis une série d'années, personne n'a été condamné pour avoir recelé des insoumis.
En 1869, 20 jeunes soldats on tété accusés de s'être rendus impropres au service. 17 ont été condamnés. Ce genre de délit devient rare. Dans les deux années précédentes (1868 et 1867) le nombre des jeunes soldats accusés pour ce fait était de 17 et de 28. 4 seulement avaient été condamnés en 1868; 17 le furent en 1867. Au contraire, en 1853, le nombre des soldats prévenus de ce délit était de 72, en 1856, de 116; 37 furent condamnés la première année ; 67 la seconde. En 1839, 52 furent poursuivis, 32 furent condamnés. En 1860, le nombre des préventions fut de 60, celui des condamnations, de 30. Il est évident que l'état de guerre exerce une influence sur ce genre de délits.
On comptait, en 1869, 9,113 militaires subissant une prolongation de service par suite de condamnations judiciaires. Ce chiffre ne varie pas beaucoup d'une année à l'autre.
Le nombre des accusés pour substitutions et remplacements frauduleux variait au contraire dans de plus fortes proportions, mais le chiffre en élait fort limité. Il était en 1869. de 37, dont 30 condamnations, en 1868, de 2 seulement; en 1867, on ne relevait point de délits de cette nature ; en 1835, 41, dont 32 condamnations.
Le nombre des actes de remplacement déférés au tribunaux comme entachés de fraude était ordinairement d'un peu plus de moitié (en 1857, de 27 sur 41, en 1869, de 16 sur 30) du nombre des délinquants, ce qui indique que, dans certains cas rares, l'un des deux contractants est abusé. Presque tous les actes ainsi déférés aux tribunaux étaient annulés.
Il est fort rare que des fonctionnaires civils soient poursuivis pour fraudes en matière de recensement. Cependant le cas s'est présenté en 1858 et en 1869. Le dernier a donné lieu à condamnation.
Les autres délits varient entre les chiffres de 5 (1869) ou 6 (1837) et 19 (1860) ou 18 (1856). Les condamnations sont des 9/10 au moins. Il est impossible encore de méconnaître ici l'influence des années de guerre.
II. — Organisation militaire de la France
Le ministère de la guerre a dans ses attributions tous les services qui se rapportent à l'armée déterre. Le personnel central de ce département ministériel est composé, en 1875, de 2 directeurs généraux à 23,000 fr., 1 chef d'état-major du ministre à 20,700 fr., de 7 chefs de service à 12,000 fr., de 20 chefs de bureau à 7,000 et 10,140 fr., de 45 sous-chefs de 5,000 à 6,000 fr., de 344 commis principaux et ordinaires de 1,800 à 4,000 fr., de 10 chefs de section à 4,200 fr., de ! historiographe à 10,000 fr., de 1 jurisconsulte attaché au con-
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trôle central, à 6,000 fr., de 7 agents comptables, traducteurs, inspecteurs, etc. ; en tout 438 personnes réunissant un traitement de 1,753,000 fr. ; plus 108 gens de service payés 142.330 fr. : total 1,895,330.
Sous le rapport militaire, la France était partagée en 21 divisions, dont les subdivisions correspondent aux 86 déparlements. (La 6'' division a été supprimée après 1871, mais il y a une 22" division. On a conservé le numérotage traditionnel.) Voici le tableau de ces divisions :
jie — Paris. — 8 subdivisions: Seine, Seine- et-Oise, Oise, Seine-et-Marne, Aube,
Yonne, Loiret, Eure-et-Loir.
2e — RouEX. — 4 subdivisions : Seine-Inférieure, Eure, Calvados, Orne. 3* — Lille. — 3 subdivisions : Nord, Pas-de-Calais, Somme. 4' — Ghalons-suh-Marne. — 3 subdivisions : Marne, Aisne, Ardennes. 5*^ — Nancy. — 3 subdivisions: Meuse, Meurllie-et-MoselIe, Vosges. 7* — Besançon. — 4 subdivisions : Doubs, Jura, Haute-Marne, Haute-Saône. 8*^ — Lyon. — 8 subdivisions : Rhône, Loire, Saône-et-Loire, Côte-d'Or, Ain,Drôme,
Ardèche.
9* — Marseille. — 5 subdivisions : Bouches-du-Rhône, Var, Basses -Alpes, Vau-
cluse, Alpes-Maritimes.
10* — Montpellier. — 4 subdivisions: Hérault, Gard, Lozère, Aveyron. 11* — Perpignan. — 3 subdivisions : Pyrénées-Orientales, Ariége, Aude. 12* — Toulouse. — 4 subdivisions : Haute-G:ironne, Tarn, Tarn-et-Garonne, Lot. 13* — Bayonne, — 4 subdivisions: Basses-Pyrénées, Landes, Gers, Hautes-Pyrénées.
14* — Bordeaux. — 5 subdivisions : Gironde, Charente-Inférieure, Charente, Dor-
dogne, Lot-et-Garonne.
15* — Nantes. — 4 subdivisions : Loire-Inférieure, Maine-et-Loire, Deux-Sèvres,
Vendée.
16* — Rennes. — 6 subdivisions : Ille-et-Vilaine, Morbihan, Finistère, Côtes-du-
Nord, Manche, Mayenne, n* — Bastia. — Corse.
18* — Tours. — 4 subdivisions: Indre-et-Loire, Sarthe, Loir-et-Cher, Vienne. 19* — Bourges. — 4 subdivisions: Cher, Nièvre, Allier, Indre. 20* — Clermont-Ferrand. — 3 subdivisions : Puy-de-Dôme, Haute-Loire, Cantal. 21* — Limoges. — 3 subdivisions : Haute- Vienne, Creuse, Corrèze. 22* — Grenoble. — 3 subdivisions : Isère, Savoie, Haute-Savoie, Hautes-Alpes.
Cette organisation, comme les cinq grands commandements créés par le décret du 27 janvier 1838, n'a plus qu'un intérêt historique. La loi du 27 juillet 1872 en établissant le service obligatoire et le principe d'une armée territoriale, fit prévoir la loi du 24 juillet 1873 prescrivant la division du territoire en régions correspondant aux 18 corps d'armées (le 19' est en Algérie). C'est un système qui est en partie emprunté à l'organisation prussienne, avec cette différence que la Prusse recrute l'armée active, et classe la landwehr par régions, tandis que la France n'applique le système régional qu'à la réserve. Nous ne pouvons analyser ici la loi du 24 juillet 1873, ni le décret du 28 septembre 1873 qui répartit les régiments entre les 18 corps d'armées (ou 19 avec l'Algérie). Au moment de mettre sous presse (mars 1874) la répartition des départements entre les 18 régions n'a pas encore été I. 36
publiée, mais un décret du 13 octobre 1873 a introduit les changements provisoires suivants dans l'organisation en divisions territoriales cidessus :
La 4 e division militaire est provisoirement reconstituée à Châlons-sur-Marne. Elle comprend les départements de la Marne, des Ardennes, de l'Aube, de la Meuse, des Vosges et de Menrthc-et-Moselle.
Sont réunis : à la F'^ division militaire, les départements de l'Orne, de la Somme, de la Mayenne, de la Sartlie et de Loir-et-Cher, détachés des 2', 3% 16*- et 18' divisions militaires ; — à la 7* division militaire, le territoire de Belfort ; — à la 9' division militaire, les départements de l'Ardèche et du Gard, détachés des 8' et 10*^ divisions militaires ; — à la 10' division militaire, le département du Tarn, détaché de la 12' division militaire; — à la 12' division militaire, les départements de l'Ariége, du Gers et de Lot-et-Garonne, détachés des 11', lîi' et i4' divisions militaires ; — à la 15' division militaire, les départements du Morbihan et du Finistère, détachés de la 16' division militaire ; — à la 18' division militaire, les départements des Deux-Sèvres, de Maine-et-Loire et de Tlndre, détachés des 15' et 19' divisions militaires; — à la 19' division militaire, les départements de la Côte-d'Or et de Saône-et-Loire, détachés de la 8' division milit:iire ; — à la 20' division militaire, les départements de la Loire et de l'Allier, détachés de la 19' division militaire ; — à la 21' division militaire, le département de la Dordogne, détaché de la 14' division militaire; — à la 22' division militaire, le département de la Drôme, détaché de la 8' division militaire.
Yoici quelques renseignements généraux sur les différents grades de la hiérarchie militaire et sur les conditions auxquelles la loi du 14 avril 1832 a soumis l'avancement.
Au premier degré de la hiérarchie se trouve le simple soldat, pour lequel il existe deux classes distinctes : dans l'infanterie, les fusiliers forment les compagnies du centre; les grenadiers et les voltigeurs forment les compagnies d'élite; dans la cavalerie et l'artillerie, on dislingue les cavaliers ou canonniers de 1" et de 2'' classe.
Viennent ensuite, dans l'ordre hiérarchique, les grades suivants : caporal (infanterie) ou brigadier (cavalerie) et caporal fourrier ou brigadier fourrier ; pour obtenir ce grade, il faut avoir servi six mois dans un des corps de l'armée. — Sous-officier (sergent ou maréchal des logis, fourrier de l'un ou l'autre de ces grades, sergent-major ou maréchal des logis chef, adjudant sous-officier). Nul ne peut être nommé sous-officier avant d'avoir servi pendant six mois, comme caporal ou brigadier. — Sous-lieutenant (porte-drapeau ou porte-étendard, adjoint au trésorier). Nul ne peut être nommé sous-lieutenant : 1° s'il n'est âgé de 18 ans au moins; 2° s'il n'a servi au moins deux ans comme sous-officier ou s'il n'a satisfait aux examens de sortie des Ecoles mililitaire ou polytechnique (voy. p. 268). — Lieutenant, officier d'habillement et trésorier, dans certains corps. Pour être nommé lieutenant, il faut avoir au moins deux ans de grade comme sous-lieutenant. — Capitaine (capitaine-major dans les bataillons formant corps, capitaine adjudant major, capitaine instructeur, trésorier, officier d'habillement). Pour être nommé capitaine, il faut deux ans de grade de
lieutenant. — Chef de bataillon, d'escadron ou major. Pour arriver à ce grade, la loi exige quatre années de service comme capitaine. — Lieutenant colonel; il faut trois années de grade comme chef de bataillon ou d'escadron. — Colonel, il faut avoir passé deux ans dans le grade de lieutenant-colonel. — Général de brigade, général de division, maréchal de France. Nul ne peut être promu à l'un des grades supérieurs à celui de colonel, s'il n'a servi trois ans au moins dans le grade immédiatement inférieur. Pour être élevé à la dignité de maréchal de France, il faut, en outre, avoir commandé en chef un corps d'armée dans une expédition militaire. En temps de guerre, le temps de service exigé pour passer d'un grade à un autre peut être réduit de moitié, il peut être en outre dérogé aux conditions ordinaires de l'avancement, pour action d'éclat dûment justifiée et lorsqu'il n'est pas possible de pourvoir autrement au remplacement des vacances dans les corps en présence de l'ennemi.
Les avancements dans les corps de Tarmée sont donnés soit au choix, soit à l'ancienneté jusque et y compris celui de chef de bataillon ou d'escadron ; au delà de ce grade, l'avancement est réservé au choix.
Justice militaire. — La justice militaire est rendue : 1° par des conseils de guerre; 2" par des conseils de révision; 3° par des prévôtés spéciales instituées aux armées dans les cas prévus par la loi. Il y a un conseil de guerre permanent au chef-lieu de chaque division territoriale. Il y a aussi (décret du 18 juillet 1857) des seconds conseils de guerre permanents dans les villes de Paris (1" div.), Gaen (2° div.), ■ Lille (3'' div.), Lyon (8« div.), Toulouse (9^ div.), Toulon (12^ div.), Brest (16 div.), Alger, Oran et Bône. La loi du 7 août 1871, à raison du grand nombre des accusations intentées à la suite de l'insurrection de Paris, établit 21 conseils de guerre temporaires dans la 1"^° division militaire. La loi du 16 mars 1872 détermina la composition des conseils pour les maréchaux de France et les généraux de division (affaire Bazaine).
■ Les conseils de guerre sont en temps ordinaire aunombre de 38, dont 6 en Algérie. Le conseil de guerre permanent est composé d'un colonel ou lieutenant- colonel président et de 6 juges (un chef de bataillon d'escadron ou un major, 2 capitaines, un lieutenant ou un sous-lieutenant et un sous-officier). Il y a près de chaque conseil de guerre un commissaire du gouvernement, un rapporteur et un greffier. Les Conseils de guerre connaissent des crimes et délits de tous les individus appartenant à l'aimée de terre en vertu, soit de la loi de recrutement, soit d'un décret ou d'une commission.
Les conseils de révision prononcent sur les recours formés contre les jugements des conseils de guerre. D'après le décret du 18juillet 1857,
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il y avait 5 conseils de révision permanents pour les divisions de l'intérieur. Il n'en existe plus en temps ordinaires que 2, l'un à Paris, l'autre à Lyon. Mais les affaires criminelles de l'insurrection motivèrent l'établissement d'un 3^ conseil de révision. Décret du 27 sep-: tembre 1871. Il y a, en outre, 3 conseils de révision à Alger, à Oran et à Gonstantine. Les Conseils de révision sont composés d'un général de brigade président et de 4 juges (2 colonels ou lieutenantscolonels, 2 cbefs de bataillon ou d'escadron ou majors). Il y a près de chaque conseil un commissaire du gouvernement et un greffier.
Pour les armées ou corps d'armées en campagne, les crimes ou délits sont jugés par des conseils de guerre et des conseils de révision établis dans les divisions des corps d'armées et aux quartiers généraux. Lorsqu'une armée est sur le territoire étranger, les grands prévôts et prévôts exercent une juridiction spéciale en outre des attributions de police qui leur sont dévolues habituellement.
Les crédits inscrits au budget de l'État pour le service de la justice militaire s'élèvent (1873-1875) à 1,472,006 fr., qui se décomposent ainsi : i° Frais généraux de justice militaire. — Traitements et indemnités aux commissaires du gouvernement, aux rapporteurs, aux officiers et adjudants d'administration et des sous-officiers, greffiers et sous-greffiers, près des conseils de guerre et de révision (42 commissaires, 37 rapporteurs et 42 greffiers pour les conseils de guerre, 5 commissaires, 5 greffiers pour les conseils de révision). Dépenses diverses, captures, etc., etc., 442,469 (dont 365,426 dans les divisions militaires de l'intérieur).
2° Ateliers de militaires condamnés aux travaux publics. — L'effectif des militaires condamnés en 1875 à ces travaux est présumé devoir s'élever à 2,600 hommes. Le personnel de ces ateliers comprend 12 officiers et adjudants d'administration et 92 sous-officiers surveillants ; dépenses, 173,467.
3° Pénitenciers militaires. — L'effectif des pénitenciers militaires est présumé devoir s'élever en 1875 à 3,700 détenus, savoir : à Avignon 300, à Bicêtre 500, à Bab-el-Oued 1,200, à Birkadem 800, à Douera, 900. Les pénitenciers de l'Algérie étaient précédemment à Alger et à Donéca. 11 en existait à Metz, à Besançon, à Tannes, à Avignon, Le chiffre des détenus varie de 2 à 3,000 chaque année. Personnel attaché aux pénitenciers : 114 officiers et adjudants d'administration, 129 sous-officiers surveillants ; dépenses, 201,578 fr. Le produit des travaux des prisonniers des pénitenciers et des ateliers de condamnés à verser au Trésor en 1875 est évalué à 330,000 fr.
4° Prisons militaires dites de place. — Personnel : 178 sous-officiers, agents principaux, greffiers et surveillants ; dépenses, 453,468.
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En 1859 la dépense pour l'ensemble de la justice militaire a été de 1,131,000 fr.
III. Effectif et dépenses de l'armée
L'effectif de l'armée dans tous les pays varie naturellement, suivant que la guerre ou des troubles intérieurs nécessitent des besoins de troupes exceptionnels ou que la paix permet de réduire au minimum le chiffre des soldats en activité. En France, l'effectif normal a présenté, en outre, aux diverses époques, des différences plus ou moins considérables.
Avant la Révolution de 1789, l'effectif normal de l'armée sur le pied de paix était de 256,051 hommes de guerre, dont 170,139 de troupes régulières et 77,692 de troupes provinciales ; les dépenses affectées à l'entretien de ces troupes sur le pied de paix était de 124,650,000 fr.
Au commencement de l'Empire, vers 1808, l'effectif de l'armée était de 450,000 hommes, dont 300,000 environ d'infanterie, 77,000 de cavalerie, 46,500 d'artillerie, 15,000 de génie et 8,500 de garde impériale. Les dépenses de l'armée à la même époque s'élevaient à 350 millions. Sous la Restauration, les dépenses furent réduites à 178 millions (budget de 1822). Le, tableau ci-après indique, pour des groupes d'années qu'on peut considérer comme caractéristiques, le chiffre de l'effectif annuel comparé à celui de la population et les dépenses de ce service, rapprochées du total du budget général de l'État.
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Les années 1855, 1856 et 1859 sont marquées par la guerre de Grimée et la guerre d'Italie ; quant aux chiffres qui se rapportent à la guerre de 1870-71, on les trouvera ci-après. On avait ordonné la levée en masse, c'est-à-dire l'enrôlement des hommes de moins de 40 ans.
Nous venons de donner l'effectif au 1'=' janvier, qui n'est pas le même que l'effectif moyen. C'est ce chiure que nous allons reproduire, d'après les comptes généraux d'exercices depuis 1831 jusqu'en 1872.
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L'effectif prévu par le budget de 1873 s'élève h 454,170 hommes et
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62,765 chevaux répartis ainsi qu'il suit entre les différents corps de l'armée.
Désignation des armes.
État-Major
Gendarmerie
Infanterie
Cavalerie
Artillerie
Génie
Équipages militaires
Services administratifs.. . .
Aumôniers, médecins, etc.
Les proportions de cette répartition sont assez constantes. Il y a lieu de remarquer cependant l'augmentation de la proportion relative à l'infanterie qui est de 239,940 hommes et qui n'était sous l'Empire que de 163,139 (en 1859). Mais cette augmentation n'est, en partie, qu'apparente, car l'armée de 1859 contenait en outre près de 30,000 hommes de garde impériale.
Cet effectif de 454,170 hommes, représente 12. 5 pour 1000 du chiffre actuel de la population. Proportion en 1861 : 10.9 pour 1000.
Le budget de 1875 prévoit l'effectif que voici : le total s'élèvera à 442,014 hommes dont 381 ,307 pour l'intérieur, et 60,307 pour l'Algérie, puis à 98,772 chevaux, dont 84,807 pour l'intérieur, et 13,965 pour TAlgérie. Dans le total des hommes, la gendarmerie et la garde répubhcaine figurent pour 27,014. Voici la répartition de ces effectifs entre les divers corps :
Infanterie : 144 régiments d'infanterie de ligne à 3 bataillons et 6 compagnies: 223,111 hommes. 30 bataillons de chasseurs à pied, à 8 compagnies : 18,889 hommes. 4 régiments de zouaves : 12,000 hommes. 3 bataillons d'infanterie légère d'Afrique : 3,000 hommes. 5 compagnies de discipline : 1,000 hommes. 1 régiment étranger : 3,000 hommes. 3 régiments de tirailleurs indigènes : 9,000 hommes.
Cavalerie : 74 régiments de cavalerie, dont 12 de cuirassiers, 26 de dragons, 19 de chasseurs et 11 de hussards: 47,498 hommes. 4 régiments de chasseurs d'Afrique : 3,812 hommes. 3 régiments de spahis : 2,134 hommes.
Artillerie : 38 régiments, comprenant 3 batteries à pied et 6 batteries montées: 42,358 hommes. 1 régiment de pontonniers : 1,877 hommes. 13 compagnies d'ouvriers ou d'artificiers : 2,213 hommes. 30 compagnies du train : 3,870 hommes.
Génie : 3 régiments : 9,000 hommes.
Équipages militaires : 64 compagnies : 8,000 hommes.
Le personnel des états-majors et des officiers de l'armée de terre se composait à la fin de 1859 de : 12 maréchaux de France ; 92 généraux de division ; 164 généraux de brigade ; 323 colonels ; 317 lieutenantscolonels ; 1,314 chefs d'escadron, de bataillon et majors; 6,788 capitaines; 5,193 lieutenants; 4,808 sous-lieutenants; 284 fonctionnaires de l'Intendance; 1,306 médecins et pharmaciens ; 370 vétérinaires; 1,301 officiers d'administration; 40 interprètes. En 1875 le personnel des états-majors et des officiers comprenait : 5 maréchaux de France, 121 généraux de division, 200 généraux de brigade; plus 81 et 197 généraux portés sur la 2^ section du cadre. L'état-major compte en outre 459 officiers dont 189 officiers supérieurs. L'intendance comprenait 293 officiers généraux, supérieurs ou autres. L'état-major des places, de Tarlillerie et du génie comprenait de plus 4,312 officiers. Il y avait en outre 178 officiers hors cadres (Ord. roy. 14 mars 1838).
Les dépenses prévues au budget général de l'État] pour l'exercice 1873 s'élevaient à 482,088,236 fr. ; en 1874, à 471,272,526, et en 1873 à 467,020,312 fr. Les dépenses prévues pour 1875 se divisent ainsi :
Administration centrale (personnel et matériel) ?,262,018 2,579,325 2,786,350
États-majors 19,455,634 21,769,862 26,717,039
Gendarmerie 31,544,266 27,852,192 38,313,626
Recrutement et réserve 480,000 356,040 710,000
Justice militaire 1,!31,021 1,281,120 1,472,000
Solde et entrelien des troupes. 208,665,936 275,583,407 ^ -i'n tu ■>/,({
Habillement et campement.... 11,630,060 18,758,529 1 ^''
Garde nationale mobile » 4,928,534 »
Lits militaires 6,024,724 4,079,338 5,105,123
Transports généraux 1,6'-9,091 3,472,115 2,142,850
Remonte spéciale 5,788,250 6,583,043) qfii4 527
Harnachement 460,018 1,178,474) ^Mt^i^t
Solde de non-activité et de réforme 415,000 560,933 1,180,256
Secours 1,390,000 1,727,032 3,333,000
Dépôt général de la guerre... 144,500 164,579 269,330
Matériel de l'artillerie 7,242,783 5,022,936 13,842,920
Poudres et salpêtres 7,365,094 » »
Matériel du génie 17,198,800 11,241,968 9,296,351
Écoles militaires 2,247,070 3,073,581 6,227,765
Invalides de la guerre 2,590,718 1,513,274 1,123,053
Corps indigènes en Algérie. .. 9,524,542 » »
Dépenses diverses 198,375 49,712 200,000
Exercices clos et périmés » 3,224,494 »
Total 337,447,900 395,630,488 482,088,236
Nous devons faire remarquer que la composition des chapitres change assez souvent, de sorte qu'il est souvent nécessaire, pour com-
INSTITUTIONS MILITAIRES DIVERSES
parer une année à l'autre, de décomposer certains nombres et d'en former d'autres. Du reste, il y a une tendance, au ministère de la guerre, à réunir des services ; elle a eu pour résultat le chapitre monstrueux de près de 360 millions qui a pour titre : Solde et prestations ennature. Il n'est pas sans intérêt d'entrer dans quelques détails sur ce chapitre. La solde et les accessoires s'élèvent à la somme de 192 millions et demi, dont plus de 120 millions et demi pour l'infanterie, 33 millions et demi pour la cavalerie, 29 millions pour l'artillerie et le reste pour le génie et les équipages militaires. Ces 192 millions forment la première partie du chapitre; la deuxième partie, qui s'élève à près de 114 millions, comprend 55 millions pour les vivres, 4 millions pour le chauffage et l'éclairage, 53 millions pour les fourrages, le reste pour le personnel. La troisième partie, près de 18 millions, est le montant des crédits ouverts aux hôpitaux; la quatrième partie s'applique au service de marche (convois militaires, indemnités de routes, etc.), 8 millions et demi. La cinquième partie, qui formait autrefois (comme les fourrages, etc.) un chapitre spécial, se chiffre par 27 millions. Des 360 millions du chapitre, 306 sont consacrés aux troupes stationnées à l'intérieur et le reste aux troupes de l'Algérie. Nous indiquons, tableau ci-après, la force de l'armée de terre des' divers États de l'Europe, sur le pied de paix et sur le pied de guerre avec le chiffre des dépenses afférentes à ce service :
Pied Pied Dépenses Rapport au
États. de paix. de guerre. ordinaires. budget total.
Autriche 231,330 787,842 218,425,367 87.00
Allemagne 402,159 1,270,575 386,000,000 25.35
Belgique » 100,000 38,000,000 18.62
Danemark 35,975 52,656 12,336,433 4.46
Espagne 115,000 225,000 93,767,792 14.82
Grande - Bretagne (armée
intérieure) 135,047 » 396,539,500 21.12
Indes (troupes anglaises) 62,957 » | 411,922,200 29.23
— — indigènes). 120,173 » ) '
Grèce 8,455 31,300 7,416,072 20.58
Pays-Bas...! f"r°P«--- l\f,\ " 29,085,384 14.77
^ y. Indes 28,748 » '
Portugal 33,400 73,505 21,420,416 16.90
Russie 700,147 1,119,827 535,254,500 40.06
Italie » 333,555 165,991,290 12.81
Suède 37,825 143,568 14,958,753 24.78
Norvège 12,000 18,000 6,373,740 22.65
Suisse » 201,257 10,017,146 23.92
Turquie 93,300 252,000 87,768,250, 18.50
IV. Institutions militaires diverses
Hôtel des Invalides. — L'Hôtel des Invalides militaires, créé par Louis XIV, a été régi successivement par un très-grand nombre d'actes.
dont les derniers sont la loi du 17 juillet 1834, les ordonnances des 21 septembre 1837 etSmars 1844; le décretdu29 juin 1863 et l'instruction complémentaire du 8 octobre 1866.
Cet établissement est placé dans les attributions du ministre de la guerre. Il reçoit les soldats, sous-officiers et officiers qui ayant, à cause de leurs services ou de leurs blessures, des droits à la pension de retraite, préfèrent à cette pension la vie commune avec d'anciens militaires.
L'Hôtel des Invalides fut, à l'époque de sa fondation, une institution pleine de grandeur; l'utilité en était sans doute évidente, dans une société où les garanties dues à la vieillesse et au travail étaient à peine soupçonnées, où la prévoyance était à peine organisée. Mais depuis que les institutions de retraites se sont multipliées, que le mécanisme des caisses de secours et des pensions est journellem.ent mis en œuvre par l'État ou par des particuliers, un tel établissement n'est plus qu'un débris imposant. Aussi peut-on prévoir l'époque où l'Hôtel des Invalides sera supprimé et les anciens militaires secourus ou pensionnés à domicile (voy. les rapports sur les budgets de 1872 et de 1873 ou notre Dictionnaire général de la Politique, au mot Invalidé). L'effectif actuel des invalides entretenus dans l'Hôtel n'est plus que de 692 en 1873 et de 642 en 1873 ; en 1839, il était encore de 3,400, sur lesquels 25 aliénés traités à l'hospice de Charenton ou dans des maisons de santé. La dépense moyenne d'entretien à la charge de l'État est évaluée à 2 fr. 33 c. par jour et par individu ; les invalides reçoivent en outre une solde pour menus besoins (environ 33 fr. 50 par an) ; les invalides en congé reçoivent des indemnités réglées à 50 c. par jour.
L'Hôtel est placé sous la direction d'un général de division gouverneur qui reçoit un traitement annuel de 47,000 fr. y compris 4,000 fr, de frais de bureau et 3,000 fr. de chauffage. Le personnel de l'Hôtel des Invalides se composait ainsi en 1873 : commandement 5 personnes, administration 6, cultes 3, service de santé 46, service des bâtiments et de l'intérieur 7, soit en tout 67 personnes (en 1839, 423 personnes). Ce personnel a été réduit, par suite de la réduction même du nombre des militaires admis à l'Hôtel.
Nous donnons les dépenses de l'Hôtel des Invalides aux deux époques:
Personnel 300,872 191,419
Dépenses diverses d'administration 30,483 10ô,985
Solde et indemnités diverses 213,222 »
Subsistance et entretien '. 1,637,591 694,449
Dépenses d'exploitation générale 248,550 51,200
Bâtiments et matériel 124,000 80,000
Total des dépenses 2,590,718 1,123,053
INST[TUTIONS MILITAIRES DIVERSES
Emplois réservés. — La loi du 21 juillet 1873 réserve aux sous-officiers des armées de terre et de mer un certain nombre d'emplois, auxquels ils ont droit après douze années de service et quatre ans de grade. Voyez pour les détails le Journal officiel du 8 août 1873, qui renferme la loi et les états indiquant les emplois réservés. Ces emplois sont très-variés, mais il ne suffit pas d'avoir été sous-offlcier, il faut encore avoir les aptitudes nécessaires pour les bien remplir.
Légion d'honneur (1) et médailles militaires. — L'ordre de la Légion d'honneur, institué par le premier consul Bonaparte en 1802, a été maintenu depuis lors, par tous les gouvernements qui se sont succédé en France. C'est un ordre à la fois civil et militaire régi actuellement par le décret du 16 mars 1852 et la loi du 25 juillet 1873 . 11 se compose de chevaliers, d'officiers, de commandeurs, de grands-officiers et de grands-croix. Les membres sont nommés à vie. Le nombre des chevaliers n'est pas limité, celui des officiers est fixé à 4,000, celui des commandeurs à 1,000, celui des grands-officiers à 200, celui des grands-croix k 80. Les étrangers peuvent être admis dans l'ordre, mais ils ne figurent pas dans le cadre.
Le chef de l'État est le chef souverain et le grand-maîlre de l'ordre. L'administration de l'institution et des établissements qui en dépendent est confiée à un grand chancelier assisté d'un conseil dont les membres sont nommés par le chef de l'État. Le grand chancelier a un traitement annuel de 40,000 fr.
Les bureaux de la grande chancellerie comprennent : un secrétaire général à 18,000 fr. ; 2 chefs de division, 5 chefs de bureau et 54 commis de tous grades.
Les recettes et les dépenses de la Légion d'honneur forment un compte spécial rattaché pour ordre au budget de l'État. Elles se divisent ainsi pour les deux exercices 1859 et 1875.
Recettes. 1859. 187b.
Rentes sur le grand-livre 6,577,536 6,907,946
Supplément à la dotation 4,655,892 12,095,731
Actions des canaux d'Orléans, du Loing et du
Midi 100,000 58,000
Droits de chancellei-ie, produits de brevets,
remboursements d'insignes 180,000 225,000
Rentes données en remplacement des anciens
chefs-lieux de Cohortes 14,843 14,843
Versements par les titulaires de majorais.. . 1,379 4,000
(1) Nous croyons devoir classer ici l'institution de la Légion d'honneur, quoiqu'elle ne soit pas exclusivement militaire. Un décret du gouvernement de la Défense nationale rendu à Paris, le 28 octobre 1870, avait réservé la Légion d'honneur aux services militaires pendant la durée de la guerre. (Quelques jours auparavant, une proclamation semblait annoncer qu'on allait supprimer l'Ordre tout à fait, mais l'on s'est bien vite ravisé. Le décret de 1870 a été abrogé en 1873.)
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Domaine d'Écouen 6,000 6,000
Sommes versées par les parents d'élèves.... 79,000 92,000
Produits divers » 50,000
Avances de la Caisse des dépots » 0,500,000
Total des recettes 11,614,650 25,953,520
Dépenses.
Grande chancellerie (personnel et matériel). 231,400 327,200 Traitements et supplément de traitements des
membres de Tordre 7,827,900 11,239,130
Décorations aux membres de l'ordre, sans
traitement 36,000 20,000
Secours aux membres de l'ordre ou à leurs
familles 64,000 64,000
Traitements aux médaillés militaires 2,110,000 5,176,740
Maison de Saint-Denis (personnel et matériel). 525,100 547,700 Succursales (personnel, matériel, pensions et
trousseaux) ; 308,250 396,250
Secours aux élèves 4,000 4,00(»
Commission aux trésoriers- payeurs généraux. 48,000 37,500
Dépenses diverses 220,000 71,000
Prix de décorations, médailles et brevets... 180,000 225,000 Subventions à d'anciens militaires retraités
del814àl861 » 1,345,000
Pensions viagères en vertu de la loi du
5 mai 1869 » 6,500,000
Total des dépenses 11,614,650 25,953,520
Au!" juillet 1838, l'effectif des membres de l'ordre de la Légion d'honneur se composait de 74 grand'croix dont 50 avec traitement, de 228 grands-officiers dont 138 avec traitement, 1,121 commandeurs dont 646 avec traitement, 4,831 officiers dont 2,179 avec traitement, 48.695 chevaliers dont 20,868 avec traitement.
Les nominations et promotions annuelles ont été en moyenne, des membres rétribués, de 1,200 par an. Le nombre des extinctions annuelles était d'environ 1,330. Pendant la guerre de 1870-71, les nomi- ; nations ont été très-nombreuses, mais la loi du 25 juillet 1873 n'autorise qu'une nomination sur deux extinctions jusqu'à ce que les chiffres soient ramenés aux proportions indiquées au décret du 16 mars 1832.
Au 1" avril 1874, l'eff'ectif des membres rétribués était de 43 grandscroix, recevant 3,000 fr. par an, de 201 grands-officiers recevant 2,000 fr.; de 1,074 commandeurs recevant l,CO0fr.; de 170 officiers recevante 1,000 fr. ; et de 5,260 chevaliers, recevant 330 fr. ; et 31,486 recevant 250. Les mesures adoptées par l'Assemblée nationale dans son vote sur le budget de 1872, en ne faisant à l'avenir qu'une nomination sur deux extinctions, ont dû réduire l'effectif doté des membres de la Légion d'honneur tombé en un an, de 39,560 à 38,360. Les extinctions annuelles se sont élevées en effet h 1,700 et à 2,000 en 1871 et 1872.
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Le décret du 22 janvier 1852 a créé une décoration spéciale pour les soldats et sous-officiers des armées de terre et de mer, sous le nom de médaille militaire. Cette médaille donne droit à 100 fr. de rente viagère. Une médaille spéciale accordée aux anciens officiers ou soldats ayant fait partie des armées de la République ou de l'Empire (1792 à 1815) a été instituée parle décret impérial du 12 août 1857. Elle a été distribuée à 300,000 personnes environ. Enfin des médailles spéciales ont été créées pour perpétuer le souvenir des guerres d'Orient, d'Italie, du Mexiqpe, de Chine et de Cochinchine ; ces médailles ont été (^istribuées à tous les militaires qui y ont pris part.
Aucun ordre étranger ne peut être porté par un Français sans une autorisation spéciale du chef de l'État (Dec. du 13 juin 1853). L'obtention de cette autorisation donne lieu au paiement de droits de chancellerie ainsi fixés : pour les décorations portées à la boutonnière, 60 fr. ; pour les décorations en sautoir, 100 fr. ; pour les décorations avec plaques sur la poitrine, 150 fr. ; avec grand cordon en écharpe, 200 fr.
Pour les maisons d'éducation dépendant de la Légion d'honneur, voir le chapitre instruction publique.
Ecoles militaires, voirie chapitre Instruction publique.
Garde nationale . — La garde nationale, dont la création date de 1789, a été organisée pour la première fois par la loi du 29 septembre 1791. A l'origine, cette institution devait former une puissante réserve composée de la nation tout entière et destinée aussi bien à maintenir l'ordre et la sécurité à l'intérieur, qu'à arrêter les empiétements du pouvoir exécutif.
Les diverses organisations que reçut cette force armée se rapprochèrent plus ou moins de ce but complexe. L'organisation la plus complète fut donnée à la garde nationale par une loi de 185 i, qui ne fut jamais mise complètement à exécution, mais qui contient des dispositions sur la constitution des corps et sur ses attributions comme auxiliaire de la police et de l'armée.
D'après le décret du 11 janvier 1852, la garde nationale avait seulement pour mission de prévenir à l'intérieur le désordre ou l'insurrection et elle était plus particulièrement destinée à assurer la tranquillité des campagnes et des communes où il n'y a pas de garnison.
Le service de la garde nationale consistait en service ordinaire dans l'intérieur de la commune et en service de détachement hors du territoire de la commune. Le service de la garde nationale était obligatoire pour tous les Français âgés de 25 à 50 ans jugés aptes à ce service par les conseils de recensement.
La garde nationale était placée sous l'autorité des maires, des souspréfets, des préfets et du ministre de l'intérieur. Un principe écrit dans
toutes les lois est que les citoyens ne peuvent ni prendre les armes, ni se rassembler comme gardes nationaux avec ou sans uniforme sans l'ordre des chefs immédiats, et ceux-ci ne peuvent donner cet ordre sans une réquisition de l'aulorilé civile.
Les dépenses de la garde nationale, sous le second Empire, étaient inscrites au budget de l'État pour 85,000 fr., sur lesquels 70,000 fr. étaient attribués à titre d'indemenité au commandant supérieur et au chef d'état-major général des gardes nationales de la Seine et 15,000 fr. affectés au transport d'armes, etc.
La garde nationale, qui n'a jamais répondu aux espérances qu'on en avait conçu et quia contribué à rendre l'insurrection communale si formidable, a été supprimée par la loi du 23 août 1871 .
I. Effectif et dépenses de la marine militaire
La marine joue, dans l'organisation militaire du pays, un rôle des plus importants. Elle ne sert pas seulement à la défense du littoral, elle est destinée à protéger le commerce maritime et les colonies, elle contribue, en outre, à faire respecter, jusque dans les contrées les plus éloignées, le drapeau national ; enfin elle peut devenir, même dans les guerres continentales, un puissant auxiliaire à l'armée de terre.
Effectif. — Sous l'ancienne monarchie, la France possédait des forces navales très-considérables; et sous Louis XVI, bien que la perle de nos colonies eût déjà amené l'affaiblissement de notre marine, nous comptions encore 80 vaisseaux de guerre. Pendant la Révolution, les gouvernements qui se succédèrent, exclusivement préoccupés des grandes guerres continentales, laissèrent dépérir peu à peu notre effectif maritime. Mais Napoléon I" imprima une vive impulsion aux constructions navales, et en 1814, la France avait 69 vaisseaux à flot et 39 prêts à être mis à la mer. De 1815 à 1848, le nombre de nos bâtiments de guerre alla constamment en diminuant. Le nombre des vaisseaux de ligne se réduisit ainsi de 1814 à 1833.
( 1) Sources. — Dictionnaire et Annuaire de l'administration française. — Budgets et comptes financiers. — Navy list. — Documents divers.
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Vaisseaux
. Vaisseaux
nnées.
à Hot.
en construction.
Total
En 1837, par motifs d'économie, on avait réduit l'effectif réglementaire à 20 vaisseaux à flot, 22 en chantier portés à 22/24 d'avancement, avec une réserve facultative de 13 autres vaisseaux peu avancés dans leur construction. Une loi de 1846 avait ensuite réglé notre matériel naval d'après les bases suivantes : 40 vaisseaux, 60 frégates, 100 bâtiments à vapeur, 100 bâtiments légers à voiles, 2 batteries flottantes, en tout 302 bâtiments. Enfin une ordonnance du 22 novembre 1846 avait modifié ces chiffres de la manière suivante : bâtiments à voiles, 40 vaisseaux, 50 frégates, 40 corvettes, 50 bricks, 16 transports, 50 bâtiments légers; bâtiments à vapeur, 10 frégates, 40 corvettes, 50 avisos, 2 batteries flottantes, en tout 328 bâtiments de toutes sortes et de tous rangs.
Le matériel naval a subi ensuite d'importantes augmentations, et l'effectif total de notre flotte, au 1" janvier 1857, était de 319 bâtiments à flot dont le tableau suivant indique le détail :
NAVIRES
à voiles.
mixtes.
à voiles.
Total.
général.
Vaisseaux
Frégates
Corvettes
Bricks
Transports
Avisos
Canonnières
Total général,.
En 1857, des mesures d'une haute portée furent adoptées dans l'intention de faire profiter notre marine des avantages que l'application de la vapeur permet de réaliser. Les modifications à apporter alors à la flotte se résument ainsi : 1° formation d'une flotte de transition, par la transformation en bâtiments mixtes des vaisseaux à voiles susceptibles de recevoir, avec avantage, un appareil moteur; 2° création graduelle d'une flotte à vapeur rapide de 150 navires de combat de différentes grandeurs et des meilleurs types connus ; 3° achèvement de navires de transport commencés et transformation d'un certain nombre de frégates à voiles en transports à vapeur, de manière à porter à 72 navires la flotte de transport.
Tous ces travaux, auxquels se liaient d'autres entreprises relatives à l'agrandissement et à l'achèvement de nos principaux ports militaires, durent être et furent, en effet, achevés dans un délai de 14 années, de 1858 à 1872(1). On trouvera plus loin le tableau des navires armés, selon la situation de 1873.
En 1869, le nombre des bâtiments armés s'élevait aux chiffres suivants selon les états officiels.
A HÉLICE
Non Cuirassés, cuirassés, à roues, à voiles. Total.
Vaisseaux 2 3 » 1 6
Frégates 11 8 2 5 26
Corvettes 7 9 5 1 22
Garde-côtes 2 » » » 2
Batteries flottantes 2 » » » 2
Avisos » 30 16 » 46
Avisos de flottille » » 15 » 15
Canonnières _. ... » 40 » » 40
Bâtiments bricks *» » » 3 3
— de flottille » 13 » 12 25
Transports » 25 » 12 37
Totaux 24 128 38 34 224
Au 1" janvier 1873, l'effectif de la flotte se composait ainsi :
BATIMENTS ARMÉS
Force des machines. Equipages
Bâtiments à vapeur. (Chevaux.) Canons. réglementaires.
Bâtiments de combat {cuirassés).
1 Vaisseau de 1" rang 950 14 676
2 Frégates — 1,800 24 1,144
1 Vaisseau de 2" rang 460 10 310
«Frégates — 2,700 60 1,860
Bâtiments de défense et d'attaque des côtes. — Garde-côtes cuirassés.
1 Batterie flottante 120 6 190
4 Canonnières..^ 170 9 180 «
Bùtimerds de courses et croiseurs.
2 Frégates de 2' rang 860 32 686
5 Corvettes 1,990 39 942
16 Avisos à hélice 3,030 77 1,978
15 Transports à hélice 4,340 40 1,975
Bâtiments de flottille.
5 Bâtiments à hélice 325 8 363
8 — à roues 700 23 367
Bâtiments à voiles.
3 Frégates » 12 570
1 Brick » 12 100
4 Goélettes » 8 86
(1) Voir la note préliminaire du projet de budget du Ministère de la marine pour 1859.
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1 Cutter » 2 19
12 Transports » » »
1 Bâtiment école » » 585
BATIMENTS A FLOT, IVON ARMÉS
Ea En achè- En
réserve, ''eraent. Désarmes, armement.
Vaisseaux de 1" rang » » » »
Frégates — 13 1 » »
Vaisseaux de 2' rang 1 1 » »
Batteries flottantes 8 3- 1 »
Canonnières 1 » 11 »
Frégates de 3^ rang » » 6 »
Corvettes 2 2 » »
Avisos à liélice 5 5 12 2
Transports à hélice 2 1 9 »
Bâtiments de flottille :
— — à hélice. 1 » 5 »
— — à roues.. » l 8 1 Bâtiments à voiles » 1 9 »
BATIMENTS EN CHANTIER
Cbevauï. Canons.
1 Vaisseau de l*"' rang 1,500 8
4 Frégates — ...• 950 14
2 — 2M'ang 500 10
2 Garde-côtes 1,295 4
3 Croiseurs à hélice 1,350 -6
2 Avisos à hélice 320 8
3 Transports à hélice 1,430 4
2 Bâtiments de flottille, 1 à voiles.
Les bâtiments pour rechange éventuel se composaient de 5 batteries flottantes cuirassées, 12 vaisseaux à hélice non cuirassés, 6 frégates, o corvettes, 2 avisos, 44 bâtiments de flottille, 22 transports; tous ces bâtiments sont à hélice, — plus, en bâtiments à roues, 4 frégates, 5 corvettes, 3 avisos, 5 bâtiments de flottille et 22 bâtiments à voiles.
Enfin, il existait 35 bâtiments de servitude à vapeur et 71 à voiles.
MARINE ÉTRANGÈRE
Nous allons résumer maintenant les tableaux des forces maritimes des États ci-après :
Allemagne. — 86 bâtiments, dont 39 à vapeur à hélice, savoir : 3 vaisseaux cuirassés, 1 vapeur de ligne ; 9 corvettes, 1 yacht, 2 transports; 49 navires à voiles, savoir : 2 frégates, 47 bricks, 19 bâtiments en construction.
Angleterre. — 308 bâtiments à vapeur, dont SI blindés, savoir : 32 vaisseaux, 3 chaloupes, il navires à tourelles, 3 batteries flottantes; sur les 237 navires non blindés, on compte 33 vaisseaux, 28 frégates.
Autriche. — 64 bâtiments, dont 46 à vapeur, savoir : 4 vaisseaux I. 37
blindés, 7 frégates blindées, 3 frégates à hélice, 32 bâtiments de moindre dimension, 18 navires à voiles (corvette et bricks).
Danemark. — 60 bâtiments, dont 30 à vapeur, sur lesquels 3 frégates cuirassées et 3 batteries flottantes cuirassées, 30 navires à voiles (frégate et chaloupes).
Espagne. — 123 bâtiments, dont 120 à vapeur, savoir : 7 vaisseaux blindés, 10 frégates à hélice, 5 corvettes, 21 avisos, 48 canonnières, 7 transports, 22 navires à aubes.
Grèce. — 34 bâtiments à vapeur, dont 3 frégates et 2 corvettes, 23 chaloupes et canonnières.
Italie. — 76 bâtiments à vapeur, dont 22 navires blindés, 18 autres navires à héUce, 19 à aubes, 17 transports.
Pays-Bas. — 109 bâtiments, dont 67 à vapeur, savoir : 5 frégates, une batterie cuirassée, 10 monitors, 2 béliers; 46 navires de moindre dimension ; 52 navires à voiles.
Portugal. — 47 bâtiments, dont 25 à vapeurs, savoir : 8 corvettes, 10 canonnières, 5 transports, 22 navires à voiles, dont 1 vaisseau et
1 frégate; 3 corvettes, les autres, bricks et canonnières.
Russie. — 261 bâtiments, dont 228 à voiles, savoir : blindés^ 8 frégates, 3 batteries, 3 navires, 10 monitors; non blindés, 1 vaisseau, 5 frégates, 12 corvettes; 186 de moindre dimension, 23 navires à voiles.
Suède. — 77 bâtiments, dont 36 à vapeur, savoir : 5 grands navires, 14 monitors, 10 canonnières, 7 transports; 15 navires à voiles, 62 chaloupes à rame.
Norwége. — 119 bâtiments, savoir : 16 à vapeur, dont 1 monitor,
2 frégates, 3 corvettes, 4 canonnières; 2 navires à voiles, 101 canonnières à rames.
Turquie. — 168 bâtiments, dont H5 navires à vapeur, sur lesquels 19 navires blindés, 27 navires à hélice, 9 corvettes, 13 avisos, 12 canonnières; 53 navires à voiles, sur lesquels 1 vaisseau, 1 frégate, 15 corvettes.
États-Unis. — 176 bâtiments, dont 109 à vapeur, savoir : 51 vaisseaux blindés, 58 vapeurs à hélice, 10 vapeurs à aubes, et 67 navires à voiles.
Brésil. — 87 bâtiments, dont 54 à vapeur, sur lesquels 18 vaisseaux blindés ; 33 navires à voiles.
Chili. — 10 bâtiments à vapeur dont 3 corvettes.
Pérou. — 20 bâtiments, dont 13 à vapeur, sur lesquels deux fr<5gates blindées, 2 monitors, et 7 à voiles.
DÉFENSES DE LA MARINE
En France, les dépenses de la marine ont subi, depuis le commen-
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cément du siècle, des variations correspondant au degré d'importance que les gouvernements qui se sont succédé ont attaché à ce service.
Sous le premier Empire, de 1810 à 1813, le budget total de la marine dépassait 160 millions.
Sous la Restauration^ le total des dépenses du ministère de la Marine et des Colonies, après avoir été réduit à 48 millions en 1816, à 43 millions en 1818, s'était relevé en 1821 à 53 millions et en 1822 à 60 millions. Dans ce chiffre, figurait une somme d'environ 6 millions applicable au service des Colonies. A la fin de la Restauration, le budget dépassait 72 millions, en y comprenant les crédits extraordinaires affectés soit à la construction du matériel naval, soit à l'agrandissement des ports.
Le tableau suivant indique, année par année, le tableau des dépenses ordinaires et extraordinaires de la marine do 1830 à 1869 selon les comptes, et à partir de 1870 selon les budgets.
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Il résulte de ce tableau que, pendant les dix premières années qui ont suivi la révolution de juillet, les dépenses delà marine étaient demeurées sialionnaires et restaient au-dessous du dernier chiffre de la Restauration. Les événements politiques de 1840 firent élever ce budget à plus de 130 millions en 18 i2, et ce chiffre se maintint sans grandes variations jusqu'en 1849. Des réductions assez considérables
eurent lieu dans la dépense, de i 830 à 1832. En 1853, les crédits remontèrent au niveau des chiflres de 1849, et pendant les années suivantes, les sommes affectées au service de la marine éprouvèrent une augmentation de près du double, par suite des nécessités de la guerre d'Orient, suivie à courte distance de la guerre d'Italie et de l'exp édition du Mexique. Le besoin d'économies motiva ensuite de nouvelles réductions.
Le tableau ci-après présente, pour les principaux États de l'Europe, le cbifFre des dépenses affectées au service de la marine et le rapport de ces chiffres au budget général.
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II. — Organisation de la marine
Tous les services, si nombreux et si complexes, de l'administration maritime, sont centralisés au ministère de la marine, qui réunit les colonies à ses attributions. Le personnel central du ministère de la marine est composé (1873) de 240 chefs et employés de tous grades non compris le personnel de service (40).
Près du ministre sont placés deux conseils supérieurs, le conseil de l'amirauté et le conseil des travaux. Le conseil d'amirauté, réorganisé par le décret du 9 juin 1832, est présidé par le ministre et donne son avis sur les mesures générales qui ont rapport : 1" à l'administration de la marine; 2° à l'organisation de l'armée navale; 3° au mode d'approvisionnement ; 4° aux constructions navales et travaux maritimes ; 5° à l'emploi des forces navales en temps de paix. Les membres titulaires qui font partie du conseil de l'amirauté sont au nombre de 10, choisis parmi les officiers généraux et supérieurs des divers corps de la marine et sont nommés pour trois ans. Le conseil des travaux donne son avis sur toutes les affaires qui lui sont renvoyées par le ministre et qui ont pour objet les mémoires, plans, devis, rapports, etc., relatifs aux travaux exécutés ou à exécuter dans les établissements de la marine, etc.; il est présidé par un vice-amiral.
Les dépenses du personnel central de l'administration delà marine
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s'élèvent à 1,061,240 fr., en y comprenant le personnel administratif du conseil de l'amirauté et des travaux, et les gages des gens de service.
Le territoire maritime de la France est partagé en cinq arrondissements dont les chefs-lieux sont placés dans nos grands ports militaires. Ces arrondissements sont: 1° Cherbourg, divisé en 3 sous-arrondissements, Dunkerque, le Havre et Cherbourg ; 2° Brest, 2 sous-arrondissements, Saint-Servan, Brest; 3° Lorient, 2 sous-arrondissements, Lorient, Nantes; 4° Rochefort, 2 sous-arrondissements, Rochefort, Bordeaux; 5° Toulon, 3 sous-arrondissements, Marseille;, Toulon et Bastia.
Le service de la marine dans chaque arrondissement est dirigé par un préfet maritime ayant le rang de vice-amiral. Les préfets maritimes ont un traitement de 20,000 fr ; ils reçoivent des frais de représentation, fixés à 10,200 fr. (Cherbourg et Brest), 6,800 fr. {Rochefort et Lorient), 15,500 fr. (Toulon). Le préfet a sous ses ordres, comme chefs des différents services, un major général (commandant militaire), un commissaire général (administrateur el ordonnateur secondaire), un directeur des constructions navales, un directeur de l'artillerie, un directeur des travaux hydrauliques et des bâtiments civils; à Brest, Toulon et Rochefort, il y a un directeur du service de santé ; à Lorient et Cherbourg, un président du conseil de santé. Près du préfet est encore placé un inspecteur chargé d'exercer un contrôle permanent sur les actes de Tadministration. Un officier supérieur du commissariat de la marine a, sous les ordres du préfet maritime, la direction de chaque sous-arrondissement maritime.
Les différents grades de l'armée navale correspondent ainsi aux grades de l'armée de terre : la dignité d'amiral équivaut à celle de maréchal de France, les vice-amiraux prennent rang avec les généraux de division, les contre-amiraux avec les généraux de brigade, les capitaines de vaisseau avec les colonels, les capitaines de frégate avec les lieutenants-colonels, les lieutenants de vaisseau avec les capitaines, les enseignes avec les lieutenants.
Voici la composition actuelle (budget de 1875) du corps de la marine :
Cadre d'activité. Nombre. Traitemeut.
Amiraux 2 30,000 fr.
Vice-amiraux ■ 15 18,000
Contre amiraux 30 12,000
Capitaines de vaisseaux 100 6,500
— de frégate 260 5.000
Lieutenants de vaisseaux de 1" classe 320 3,000
— — de 2« classe 320 2,500
Enseignes de vaisseau 560 2,000
Aspirants de ir« classe 140 1,600
— de 2» classe 50 800
Total 1,797
Officiers en missions, professeurs, etc 200
Cadre de réserve.
Vice-amiraux 16 9,000
Contre-amiraux 18 G,000
Dépenses de l'état-major de la flotte en 1875, 7,826,863 fr. L'ensemble des étals majors et des équipages (personnel naviguant) figure au budget de 1873 pour 34,018,772 fr. ; les troupes pour 11,944,188, lescorps entretenus pour 3,906,216, la maistrance pour 3,586,096 fr. ; les vivres pour 15,137,529.
Inscription maritime et reamtement de V armée de mer. — L'inscription maritime, qui est une création de Colbert (Ordon. de 1681) est actuellement régie par l'ordonnance royale du 31 octobre 1784, le décret du 7 janvier 1791, les lois du 3 brumaire an IV (23 octobre 1795) et 14 fructidor an VIII (1" septembre 4800) et les décrets du 12 mars 1852, du 30 septembre 1860, du 25 juin 1861, du 22 octobre 1863, et 27 février 1866, et du 30 décembre 1872. Cette institution a pour objet de mettre à la disposition de l'État, toutes les fois qu'il le réclame, les services de tous les citoyens qui se livrent à la pêche ou à la navigation ou qui exercent des professions maritimes quelconques; elle s'étend aux marins qui naviguent sur les rivières, mais seulement jusqu'aux limites de la marée. Elle comprend tous les marins âgés de 18 à 50 ans révolus; mais le service effectif exigé des gens de mer est de trois années seulement, à moins de circonstances extraordinaires. Ceux qui sont soumis à l'inscription maritime sont exemptés des recrutements; ils jouissent d'ailleurs de certains avantages et participent notamment au bénéfice de la Caisse des invalides de la marine (voy. plus loin).
L'ancienne division des marins en quatre classes, celles des célibataires, des veufs sans enfants, des hommes mariés sans enfants, et des pères de famille, lesquelles ne pouvaient être levées que successivement, après l'épuisement l'une de l'autre (Décret du 3 brumaire an IV), n'existe plus, et a été remplacée par le système de la levée permanente, établi par la circulaire du ministre de la marine, du 9 avril 1835, et régularisé par les décrets du 30 septembre 1860 et 23 juin 1861. Ce système consiste à lever les officiers mariniers et les matelots au fur et à mesure de leur débarquement des navires du commerce. Les levées portent: 1° sur les marins qui n'ont pas encore de service à l'État; 2" en cas d'insuffisance, sur les hommes qui ont le moins de services, ou à égalité de services, sur les hommes qui ont été le plus anciennement congédiés. Les marins ayant plus de cinq années de services ne peuvent être levés qu'en vertu d'un décret. Pendant cette période de cinq années, les inscrits peuvent recevoir des congés renouvelables avec ou sans solde. (Décrets du 22 octobre 1863, du 27 février 1866, et du 30 décembre 1872.) Les marins sont appelés au service dès l'âge
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de 20 ans ; ils peuvent obtenir des sursis de levée dans les cas qui motivent l'exemption du service militaired'après l'arlicle 14de la loi de 1832.
Le remplacement admis dans l'armée de mer a été supprimé par le décret du 30 décembre 1872, comme incompatible avec le principe posé dans la loi du 21 juillet 1872, sur le service militaire. Le même décret maintient pendant deux ans, sur les cinq années de services, les marins inscrits dans la position de congé renouvelable, qui équivaut à la réserve dans laquelle les jeunes marins du recrutement passent après cinq ans de service.
Le personnel de l'inscription maritime s'est constamment accru depuis 1825, ainsi que le constate le tableau suivant :
lfi50
Depuis la loi du 21 mars 1832, l'armée de mer reçoit une part déterminée dans le contingent annuel. Cette part, réglée de concert par les ministres de la guerre et de la marine, était de 10,000 hommes de 1840 à 1845, elle a été réduite en 1853 à 7,188, en 1754 à 7,915 et en 1855 à 5,100 hommes. Les enrôlements volontaires sont également reçus dans l'armée de mer comme dans l'armée de terre; mais le minimum d'âge est fixé à 16 ans au lieu de 18.
Voici quelques détails sur les divers services de la marine.
Equipages de la marine. — Ce service se compose des équipages destinés à faire le service de terre, de ceux qui sont embarqués sur lea bâtiments et d'une réserve.
Les équipages à terre comprennent: 92 officiers de marine, 10 officiers du commissariat, 6 médecins et 8,100 officiers mariniers, quartiers maîtres, matelots, chauffeurs, apprentis marins et mousses.
Les équipages à la mer comptent 19,288 hommes, la réserve 2,089.
La dépense du service de terre est de 4,560,837 fr. ; le service à la mer coûte 9,228,857 fr., la réserve 1,239,198. Ne sont pas compris dans ces chiffres les 16,030 hommes de troupes, dont 7,393 dans les colonies, et qui causent une dépense de 6,384,485 fr.
Les crédits destinés à solder les dépenses du matériel de la flotte, en 1873, figurent au budget pour une somme totale de 46,647,560 fr. qui se divisent de la manière suivante :
Constructions navales :
Salaires d'ouvriers 1 8,000,000
Approvisionnements généraux (bois, métaux, charbon)... 2S, 647,000
Total 46,6i7,000
Artillerie de marine. — L'état major de l'artillerie de marine, dont le
siège est à Paris, comprend (Décret du 9 avril 1864) 1 général de division, inspecteur général, 2 généraux de brigade, dont un inspecteur général adjoint, 1 colonel, 2 lieutenants-colonels, 4 capitaines en premier, dont 3 aides de camp, 2 gardes principaux, 3 gardes de 1" classe. Dépense totale : 110,000 fr.
Dans le cadre de réserve figurent en outre 2 généraux de brigade. Dépense: 15,000 fr.
Il existe en France 6 directions d'artillerie de marine, à Cherbourg, Brest, Rochefort, Toulon, Lorient et la Villeneuve. Le personnel des directions se compose de: 4 colonels, directeurs; 1 lieutenant-colonel, id.; 2 lieutenants-colonels, sous-directeurs; 1 chef de bataillon, directeur; 3 chefs de bataillon, sous-directeurs; 13 capitaines adjoints ou en résidence fixe; 349 gardes principaux, gardes de 1" et de 2* classe, maîlres artificiers, chefs et ouvriers de l'État, etc.
La dépense du personnel des directions d'artillerie était, en 1859, de 297,765 fr., en 1875, elle s'élève à 480,455.
Il existe trois établissements de forges et fonderies pour la marine situés à Ruelle, Nevers et la Villeneuve. Des fabriques de projectiles se trouvent en outre à Mézières et à Charleville. Le personnel de ces établissements comprend : 2 lieutenants-colonels ; 2 chefs de bataillon, sous-directeurs et inspecteurs; 4 capitaines, sous-directeurs, inspecteurs ou adjoints; 8 chefs d'ouvriers d'État. Dépense de ce personnel: 118,250 fr.
Deux écoles spéciales, l'une de pyrotechnie, l'autre pour les matelots canonniers, complètent la liste des établissements spéciaux de l'artillerie de marine (voy. page 273).
L'effectif des troupes de l'artillerie de marine se divise ainsi (budget de 1875) :
Eu France. Aux colonies. Total.
Officiers de tous grades 144 43 187
Sous-officiers, caporaux et soldats 2,682 1,274 3,956
Totaux 2,826 1,317 ^,Ii3
Dépense totale des troupes de l'artillerie de marine, 2,069,857. Dépense totale de l'artillerie de marine, 2,449,313.
Infanterie de marine. — État-major, 1 général de division inspecteur général; 2 généraux de brigade, inspecteurs généraux adjoints; 1 chef de bataillon et3 capitaines aides de camp. Cadre de réserve : 1 général de division, 2 généraux de brigade.
En y ajoutant pour le service de la transportation 12 officiers et 400 hommes de troupe, on obtient le chiffre total de 15,215.
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En France. Aux colonies. Total.
Officiers de tous grades 349 :54 60.3
Sous-officiers, caporaux et soldats 7,66"2 6,519 14,021
Totaux 8,011 ' 6,773 14,624
Dépenses de 1875, état-major 125,50î
— troupes d'infanterie 6,38i,485
Total 6,509,987
Génie maritime. — Ce corps comprend les ingénieurs chargés de diriger la construction des vaisseaux et ceux auxquels est confié le service forestier. Personnel : 1 inspecteur général, 14,000 fr. ; 9 directeurs des Constructions navales de i"^ et de 2* classe, 12,000 et 10,000; 36 ingénieurs de 1" et de 2*^ classe, 6,500 à 5,000 ; 54 sous-ingcnieurs de 1", 2« et 3« classe, 2,500 à 2,000 et 1,600 fr.; 21 élèves, conducteurs, commis, etc. Dépenses : 803,112 fr.; 599,780 fr. en 1859.
Coiysdes ingénieurs hydrographes. — Ce corps a dans ses attributions les reconnaissances hydrographiques, la levée et la construction des cartes marines, le dépouillement de tous les documents nautiques et scientifiques recueillis par le dépôt des cartes et plans, la rédaction des instructions et avis à l'usage des navigateurs, la publication des ouvrages scientifiques, etc. (Dec. 15 septembre 1848). Personnel: 3 examinateurs d'hydrographie, 6,500 fr.; 31 professeurs d'hydrographie et de dessin de 1^% 2^ et3« classe, 2,500 à 4,500 fr. Dépenses, 119,000.
Ingénieurs des ponts et chaussées. — Ces ingénieurs sont détachés du corps des ponts et chaussées, dans lequel ils conservent leur grade et leur droit à l'avancement et à la pension. Ils sont chargés dans les ports du service des travaux hydrauliques eV des bâtiments civils. Personnel : 1 inspecteur général, 16,500 fr. ; 1 ingénieur de 2^ classe, adjoint à l'inspecteur général, 10,000 fr. ; 14 ingénieurs de différents grades, de 5,500 à 11,000 fr. ; 41 conducteurs principaux et ordinaires, 1,600 à 3,200 fr.; 7 commis dessinateurs 1,600 à 2,200. Dépenses, 222,700.
Les dépenses du matériel, relatives aux travaux hydrauliques et aux bâtiments civils de la marine, sont évaluées pour 1873 à 4,225,000 fr. Lors des travaux entrepris pour la transformation de la flotte, ce crédit s'élevait à 12,500,000 fr. (1859). Il formait avec celui de 52,500,000 fr. afl"érent aux dépenses du matériel de la flotte la somme de 65,000,000 fr., indiquée dans le rapport adresséàTEmpereur le 31 janvier 1857, comme devant former le budget normal du matériel de la marine, jusqu'à la transformation complète de la flotte actuelle et à l'achèvement de nos ports. Le crédit des travaux hydrauliques et des bâtiments civils se décompose ainsi en 1875 :
Salaires, façons d'ouvrages 805,000
Matièi-es, machines, mobiliei-, cliarroi 284,000
Travaux ordinaires 2,409,000
Achats et loj-ers d'immeubles 240,000
Éclairage, dépenses diverses 427,000
Total 4,22o,000
Gendarmerie maritime . — Ce corps est affecté au service des ports et arsenaux de la marine. Il se compose de o compagnies, composées de M officiers et de604sous-officiers, brigadiers et gendarmes. Dépenses : 660,141 fr. Cette dépense est presque le double de celle que contient pour un personnel moindre, il est vrai, de près de moitié, le budget de 1859 (3oo,H0 fr. pour 17 officiers et 305 hommes de troupes).
Compagnie de discipline. — Se compose des soldats de l'infanterie et de l'arlillerie que leur inconduite ou leur insubordination force à écarter des corps. Elle compte 4 officiers et 102 sous-officiers, caporaux, tambours et disciplinaires. Une parlie de l'effecLif est à Lorient (1 officier et 20 disciplinaires); le reste est dans les colonies. Dépenses, 44,738 fr.
Maistrances. — Un certain nombre d'employés et agents secondaires sont chargés de la direction de l'enseignement ou de la surveillance des établissements ou ateliers de la marine. Les services auxquels ce personnel est attaché sont désignés au budget sous la dénomination générique de maistrance, gardiennage et surveillance. Voici les principales divisions de cette branche de l'administration maritime en 1873, dont l'organisation change peu, mais dont les nombres varient légèrement d'une année à l'autre.
Les maîtres entretenus de toutes les professions reçoivent des traitements de 1,600 à 3,200 fr. Ils sont au nombre de 281 dont 59 maîtres principaux, et sont ainsi répartis : maîtres principaux : direction des mouvements des ports, 9 ; établissements de l'artillerie, 8 ; constructions navales, 39 ; hors cadre : 3 maîtres entretenus de 1", 2^ et 3^ classe; direction des constructions, 111 ; direction des mouvements du port, 33 ; direction de l'artillerie, 30 ; établissement d'Indret, 6 ; forges de la Chaussade, 6; subsistances, 11 ; service forestier, 8; service des colonies, 6; écoles de maistrance et écoles élémentaires, 8. Dépenses de la maistrance, 447,700 fr.
Agents divers. — Sous ce titre, sont compris 514 agents, tels que chefs de pilotage, inspecteurs des signaux (Brest), inspecteurs des pêches, syndics des gens de mer, gardes maritimes dontles appointements réunis s'élevaient en 1873 à 346,326.
Escouades de gabiers des ports. — Effectif, 734 hommes (contre-maîtres, patrons et gabiers). Dépenses àe ce personnel, 714,128.
Escouades de gardiennage de vaisseaux. — Effectif, 343 hommes (maîtres de manœuvre et de canonnage, maîtres en second, quartiers-maîtres et gardiens). Dépenses, 329,270 fr.
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Gardiens de magasins et de bureaux, portiers, boudiers et canotiers. Effectif, 856 hommes. Dépenses, 864,735 fr.
Compagnies de pompiers. — Effectif, 467 contre-maîtres et ouvriers. Dépenses, 451,460 en 1873; 262,229 fr. en 1859.
Guetteurs des électro-sémaphores (institués par décret du 17 mai 1862) : 313 agents; dépense : 829,081 fr.
Commissariat de lamaiHne. — Ce corps est chargé du service de l'administration et de la comptabilité de la marine (Dec. du 24 mai 1853, 7 octobre 1863, 1"=" juin 1867, 18 déc. 1867). Personnel : 8 commissaires généraux (2 classes), 10,000, à 12,000 fr. ; 26 commissaires à 6,500 fr.; 47 commissaires-adjoints, 4,500 fr.; 130 sous-commissaires (2 classes), 2,500 à 3,000 fr. ; 180 aides-commissaires, 2,000 fr. ; 12 élèves-commissaires à 16,000 fr. ; 406 commis du commissariat (4 classes, de 1,400 à 2,500 fr.); 106 auxiliaires civils. Dépenses en 1859, 2,217,479 fr.
Inspection de la marine (Déc. 12 janvier 1853, 18 et 19 mai 1859. Décision impériale du 28 décembre 1859). — Corps administratif, chargé de surveiller tous les actes de gestion des différents services maritimes. Personnel : 1 inspecteur en chef chargé du contrôle central, à 20,000 ; 3 inspecteurs en chef (2 classes), 10,000 à 12,000 fr.; 10 inspecteurs, 6,500; 14 inspecteurs-adjoints à 4,500 fr. Dépenses, 285,350 fr.
Comptables de la marine. — Personnel : 5 agents comptables principaux, 4,500 fr. ; 44 agents comptables, 2,500 fr. ; 50 sous-agents comptables, 2,000 fr. ; commis et préposés divers, 600 à 1,500 fr.; commis aux vivres entretenus, 800 à 1,200 fr. Dépenses, 1.123,461 fr. Personnel administratif des dii^ections de travaux dans les ports et des établissements de la marine hors des ports : 7 agents administratifs principaux 4,500 fr. ; 30 agents administratifs, 2,500 fr. à3,000fr. ; 50 sous-agents administratifs à 2,000 fr.; 200 commis à 1400, et 1,700 fr.
Les dépenses de V habillement et des vivres de la marine, chapitre qu'il ne faut pas confondre avec celui des approvisionnements généraux (bois, fer, charbon, etc.), se décomposent ainsi en 1873 :
Habillement des équipages à terre, pour 7,798 hommes, officiers et soldats 881,358
Habillement des équipages à la mer, pour 18,741 officiers, mariniers et marins ; 1 133 mousses , 2,090,909
Habillement des troupes; effectif: 17,868 officiers et soldats 930,030
Chauffage et dépenses diverses 529,490
Frais de casernement, etc 456,618
Vivres, personnel spécial pour ce service: Il chefs ou sous-chefs de manutention ; 52 agents divers ; ensemble 63 personnes. Dépenses totales 14,319,937
Total 19,208,342
Au budget de 1875 le total n'est que de 13,139,599. La valeur de la ration pour les équipages embarqués est de 1 fr. 24.
Aumôniers de la marine. — L'organisation de l'aumônerie de la marine a été réglée en dernier lieu par les décrets du 31 mars 18o2 et du
3 mars 1864. Le personnel se compose ainsi : 1 aumônier en chef de la flotte, 12,000 fr. ; 4 aumôniers supérieurs à 4,500 fr. ; 45 aumôniers (2 classes), dont23 embarqués, 2,500 fr. à 3,000 fr. Dépenses 206,207 fr. Y compris la dépense afférente aux aumôniers embarqués.
Officiers de santé de la marine. — Personnel: 1 inspecteur général, 14,000 fr. ; 3 directeurs du service de santé, 12,000 et 10,000 fr. ; 2 inspecteurs adjoints à 10,000 fr. ; 13 médecins et pharmaciens en chef, 6,500 fr. ; 18 médecins et pharmaciens professeurs, 4,500 fr.; 29 médecins et pharmaciens principaux, 4,300 fr. ; 305 médecins (2 classes), 3,000 et 2,000 fr.; 100 aides médecins à 1,000 fr. ; 27 pharmaciens (2 classes), 3,000 et 2,000 fr. ; 15 aides-pharmaciens à 1,600 fr. Sur ce nombre, 183 médecins et pharmaciens sont embarqués pour le service des bâtiments. Dépenses, 1,796,952 fr.
Le service spécial des hôpitaux de la marine comprend comme personnel : 121 sœurs hospitalières et 457 infirmiers, gardiens, journaliers et agents divers. Dépenses des hôpitaux, 2,682,075 fr., vivres, médicament, matériel compris. Ce chiffre comprend 657,396 fr. pour les malades traités à l'étranger.
Dépôt des cartes et plans de la marine à Patns. — Personnel : 1 viceamiral directeur général ; 1 bibliothécaire à 3,400 fr. ; 2 agents d'administration à 5 et 8,000 fr. ; 11 commis et dessinateurs de 1,800 à 4,000 fr.; 1 garde-magasin, 1 adjudant, 8 gagistes à 1,000 et 1,803 fr. Dépenses du personnel, 61,200 fr. Dépenses du matériel (reconnaissances hydrographiques, objets d'art et d'instruction relatifs à la navigation, dépenses diverses), 362,600 fr.
Services divers. — Bibliothèques du ministère, de Brest, Cherbourg, Lorient, Rochefort et Toulon, 13,000 fr. — Examinateurs de l'École navale, 16,000 fr. (V. le chap. Instruction publique.) — Service des traites de la marine, 8,000 fr.
Justice maritime. — Les dispositions spéciales relatives à la justice maritime ont été réunies et coordonnées en un seul code, par la loi des
4 et 15 juin 1858. Les tribunaux qui composent la juridiction maritime sont de deux sortes : les tribunaux permanents siégeant à terre, et les tribunaux institués à bord.
1° Les tribunaux siégeant à terre comprennent : des conseils de guerre et des conseils de révision permanents, des tribunaux maritimes et des tribunaux de révision permanents. Les conseils de guerre permanents dans les arrrondissemenls maritimes connaissent des crimes
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et délits commis par les individus appartenant à l'armée de mer, en vertu soit de la loi du recrutement, soit d'un brevet, d'une commission ou d'un engagement (art. 74 et suivants, Code de justice maritime). Les conseils de révision des arrondissements maritimes prononcent sur les recours formés contre les jugements des conseils de guerre établis dans leurs ressorts. Il y a deux conseils de guerre permanents au cheflieu de chaque arrondissement maritime. Ces conseils sont composés d'un capitaine de vaisseau ou de frégate, ou d'un colonel ou lieutenantcolonel président, et de 6 juges, dont 5 choisis parmi les officiers et 1 parmi les sous-officiers de la marine. A chaque conseil de guerre sont attachés un commissaire du gouvernement, un rapporteur et un greffier. — Il y a pour les cinq arrondissements maritimes, deux conseils de révision permanents siégeant à Brest et à Toulon (Décret du 21 juin 1858). Ces conseils sont composés d'un major général de la marine président et de 4 juges choisis parmi les officiers de l'armée de mer.
Les Conseils de révision siègent à Brest et à Toulon: celui de Brest comprend dans sa juridiction les trois premiers arrondissements marilimes ci-après; celui ae Toulon, les deux derniers.
1" Arrondissement maritime. Cherbourg, — Aisne, Ardennes, Calvados, Eure, Manche (arrondissements de Cherbourg et de Valognes^ partie des arrondissements de Coutances et de Saint-Lô), Nord, Oise, Pas-de-Calais, Seine-Inférieure, Somme.
2' Arrondissement maritime. Brest. — Aube, Côtes-du-Nord, Eure-et-Loir, Finistère (arrondissements de Brest, Chateaulin, Morlaix, Quimper, partie de l'arrondissement de Quimperlé), Haute-Marne, Haute-Saône, Belfort, Ille-et-Vilaine (arrondissements de Fougères, Moutfoi't, Hennés, Saint-Malô, Vitré;, Manche (arrondissements d'Avranches, Mortain, partie des arrondissements de Coutances et de Saint-Lô), Marne, Mayenne, Meurthe-et-Moselle, Meuse, Morbihan (partie de l'arrondissement de Ploermel), Orne, Sarthe, Seine, Seine-et-Marne, Seine-et- Oise, Vosges.
3' Arrondissement maritime. Lorient. — Cher, Finistèr»'. (arrondissement de Quimperlé), Ille-et-Vilaine (arrondissement de Redon), Indre, Indre-et-Loire, Loire- Inférieure, Loiret, Loir-et-Cher, Maine-et-Loire, Morbihan (moins la commune de Mouron).
4' Arrondissement mai'itime. Rochefort. — Basses-Pyrénées, Charente, Charente-Inférieure, Corrèze, Creuse, Deux-Sèvres, Dordogne, Gers, Gironde, Hautes-Pyrénées, Haute- Vienne, Landes, Lot, Lot-et-Garonne, Tarn-et-Garonne, Vendée, Vienne.
j* Arrondissement maritime. |Toulon. — Ain, Allier, Ardèche, Ariége, Aude, Aveyron, Basses-Alpes, Bouches-du-Rhône, Cantal, Corse, Côte-d'Or, Doubs, Drôme, Gard, Haute-Garonne, Haute-Loire, Hautes-Alpes, Hérault, Isère, Indre-et-Loire, Lozère, Nièvre, Puy-de-Dôme, Pyrénées-Orientales, P.hône, Saône-et-Loire, Savoie, Haute-Savoie, Tarn, Var, Vaucluse, Yonne.
2° Les tribunaux maritimes siégeant à bord comprennent des conseils de guerre, des conseils de révision et des conseils de justice. — Les conse ils de guerre, analogues par leur composition aux conseils de guerre permanents siégeant à terre, sont institués à bord des bâtiments
de l'État, toutes les fois qu'il a été commis sur ces bâtiments des crimes qui par leur nature sont du ressort des conseils de guerre. Les jugements de ces conseils de guerre peuvent être portés par voie de recours devant des conseils de révision.
Les conseils de justice sont formés à bord, toutes les fois que besoin en est, pour juger des délits n'emportant pas une peine supérieure à celle de deux années d'emprisonnement et commis par tous ceux qui sont portés sur les rôles d'équipages, sans avoir le grade ni le rang d'officier ou d'aspirant ; le conseil de justice est composé du commandant du bâtiment ou de l'officier en second président, de 4 juges, 3 officiers de marine et 1 officier marinier.
D'après le budget de 187.3, le personnel de la justice militaire se compose de 3 commissaires rapporteurs, et 2 greffiers pour les tribunaux maritimes permanents ; de 8 commissaires et rapporteurs et 16 greffiers près les conseils de révision et les conseils de guerre permanents. En tout, 29 fonctionnaires non compris les 49 surveillants. — Dépense, 136,740 fr.
Indépendamment de ces tribunaux, il est institué en temps de guerre un tribunal ou conseil spécial, pour prononcer sur la validité des prises de guerre (voy. par exemple Décret 9 mai 1859).
III. — Caisse des invalides de la marine
Le conseil des prises maritimes est composé : 1° d'un conseiller d'État, président ; 2° de six membres, dont deux pris parmi les maîtres des requêtes du conseil d'État ; 3° d'un commissaire du gouvernement; un secrétaire greffier est en outre attachéau conseil (Dec. 18 juillet 1854).
La Caisse des invalides de la marine, dont l'institution est due à Golbert, a été organisée et régie successivement par un très-grand nombre d'actes, dont lesd'erniers sont les lois des 13 mai 1791, 18 avril 1831, 19 mai 1834, les Ord. roy. du 22 mai 1816, 31 mai 1838, 10 mai 1841, décrets du 13 février et 28 mars 1852, loi 8 juillet 1852, décret 11 août 1856, loi 4 juin 1858, 25 et 26 juin 1861, 28 juin 1862, 10 avril 1869. Elle est administrée par un fonctionnaire qui relève directement du ministre de la marine. Cet administrateur est assisté dans ses fonctions par une commission spéciale, dont les membres sont nommés par le chef de l'État. La Caisse des invalides se divise en trois services : 1° la Caisse des invalides proprement dite, destinée à former, à l'aide des revenus qui lui sont attribués, un fonds de pension en faveur des gens de mer et de tous les fonctionnaires relevant du ministère de la marine et des colonies; 2" la Caisse des gens de mer chargée de recevoir en dépôt, pour les marins absents ou pour leur famille, les valeurs, objets
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et produits auxquels ils ont droit ; 3° enfin, la Caisse des prises, qui reçoit en dépôt le produit brut de toutes les prises faites par les navires de la marine de l'État.
Voici quels sont, d'après les évaluations de deux budgets en 1839 et 1875, et le compte de 1869, les revenus et les dépenses présumés de la Caisse des invalides pendant cet exercice :
Recettes. 1859. IS69. 1873.
L Retenues sur les dépenses du personnel et du matériel de l'administration de la Marine et des Colonies. — Ces retenues sont fixées à 3 p. 100 sur les dépenses du matériel (Loi des Finances du 8 juillet 1852), et 5 p. 100 sur les traitements du personnel administratif de la Marine et des Colonies (Ordonnance du 31 décembre 1833) 4,366,000 5,992,876 6,031,647
IL Retenues sur la solde des officiers militaires ou civils ou autres agents de la marine et des colonies en congé 'Ordonnances des 31 décembre 1833 et 12 novembre 18;55). 120,000 17G,814 400,000
in. Retenues sur les salaires des marins employés soit au commerce, soit à la pêche et naviguant à salaire fixe ou à la part (3 p. 100) (Loi du 13 mai 1791 ; Ordonnance du 9 octobre 1837 ; Décret du 10 mars 1S52) 1,150,000 1,487,439 1,500,000
IV. Solde des déserteurs de la marine militaire et demi-solde des déserteurs de la marine commerciale (Décret du 14 mars 1852). 20,000 21,315 27,000
V. Dépôts provenant de solde, de parts de prise et de successions de marins non réclamées pendant deux ans, et versées à la caisse des invalides, sauf l'emboursement
ultérieur 405,000 488,533 006,000
VI. Dépôts provenant de naufrages et non réclamés dans l'an et jour, et versés pour
ordre à la caisse (Loi du 13 mai 1791) 100,000 49,48} 94,000
X. Plus-value des feuilles de rôles d'équipage
délivrées aux navires du commerce 60,000 44,309 52,000
XI. Recettes diverses (intérêts payés par le Trésor sur les dépôts de la caisse ; produits de droits de saisie et autres droits attribués à la caisse par les Ordonnances des ^2 mai 1816, 13 mai 1818 ; le Décret de janvier 1852; les Ordonnances du 15 juin 17i5 et 9 octobre 1837) 213,859 71,075 60,353
Total des recettes 11,417,000 13,5ls,132 13,795,000
Produit d'aliénations de valeurs 4,233,962 »
Subventions du Trésor public - , » 8,000,000
Fonds reportés de 1868 13,543 »
n,76:),637 21,795,000 Dépenses.
I. Pensions dites demi-soldes accordées aux marins après 25 ans de navigation, tant sur les bâtiments de l'État que sur ceux du Commerce, comptant de l'âge de 10 ans, et à diverses classes d'ouvriers après 15 ans de service effectif dans les ports ou dans les forges et fonderies (Loi du 13 mai 1791 ; Décretimpérial du 11 juillet 185C). Au 1" janvier 1859, le nombre des demi-soldes était
de 12,841 3,000,000 4,036,595 4,000,000
II. Pensions d'ancienneté et pensions pour blessures dans les divers services de la marine et des colonies, pensions de veuves, allocations aux père et mère ou enfants de marins, etc. ; gratifications de réforme et secours divers 7,000,000 1 2,028,448 15,520,000
m. Fonds annuel de secours (Loi du 13 mai 17 91) (maximum des secours, 200 fr. par famille); subside de 6,000 fr. à l'hospice de Rochcfort pour 12 veuves infirmes et 40 orphelins de marins militaires ou ouvriers blessés 406,000 734,304 850,000
IV. Frais d'administration (85,000 fr. pour l'administrateur, 25 chefs, sous-chefs et commis) ; frais de trésorerie (286,440 fr., le nombre total des pensionnaires de la caisse est de 3i,000, disséminés sur tous les points de la France et des colonies). Frais matériels (25,060 fr.) pour les trois services : Prises,
Ge?is de mer et Invalides 400,000 514,285 500,000
V. Remboursements sur les anciens dépôts provenant de soldes, pai'ts de prises, etc. (La caisse n'oppose aux gens de mer ni prescription, ni déchéance pour les sommes
dont elle est dépositaire) 447,000
VI. Remboursement sur les anciens dépôts provenant de naufrages 100,000
Vil. Dépenses diverses et remboursements pour trop perçu 64,000
80,iJ57
Total des dépenses 11,417,000
Dépenses d'ordre.
(Achat de rente)
Eii 1846, les recettes et les dépeases de la Caisse des invalides s'élevaient à 9 millions environ.
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